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La rØgulation Øconomique par des mØcanismes de marchØ appara￿t comme un moyen
appropriØ de gØrer les industries en rØseau qui prØsentent les caractØristiques d’oligopoles
naturels, d’Øconomies d’Øchelle, d’externalitØs de rØseaux et de coßts d’entrØe irrØcupØ-
rables. La nature mŒme des services les rend, en e￿et, susceptibles de subir plusieurs
types de dØfaillances de marchØ. Notre recherche se situe dans le cadre des modŁles d’ana-
lyse sectorielle et des instruments de rØgulation applicables aux rØseaux ￿ fortes inno-
vations technologiques, notamment ceux des nouveaux services de tØlØcommunications.
L’adoption technologique, l’information asymØtrique, les ententes sur les prix, le contr￿le
de l’accŁs au marchØ et la coordination rØgionale de la rØgulation sont quelques uns des
thŁmes principaux approfondis ici. Dans la premiŁre partie seront tout d’abord examinØs
les arguments thØoriques qui pourraient guider un fonctionnement e￿cace des autoritØs
de rØgulation sectorielle. La deuxiŁme partie expose ensuite plusieurs modŁles mathØma-
tiques qui traduisent le comportement des oligopoles en rØseau dans leurs choix sur les
tarifs et sur les investissements en infrastructures. Finalement, une sØrie de tests empi-
riques visera ￿ une meilleure comprØhension des causes et des e￿ets des investissements
dans les rØseaux de tØlØcommunications sur le dØveloppement Øconomique et social des
di￿Ørentes rØgions du monde. Dans cette nouvelle approche, le rØgulateur intervient avec
un double objectif : la promotion de la concurrence et l’accomplissement d’un ensemble
de buts sociaux, tels que le service universel, l’adoption plus rapide des innovations tech-
nologiques et la prise en considØration des externalitØs sociales in￿uant sur les systŁmes
d’Øducation, de santØ, de commerce et d’organisation politique. Les e￿ets potentiels des
nouvelles technologies sur l’Øconomie et la sociØtØ en gØnØral, ainsi que certains objectifs
intermØdiaires comme le contr￿le de la concentration des entreprises dans le marchØ et la
coopØration internationale seront Øgalement traitØs.
ixx RØsumØ
Mots-clØs : RØgulation Øconomique, Øconomie des rØseaux, tØlØcommunications, en-
tentes sur les prix, externalitØs sociales des nouvelles technologies, autoritØs de coordina-
tion rØgionale.xi
Pour la nouvelle philosophie, l’ordre constitue sans cesse la condition fondamentale du
progrŁs; et, rØciproquement, le progrŁs devient le but nØcessaire de l’ordre.
Auguste Comtexii RØsumØ
L’Institut d’Etudes Politiques de Paris n’entend donner aucune approbation ni im-
probation au contenu des thŁses; ces opinions devront Œtre considØrØes comme propres ￿
leurs auteurs.Introduction gØnØrale
0.1 L’Øvolution rØcente du secteur
La transformation du secteur des tØlØcommunications ￿ partir des annØes quatre-vingt
fut principalement liØe ￿ l’Øvolution rapide des technologies de tØlØcommunications et
aux changements dans la structure de demande du secteur. Ces deux paramŁtres ont
fortement attØnuØ les conditions de monopole naturel auxquelles cette industrie devait
faire face auparavant et permis la naissance d’un marchØ dans lequel plusieurs opØrateurs
pourraient Øtablir un vØritable environnement concurrentiel.
Le secteur des tØlØcommunications se base, depuis quelques annØes, sur un ensemble
de rØseaux complexes capables de fournir une grande variØtØ de services en termes de
nature et de qualitØ. Les industries en rØseau se distinguent ￿ la fois par leurs carac-
tØristiques propres et par les services qu’elles fournissent. Un pays qui aspire ￿ pro￿ter
e￿cacement des infrastructures physiques actuelles et potentielles de tØlØcommunications
devra nØcessairement compter Øgalement avec une structure de rØgulation sophistiquØe.
Les lois et les institutions chargØes de promouvoir la concurrence et l’e￿cacitØ Øcono-
mique (productive, distributive et dynamique) sont en mesure de s’appuyer sur les forces
du marchØ pour conduire l’Øconomie ￿ des rØsultats optimaux, dissipant ainsi les facteurs
qui pourraient faire dØvier le marchØ des rØsultats recherchØs. La rØgulation Øconomique,
lorsqu’elle ne sera plus simplement reconnue que comme un instrument d’ultime recours,
pourrait systØmatiquement Œtre employØe dans le cas oø l’environnement concurrentiel
ne peut Œtre atteint, oø les bØnØ￿ces publics et privØs de la production sont nettement
di￿Ørents (i.e. dØviations socialement dØsirables par rapport ￿ l’Øquilibre du marchØ) et
oø la coordination des standards techniques est nØcessaire.
Les services fournis par le secteur de tØlØcommunications incarnent un besoin de la
sociØtØ et, en tant que tel, le rØgulateur doit veiller ￿ ce que les tarifs d’accŁs soient, d’une
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part, ￿ la portØe de la plupart de la population et que, d’autre part, la qualitØ proposØe
permette un minimum de fonctionnalitØs rØpondant aux di￿Ørentes attentes des utilisa-
teurs. Ces derniers arguments seront su￿sants pour justi￿er une rØgulation Øconomique
tenace. Pour assumer correctement ses fonctions de rØglementation et de promotion de
l’investissement privØ en vue de favoriser le dØveloppement des di￿Ørents segments du
secteur, l’Etat devra concevoir des cadres rØglementaires adaptØs aux di￿Ørentes branches
d’activitØ et ensuite laisser jouer les forces du marchØ, tout en protØgeant les droits des
usagers1.
Jusqu’￿ rØcemment, l’Etat avait trouvØ plus simple d’intervenir dans le fonctionnement
de l’Øconomie en possØdant directement une partie des entreprises a￿n de pourvoir gØrer les
questions d’intØrŒt public telles que le niveau des tarifs, le service universel et le contr￿le
de la qualitØ. Cette participation publique dans l’Øconomie Øtait si importante qu’au dØbut
des annØes quatre-vingt, plus de dix pourcent du PIB des pays de l’OCDE correspondait
aux entreprises publiques. A la ￿n du siŁcle, le processus de privatisations avait rØduit
le poids moyen des entreprises publiques de l’OCDE ￿ moins de cinq pourcent du PIB.
Parmi les motivations des gouvernements ￿ attirer des capitaux privØs dans les entreprises
publiques ￿guraient principalement le besoin d’introduire des incitations managØriales ￿
la tŒte de ces entreprises (en remplacement des comportements de recherche d’in￿uence
politique), ainsi que l’obtention pour l’Etat de revenus considØrables comme rØsultats
directs des privatisations.
En fonction des caractØristiques de rØforme du secteur, deux groupes de pays se dis-
tinguent dans l’OCDE. D’un c￿tØ ￿gurent les plus libØraux : le Canada, le Japon, le
Royaume-Uni, les Etats-Unis, la SuŁde et l’Australie, et de l’autre les plus restrictifs :
la GrŁce, la Suisse, l’Autriche, le Luxembourg, l’Islande et la Turquie. Pour l’ensemble
des pays de l’OCDE, la part des tØlØcoms dans le PIB n’a cessØ de s’accro￿tre : au mi-
lieu des annØes quatre-vingt, elle reprØsentait en moyenne 2,5% du PIB et, vingt ans
aprŁs, malgrØ la diminution de tarifs constatØe, le secteur reprØsentait en moyenne 3%
du PIB2. Ce phØnomŁne implique donc une croissance considØrable du volume d’informa-
tion transmise par les rØseaux de tØlØcommunications. En revanche, malgrØ un vØritable
1Crom, Jorge et Petrazzini, Ben (2002). Pour une rØglementation e￿cace. Union Internationale des
TØlØcommunications. p.7
2Boylaud, Olivier and Nicoletti, Giuseppe (2000). Regulation, Market Structure and Performance in
Telecommunications. OECD Working Paper 237. Paris, p.5xv
e￿ort d’une bonne partie des gouvernements pour accomplir les objectifs d’e￿cacitØ de la
libØralisation et de la privatisation du secteur, il se trouve encore largement dominØ par
l’opØrateur historique dans la plupart des pays de l’OCDE. De plus, on constate qu’il est
Øgalement frØquent que les intØrŒts ￿nanciers des gouvernements soient encore prØsents
dans les anciens monopoles nationaux 3.
De maniŁre gØnØrale, les dØmarches de privatisation et de libØralisation se sont ac-
compagnØes d’une vaste expansion des rØseaux, notamment pour certaines des Øconomies
Ømergentes. La Chine, par exemple, a vu son nombre de lignes ￿xes passer de 3 millions
en 1980 ￿ 140 millions en 2001 et, de l￿, ￿ 370 millions en 2006. La croissance du secteur
mobile dans ce pays s’est Øgalement rØvØlØe spectaculaire avec un passage de 85 millions
d’abonnØs en 2000 ￿ plus de 450 millions en 2006 4. Ces rØsultats sont en grande partie dus
au dØmantŁlement du monopole exercØ par China Telecom et ￿ l’Ømergence de nouveaux
opØrateurs.
Les rØsultats positifs observØs dans plusieurs pays amØricains et europØens ayant li-
bØralisØ le secteur ont permis l’Øtablissement d’un consensus sur la maniŁre de crØer les
structures de rØgulation. D’aprŁs Boylaud et al. (2000), une transformation typique du
secteur de tØlØcommunications par un pays intŁgre une rØgulation qui applique les prin-
cipes suivants : une libre entrØe dans la plupart (ou presque) des services; un nombre
croissant, bien qu’encore limitØ, d’opØrateurs Øtablis exer￿ant une pression concurrentielle
rØelle sur l’opØrateur dominant; une autoritØ de rØgulation sectorielle qui Øtabli ex ante
les conditions d’interconnexion, les tarifs d’accŁs aux rØseaux (normalement basØs sur les
coßts) et parfois les tarifs ￿naux pour les services (sur un principe d’incitations); et le
partage, avec une agence du gouvernement, des questions concurrentielles et de rØsolution
des di￿Ørends.
Pour l’ensemble des secteurs en rØseau autrefois considØrØs comme des monopoles
naturels, la dØrØgulation a, en e￿et, permis de corriger un certain nombre d’ine￿cacitØs
Øconomiques. Citons notamment les tarifs ￿xØs par les lignes aØriennes, le transport, le
gaz naturel et les tØlØcoms aux Etats-Unis qui ont connu des diminutions de trente ￿
cinquante pourcent, consØquence directe de la premiŁre vague de dØrØgulations 5.
3The OECD International Regulation Database, 2002.
4Groupe ITRnews (2006).
5Voir Winston, Cli￿ord (1993). Economic deregulation : days of reckoning for microeconomist . Journal
of Economic Litterature 31 : 1263-89; et Crandall, Robert et Ellig, Jerry (1997). Economic deregulation
and customer choice : lessons for the electricity industry . Mercatus Center, George Mason University.xvi Introduction gØnØrale
Les industries en rØseau se caractØrisent principalement par la prØsence d’externalitØs
du c￿tØ de la demande et de l’o￿re. Dans le premier cas, chaque nouveau consommateur
qui intŁgre le rØseau augmente la valeur de celui-ci pour tous les autres abonnØs. Les exter-
nalitØs de rØseau de la demande peuvent Øgalement Œtre nØgatives. Un individu qui dØcide,
par exemple, d’emprunter le pØriphØrique peut faire diminuer l’intØrŒt d’y circuler pour
tous les autres conducteurs dØj￿ prØsents, et mŒme dissuader certains autres qui considØ-
raient la possibilitØ de prendre cette route. Dans le cas des communications Ølectroniques,
les externalitØs sont la plupart du temps positives, mais le cas contraire peut se prØsenter
si trop d’utilisateurs cherchant ￿ Øtablir une communication au mŒme moment annulent
la possibilitØ de lancer une communication additionnelle. Du c￿tØ de la production, le
choix par une entreprise d’une technologie spØci￿que aura une in￿uence sur les produits
complØmentaires que dØcideront ou non de produire toutes les autres ￿rmes. En ce sens,
une grande partie de la problØmatique sera centrØe sur des questions de compatibilitØ.
Dans un article classique de la thØorie Øconomique des industries en rØseaux, A theory
of interdependent demand for a communication service , Je￿rey Rohlfs modØlise, en 1974,
l’e￿et de l’intØgration d’un nouvel individu sur l’utilitØ des individus appartenant ￿ un
rØseau6. Rohlfs s’est focalisØ sur les ØlØments qui dØterminent les Øquilibres multiples ￿
partir d’un prix donnØ, ainsi que sur le processus d’ajustement vers ces Øquilibres. Le
modŁle qu’il dØveloppe permet de comprendre mieux la politique de prix qui doit Œtre
instaurØe lors du lancement d’un nouveau service en rØseau. L’une des nouveautØs de ce
modŁle est la stratØgie optimale que peut adopter une entreprise au moment de lancer le
nouveau service, ￿ savoir, supporter une pØriode de pro￿ts nØgatifs, le temps que la masse
critique d’expansion du rØseau soit atteinte. La logique de cette stratØgie d’introduction
des services vise les consommateurs dit indØpendants (ceux qui attribuent la valeur hØ-
donique la plus ØlevØe aux services malgrØ l’incertitude sur la pØnØtration massive de ces
services). Si rendre les services trŁs accessibles par des bas tarifs permet d’attirer suf-
￿samment d’utilisateurs, indØpendants et semi-indØpendants, jusqu’￿ atteindre la masse
critique qui dØclenchera l’adoption par le reste des consommateurs dØpendants, alors les
pertes sou￿ertes lors de cette premiŁre pØriode seront largement compensØes par les reve-
nus per￿us une fois le service adoptØ massivement. Ce type de comportement est, en e￿et,
6Rohlfs, Je￿rey (1974). A Theory of interdependent demand for a communications service . The Bell
Journal of Economics and Management Science. Vol. 5, No 1. pp 16-37xvii
frØquent chez les opØrateurs qui cherchent ￿ introduire un nouveau service en rØseau.
Les externalitØs de rØseau sont donc prØsentes lorsque les utilisateurs choisissent leur
opØrateur en fonction de la taille de son rØseau, des caractØristiques de compatibilitØ qu’il
o￿re, du nombre potentiel d’utilisateurs qui pourront se familiariser dans le futur avec les
caractØristiques techniques particuliŁres de l’opØrateur, etc.
Les e￿ets de rØseaux, les tarifs, la qualitØ des communications et la publicitØ guident
la demande pour tout service de tØlØcommunications. Un Øquilibre est Øtabli entre ces
quatre facteurs. Quand peu de gens connaissent un service en rØseau et, en outre, ont
de faibles espoirs sur son futur dØveloppement, mŒme s’il est gratuit la demande aura
tendance ￿ Œtre nulle. A l’autre extrŒme, on pourrait se trouver face ￿ un service de bonne
qualitØ, avec une excellente publicitØ et des e￿ets de rØseaux favorables, mais dont le
prix excessif annulerait tout l’intØrŒt pour les consommateurs, ceci au pro￿t de services
substituts o￿rant une qualitØ similaire ￿ des tarifs moins ØlevØs 7.
Les externalitØs peuvent Œtre directes ou indirectes. Dans un rØseau ￿ deux voies elles
sont directes : le nouvel utilisateur a en e￿et accŁs ￿ n personnes, soit n nouveaux services
potentiels crØØs et parallŁlement, ces n utilisateurs ont accŁs ￿ un nouvel utilisateur,
soit encore n services additionnels. L’arrivØe d’un nouvel utilisateur est donc Øgale ￿ la
crØation de 2n services8. Dans un rØseau ￿ une voie les externalitØs peuvent Œtre indirectes,
comme ce pourrait Œtre le cas pour deux marchØs A et B verticalement intØgrØs. Si on a
m variØtØs de biens A et n variØtØs de biens B, on a donc nm biens composØs. Chaque
nouveau consommateur augmentera la consommation de A et de B et, gr￿ce aux Øconomies
d’Øchelle, l’augmentation de la demande favorisera l’apparition de nouvelles variØtØs.
Les expectatives des agents sont des ØlØments essentiels dans l’identi￿cation des Øqui-
libres pour les modŁles d’Øconomies en rØseau ￿ information incomplŁte. La formation de
ces expectatives dØpend de plusieurs facteurs induits par les comportements passØs des
entreprises, mais aussi par les politiques publiques qui jouent un r￿le important dans la
composition des expectatives. L’ensemble de ces facteurs va permettre aux agents Øcono-
miques de faire des prØvisions sur la taille des rØseaux, les tarifs du marchØ, les niveaux de
compatibilitØ, l’exploitation du pouvoir de marchØ par les entreprises qui en sont capables,
7La vente de musique en ligne lancØe par Apple, destinØe ￿ la gamme de lecteurs i-pod pourrait bient￿t
voir la ￿n de son succŁs en raison des tarifs trop ØlevØs face ￿ des services concurrents beaucoup moins
coßteux pour le consommateur.
8Rohlfs, Je￿rey (1974). A theory of interdependent demand for a communications services . The Bell
Journal of Economics and Management Science. Vol. 5, no. 1.xviii Introduction gØnØrale
les entrØes et les sorties des opØrateurs d’un segment du secteur, le moment de l’adoption
des nouvelles technologies disponibles, etc.
La plupart des modŁles reprØsentant les e￿ets des externalitØs de rØseau se basent sur
les expectatives des agents sur la future taille du rØseau, aussi bien en nombre d’abon-
nØs qu’en investissements rØalisØs sur l’infrastructure physique pour augmenter la capacitØ
potentielle de transmission de donnØes de ce rØseau; elles seront le facteur principal dØter-
minant le succŁs de chaque service. Quand les utilisateurs deviennent optimistes sur le dØ-
veloppement futur d’un rØseau, celui-ci se dØveloppera plus rapidement que les autres qui
suscitaient moins d’optimisme. Ce type d’expectatives, appelØes auto-rØalisables, consti-
tue une contrainte additionnelle pour l’autoritØ qui devra considØrer la motivation des
consommateurs avant de promouvoir une nouvelle technologie. La motivation des utilisa-
teurs et des investisseurs dØpendra en grande partie de leur con￿ance dans la stabilitØ et
l’encadrement du secteur. Si l’autoritØ de rØgulation parvient ￿ maintenir un cadre juri-
dique transparent et ￿exible, il est trŁs possible que les expectatives soient plus optimistes
que si le systŁme rØglementaire Øtait obscur et rigide.
Dans les annØes quatre-vingt, l’approche macroØconomique des externalitØs a suscitØ
une grande attention et aprŁs avoir constatØ leur existence, on a tentØ d’en dØterminer
les consØquences. Les annØes quatre-vingt-dix ont quant ￿ elles portØ un regard plus
microØconomique en essayant davantage de dØterminer l’origine de ces externalitØs 9.
DŁs que la demande observØe pour un bien ou service ayant peu de substituts ne
dØpasse pas la partie oø les coßts moyens de production sont supØrieurs aux coßts mar-
ginaux, on pense gØnØralement ￿ un monopole naturel. Comme dans une situation de
monopole naturel la demande Øgalise l’o￿re ￿ un niveau oø le tarif rØsultant se trouve en
dessous du coßt moyen, si l’opØrateur Øtablit un prix Øgal au coßt marginal de production,
il subirait ￿ chaque vente d’unitØ une perte ￿nanciŁre, correspondant ￿ la di￿Ørence entre
le prix et le coßt moyen.
Baumol et al. (1982) dØ￿nissent le monopole naturel comme tout secteur d’activitØ
pour lequel, sur l’intervalle pertinent de niveau de production, la fonction de coßts est sous-
additive. Cette dØ￿nition serait exploitable par un rØgulateur bien informØ (connaissant
parfaitement la fonction de coßts) et qui, en plus, ne verrait aucun intØrŒt ￿ ce que
plusieurs entreprises produisent le bien si la mŒme production totale peut Œtre obtenue
9Serval, Thomas (1999). Aspects de l’Øconomie de l’Internet. Harvard University, p.5xix
￿ un moindre coßt par une seule entreprise. Selon la dØ￿nition prØcØdente, un secteur
sera considØrØ monopole naturel si Π(1) > 0 > Π(2), c’est-￿-dire si une entreprise est
viable, mais non pas deux ou plus. De fa￿on similaire, on peut dØ￿nir un duopole naturel
si Π(2) > 0 > Π(3)10.
Il est certainement plus facile d’estimer le coßt moyen que de calculer le coßt mar-
ginal; le coßt moyen Øtant le prix minimum que l’opØrateur puisse ￿xer sans faire des
pertes ￿nanciŁres. L’Øtablissement d’un prix Øgal au coßt moyen, appelØ solution de se-
cond rang (second best pricing), implique toutefois une perte irrØcupØrable en bien-Œtre
social (deadweight lost ). Si le rØgulateur Øtait capable de conna￿tre prØcisØment les coßts
de production, on pourrait Øviter cette perte en bien-Œtre en ￿xant tout d’abord le prix
au niveau du coßt marginal, et transfØrer ensuite ￿ l’entreprise une somme Øquivalente
￿ la perte subie (la di￿Ørence entre le prix et le coßt moyen multipliØe par la quantitØ
produite).
Economides et Himmelberg (1995) ont prouvØ qu’un monopole incapable de discri-
miner par les prix Øtablira des tarifs pour les services ￿naux plus ØlevØs que ceux des
entreprises en concurrence; et ceci malgrØ l’in￿uence que peut avoir le monopole sur les
anticipations des consommateurs ￿ propos de la taille du marchØ. L’existence d’externa-
litØs de rØseau ne serait donc pas une raison su￿sante pour justi￿er la permanence d’un
monopole11.
De maniŁre gØnØrale, la thØorie des monopoles naturels n’est plus envisagØe comme
un bon argument pour limiter la concurrence dans un marchØ. Il est mŒme possible,
par ailleurs, qu’une partie de ce qu’il Øtait auparavant considØrØ comme des monopoles
naturels aurait pu, dŁs le dØbut, s’ouvrir ￿ la concurrence et produire des rØsultats plus
e￿caces.
La ThØorie de la capture de la rØglementation , dØveloppØe par Georges Stigler en 1971
dans le cadre de ses travaux sur l’Øconomie de la rØglementation, pose cette idØe cen-
trale : les rØglementations publiques, loin d’Œtre mises en place pour servir les intØrŒts des
consommateurs, rØpondraient ￿ une logique de marchØ politique, et sont une forme de
protectionnisme, de restrictions ￿ la production dont la ￿nalitØ est de faire appara￿tre des
10Tirole, Jean (1988). The Theory of Industrial Organization. MIT Press, Ch. 8 : Entry, accomodation
and exit.
11Economides, Nicholas et Himmelberg, Charles (1995). Critical mass and network size with application
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rentes rØsultantes d’un marchØ arti￿ciellement contraint. Ce type de rØglementation peut
permettre la crØation de raretØs partagØes entre les entreprises ainsi protØgØes contre l’en-
trØe de nouveaux compØtiteurs plus dynamiques. Ce courant de pensØe considŁre que la
thØorie traditionnelle du monopole naturel n’est en fait qu’un alibi, une thØorie-couverture
o￿erte ￿ leur insu par les Øconomistes ￿ des groupes de pression, dont les avantages acquis
se trouvent ainsi socialement lØgitimØs et politiquement protØgØs 12. Si les interventions
publiques rØpondent bel et bien ￿ une logique qui est d’imposer aux entreprises privØes
des dØcisions di￿Ørentes de celles qui correspondraient normalement aux intØrŒts de leurs
actionnaires, on est alors en droit de supposer que ceux-ci devraient manifester une vive
opposition ￿ l’introduction de ces interventions. Mais, au lieu de voir appara￿tre ce type de
con￿it d’intØrŒts au moment de la rØglementations des tØlØcoms amØricaines, on a vu, au
contraire, la Bell Company soutenir l’intervention du lØgislateur pour rØtablir sa position
dominante une fois ses brevets d’exclusivitØ expirØs en 1894 13.
Les innovations technologiques rØcentes et l’Øvolution consØquente de la demande pour
les services de tØlØcommunications tØmoignent d’une dynamique sans prØcØdents dans
le secteur. Cette transformation a ØtØ tout ￿ fait favorable aux consommateurs, et les
nouvelles conditions de demande permettent maintenant, dans l’ensemble, de ne plus
considØrer le secteur comme un monopole naturel. Toutefois, quelques uns de ses segments
prØsentent encore les caractØristiques de base des monopoles naturels, en l’occurrence, des
coßts ￿xes importants, des barriŁres ￿ l’entrØe naturelles ou arti￿cielles, et des rendements
croissants (autrement dit, coßts moyens dØcroissants). Sur ce point, Robert Willig et al.
(1982) dans le cadre de leur thØorie sur les marchØs contestables, soutiennent que le choix
d’une ￿rme sur l’entrØe sur un marchØ n’est pas dØpendant de la totalitØ des coßts ￿xes,
mais uniquement de la partie irrØcupØrable de ces coßts ￿xes en cas d’abandon du marchØ
(sunk costs). Ainsi les barriŁres arti￿cielles ￿ l’entrØe ou ￿ la sortie, telles que le coßt
des licences d’utilisation des ra￿ofrØquences hertziennes, pourraient dØcourager certaines
entreprises adverses au risque, mŒme si elles Øtaient Øventuellement e￿cientes 14.
Robert Crandall (2001) expose que, gr￿ce aux changements rØcents en matiŁre d’in-
formation, de technologiques et de mobilitØ des consommateurs, le problŁme du monopole
12LePage, Henri (1986). La Nouvelle Economie Industrielle. Hachette-Pluriel, pp.96
13LePage, Henri. op cit. p.12
14Voir Baumol, William, Panzar, John et Willig, Robert (1982). Contestable Market and the Theory of
Industry Structure. San Diego : Harcourt Brace Jovanovich.xxi
naturel est de moins en moins signi￿catif. A l’heure actuelle, il est di￿cile d’imaginer que
les consommateurs d’un service n’aient pas d’alternative face ￿ un monopoleur imposant
des tarifs ØlevØs et une qualitØ dØ￿ciente, comme c’Øtait le cas il y a quelques annØes 15. De
nouvelles possibilitØs pour Øviter l’usage des lignes ￿xes a￿n d’atteindre les utilisateurs
￿naux sont apparues gr￿ce aux rØseaux de tØlØvision par c￿ble, les ondes satellitaires,
la ￿bre optique, ainsi que de nouvelles maniŁres d’exploiter le spectre de bandes hert-
ziennes. Ainsi, une partie des aspects qui caractØrisaient les monopoles naturels ne serait
plus prØsente dans les communications Ølectroniques. Si l’on prend de plus en considØra-
tion une demande considØrablement accrue tant au niveau du volume d’utilisation qu’en
nombre d’utilisateurs (et mŒme en quantitØ d’argent dØpensØ dans les services malgrØ les
importantes rØductions de tarifs), nous pouvons a￿rmer que l’ensemble des changements
structurels habilite le marchØ ￿ supporter la prØsence d’opØrateurs plus nombreux sans
qu’elle soit source d’ine￿cacitØs Øconomiques. Les monopoles "naturels" n’auraient dØsor-
mais, dans ce nouveau contexte, que peu ou rien de naturel et, dans tous les cas, il serait
plus pertinent de parler d’un contexte d’oligopoles naturels. En revanche, la libre entrØe
sur un marchØ en rØseau ne serait pas systØmatiquement convenable. Par exemple, La￿ont
(2000) considŁre que favoriser l’entrØe des petites entreprise dans un secteur comme les
tØlØcommunications serait nuisible car la concurrence y est une a￿aire de grandes groupes;
il serait donc ruineux d’essayer d’y maintenir des entreprises de petite taille qui ￿niraient
par Øchouer ou se faire racheter 16.
Dans les prochaines annØes, une quantitØ importante de terminaux de communication
vont intØgrer le secteur aux c￿tØs des tØlØphones, des ordinateurs, des assistants personnels
et des tØlØviseurs. Citons par exemple les cartes crØdits, les voitures, les valises, les in-
terrupteurs d’ØlectricitØ, les moteurs, les systŁmes d’Øclairage, les appareils de traitement
mØdical, les ascenseurs; en￿n, tout appareil susceptible de fonctionner ￿ l’ØlectricitØ et de
possØder une antenne interne d’Ømission et de rØception de signaux. Ces nouvelles ma-
chines impliquØes dans l’Øchange d’information numØrique vont sans doute provoquer une
rØorganisation des institutions sociales telle que les contrats, les marchØs, les enchŁres,
les imp￿ts, la surveillance des droits de l’homme, les systŁmes de distribution de l’eau
15Crandall, Robert (2001). An End to Economic Regulation? The Brookings Institution.
16La￿ont, Jean-Jacques et CrØmer, Jacques (2000). Pour ou contre les enchŁres du spectre hertzien
pour la tØlØphonie mobile en France. Institut d’Economie Industrielle, Toulouse. p. 8xxii Introduction gØnØrale
et de l’ØlectricitØ, etc. Ces nouveaux rØseaux d’interaction sociale forceront l’apparition
de systŁmes plus sophistiquØs de gestion, d’allocation des ressources et de contr￿le des
infrastructures. Des e￿ets inattendus peuvent certainement survenir ￿ tout moment et
le maintien d’une surveillance reste donc nØcessaire. L’un des plus grands dØ￿s auquel
il faudra faire face sera ainsi de trouver un Øquilibre entre contr￿le et libertØ quant ￿
l’intervention publique dans le fonctionnement de ces nouveaux rØseaux de services 17.
La dØ￿nition des segments du secteur possØdant les caractØristiques du monopole na-
turel est un sujet controversØ, surtout si elle implique une participation du gouvernement
aux dØcisions sur l’entrØe de nouveaux opØrateurs et sur l’Øtablissement des prix.
La Commission EuropØenne applique trois critŁres cumulatifs pour apprØcier le ca-
ractŁre rØgulable des marchØs pertinents identi￿Øs : i) l’existence de barriŁres ØlevØes et
non provisoires ￿ l’entrØe sur le marchØ; ii) le fait que la structure du marchØ ne prØ-
sage pas d’Øvolution vers une situation de concurrence e￿ective; et iii) l’incapacitØ du
droit de la concurrence ￿ remØdier ￿ lui seul aux dØfaillances constatØes du marchØ. La
Commission a recensØ, dans la recommandation prØcitØe, dix-huit marchØs pertinents, sur
lesquels elle estime opportun de mettre en ￿uvre une rØgulation ex ante. Les critŁres re-
latifs ￿ l’analyse des barriŁres ￿ l’entrØe et aux perspectives d’Øvolution vers une situation
de concurrence e￿ective sont exposØs dans la partie sur l’identi￿cation des opØrateurs
puissants. Par contre, aucun ØlØment n’est fourni pour amØliorer l’e￿cacitØ du droit de la
concurrence ￿ remØdier aux dØfaillances des marchØs concernØs, ce qui constitue pourtant
le troisiŁme critŁre guidant l’examen des marchØs 18.
La dØ￿nition juridique des parties du rØseau ￿ partager est Øgalement un travail com-
plexe. Il faut d’abord dØterminer, pour chaque cas, combien de temps et dans quelles
conditions le partage sera imposØ. Le choix de ces mesures dØpendra des caractØristiques
du rØseau et des services auxquels elles seront appliquØes. Dans les "Lignes directrices
sur l’analyse du marchØ et l’Øvaluation de la puissance sur le marchØ en application du
cadre rØglementaire communautaire pour les rØseaux et les services de communications
Ølectroniques", la Commission Øtablit la mesure dans laquelle la fourniture d’un produit
ou la prestation d’un service dans une zone gØographique donnØe constitue un marchØ
17Gage, John (2003). Some Thoughts on How ICTs Could Really Change the World . Sun Microsystems.
18Recommandation du 11 fØvrier 2003 de la Commission EuropØenne concernant les marchØs pertinents
de produits et de services dans le secteur des communications Ølectroniques. (2003/311/CE, noti￿Øe sous
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pertinent. Le texte europØen indique que la dØ￿nition d’un segment du marchØ dØpend de
l’existence de pressions concurrentielles pesant sur le comportement en matiŁre de ￿xation
des prix du ou des producteurs ou prestataires concernØs.
Le comportement concurrentiel des ￿rmes est apprØciØ en prenant en considØration
deux contraintes : i) les possibilitØs de substitution du c￿tØ de la demande, et ii) les
possibilitØs de substitution du c￿tØ de l’o￿re. L’existence d’une concurrence potentielle est
Øgalement considØrØe pour apprØcier si un marchØ est e￿ectivement concurrentiel, c’est-￿-
dire si l’on y trouve ou non des entreprises puissantes 19. En￿n, l’entrØe potentielle d’autres
fournisseurs pourra Œtre prise en considØration ￿ un moment ou ￿ un autre de l’analyse
du marchØ pertinent, soit au stade initial de la dØ￿nition du segment, soit ultØrieurement,
lors de l’apprØciation de la puissance des ￿rmes 20.
Toute mØthode de dØlimitation des marchØs risque de se trouver, ￿ court terme, dØpas-
sØe par les innovations technologiques et l’apparition de nouveaux services, ce qui constitue
un enjeu rØgulier de ce secteur ￿ Øvolution trŁs rapide. La distinction des di￿Ørents seg-
ments pourra donc, sous peu, manquer de soliditØ et se voir rapidement remise en cause.
Cependant, l’identi￿cation des segments n’interdit pas au rØgulateur sectoriel d’adopter
des mesures de rØgulation di￿ØrenciØes; autrement dit, l’inclusion de deux services sur
un mŒme marchØ pertinent n’entra￿ne pas nØcessairement des contraintes rØglementaires
identiques quant ￿ la fourniture de ces services.
Le manque d’e￿cacitØ des monopoles publics a incitØ les gouvernements ￿ restruc-
turer le secteur, ce processus souvent achevØ d’une maniŁre rapide, voire prØcipitØe. En
consØquence, dans le nouveau contexte de privatisations et de concurrence, les opØrateurs
privØs ont couramment ciblØ leur activitØ sur les couches de population les plus rentables,
en dØlaissant partiellement les couches de population ￿ faibles revenus.
Dans le nouveau schØma, les investisseurs privØs, bien que surveillØs et contr￿lØs si
nØcessaire par l’autoritØ de rØgulation sectorielle, seraient en charge de conduire le secteur.
Il serait naturel, si l’on se base sur cette logique, de supposer qu’il existe des di￿Ørences
signi￿catives entre la performance d’une entreprise contr￿lØe par l’Etat et d’une entreprise
contr￿lØe par des intØrŒts privØs. Pourtant, Boylaud (2000) n’en trouve aucune. Dans
19Cadre rØglementaire communautaire pour les rØseaux et les services de communications Ølectroniques
(2002/C 165/03)
20Communication de la Commission sur la dØ￿nition du marchØ en cause aux ￿ns du droit communau-
taire de la concurrence. (OJC 372 du 9/12/1997).xxiv Introduction gØnØrale
ses tests empiriques, ni la part du gouvernement dans le capital des entreprises ni la
quantitØ d’annØes restantes avant la privatisation n’ont d’e￿et signi￿catif sur les variables
de performances testØes pour les pays de l’OCDE.
En outre, dans de nombreux cas, les gouvernements n’ont pas prŒtØ su￿samment
d’importance, au moment des rØformes, ￿ la part de marchØ des nouvelles ￿rmes privØes 21.
Les niveaux de concentration dans les di￿Ørents segments du secteur se sont trŁs souvent
avØrØs trop ØlevØs pour permettre le libre jeu des forces du marchØ. Par consØquent, les
procŁs pour abus de position dominante et pour entente sur les prix intentØs contre les
opØrateurs historiques ont ØtØ frØquents. Ainsi, le Conseil de la concurrence a condamnØ
France TØlØcom, en 2005, ￿ une amende de 80 millions d’euros pour avoir fermØ ￿ ses
concurrents, jusqu’en octobre 2002, l’accŁs au marchØ de gros de l’Internet ￿ haut dØbit
par ADSL. Dans les services mobiles, beaucoup d’opØrateurs europØens ont Øgalement
ØtØ soup￿onnØs, par les autoritØs locales et europØennes, de s’entendre sur les prix, et
donc de nuire ￿ la libre concurrence. Parmi les opØrateurs concernØs se trouvent Orange,
British Telecom, Vodafone, One2One, T-mobil, D2, E-plus, VIAG Interkom et Bouygues
TØlØcom22. De l’autre c￿tØ de l’Atlantique, plusieurs spØcialistes ont constatØ des ententes
tacites sur les prix des appels longue distance entre AT&T, MCI et Sprint23.
La rØgulation sectorielle a ØtØ mise en place durant la pØriode des rØformes pour
encourager les forces du marchØ ￿ Øvoluer vers une structure compØtitive auto-soutenable.
Dans ce type de structure, les entreprises Øtaient censØes agir en rØpercutant tous les
bØnØ￿ces de la concurrence Øconomique par une baisse des prix, une amØlioration de la
qualitØ et une plus large variØtØ de services mise ￿ disposition des consommateurs. Dans
la plupart des pays, malheureusement, la prØsence de deux ou trois opØrateurs dominants
a rarement pu Œtre remplacØe par un environnement clairement compØtitif; ceci mŒme
deux dØcennies aprŁs la vague de privatisations et de libØralisations.
L’e￿cacitØ Øconomique visØe par le rØgulateur peut Œtre considØrØe d’un point de vue
statique et dynamique. L’e￿cacitØ statique cherche ￿ minimiser les coßts de la production
actuelle, tant au niveau de chaque entreprise que pour l’ensemble de l’industrie. L’e￿ca-
21Gonenc, Rauf et al. (2000). The implementation and the e￿ects of regulatory reform : past and current
issues. OCDE, eco/wkp-2000-24, p.37
22Samarcq, Nicolas (2001). Entente sur les prix : neuf opØrateurs mobiles europØens sur le ￿l . BRM
Avocats, ActualitØs, 18 juillet 2001.
23Cave, Martin et al. (2001). Telecommunications liberalization on two sides of the Atlantic . AEI-
Brookings Joint Center for Regulatory Studies, Washington, D.C. p. 15xxv
citØ dynamique prend en considØration la promotion de l’innovation et de la demande.
L’innovation sera considØrØe comme un moyen important d’amØliorer la qualitØ et la va-
rietØ des services ainsi que de conduire ￿ une diminution des prix au travers l’adoption
de technologies permettant de rØduire les coßts de production. L’e￿cacitØ dynamique
prend Øgalement en considØration l’allocation sociale des ressources; son utilisation per-
met donc d’analyses plus profondes que celles qui observent uniquement le bien-Œtre des
consommateurs ￿ la maniŁre traditionnelle 24.
Robert Crandall (2003) a adoptØ une approche dynamique pour examiner la rØgulation
de l’Internet ￿ haut dØbit aux Etats-Unis. Il a constatØ une asymØtrie importante entre
les conditions de marchØ des opØrateurs tØlØphoniques qui o￿rent les services d’Internet
￿ haut dØbit, sujets ￿ une rØgulation contraignante, et l’absence de rØgulation pour les
opØrateurs de c￿ble qui o￿rent les mŒmes services. Pour estimer les coßts pour la sociØtØ de
cet asymØtrie, l’auteur mesure le temps que les millions de travailleurs amØricains habitant
les grandes villes pourraient s’Øpargner s’ils Øtaient en situation de travailler partiellement
￿ la maison gr￿ce ￿ une bonne connexion ￿ l’Internet; il trouve que les consommateurs
perdraient entre 300 et 520 milliards de dollars en bØnØ￿ces potentiels chaque annØes qui
s’Øcoule sans que le haut-dØbit soit proposØ massivement et ￿ un prix acceptable 25.
Les distorsions Øconomiques issues d’une politique industrielle inappropriØe peuvent
impliquer, d’une part, le changement en intensitØ d’utilisation des facteurs de production
(c.f. l’e￿et Averch-Johnson d’utilisation sous-optimale des facteurs de production) et,
d’autre part, des di￿Ørences dans la maniŁre d’utiliser les facteurs peuvent Øgalement se
prØsenter, notamment face ￿ l’imposition de droits d’exclusivitØ ou de toute autre rŁgle
d’utilisation26.
La complexitØ des enjeux de l’autoritØ sectorielle est telle que les politiques des au-
toritØs sectorielles ne peuvent pas systØmatiquement garantir des rØsultats plus e￿caces
que ceux d’une situation de non-intervention. En e￿et, les objectifs des rØgulateurs secto-
riels ne sont pas toujours atteints, mŒme en suivant les politiques ayant obtenu un succŁs
Øvident dans des contextes Øconomiques similaires. De ce fait, le caractŁre inadaptØ des
politiques imposØes face ￿ la rØalitØ Øconomique et aux conditions du marchØ dans un mo-
24Bourreau, Marc et al. (2004). Regulation and Innovation in the Telecommunication Industry. GRE-
MAQ, p.1
25Crandall, Robert et Jackson, Charles (2001). The $500 Billion Opportunity : The Potential Economic
Bene￿t of Widespread Di￿usion of Broadband Internet Access. Criterion Economics, L.L.C.
26Coase, Ronald (1960). The problem of social cost. The Journal of Law and Economics.xxvi Introduction gØnØrale
ment et une rØgion dØterminØs sont un problŁme Ønorme qui n’a pu Œtre surmontØ jusqu’￿
aujourd’hui. De plus, les gouvernements se permettant parfois de dicter les comportements
des ￿rmes plut￿t que de laisser agir les forces du marchØ, tout en continuant ￿ surveiller
l’application du cadre gØnØral et en empŒchant les comportements non-concurrentiels, ￿-
nissent par Øloigner l’activitØ Øconomique de son fonctionnement optimal. Par exemple, la
rØgulation tarifaire est un instrument que le rØgulateur a traditionnellement employØ pour
protØger le surplus des consommateurs et Øviter les Øventuels abus de position dominante.
Cependant, l’utilisation des prix comme instrument de rØgulation peut provoquer des ef-
fets contraires ￿ ceux initialement attendus. La discrØtion dØtenue par les rØgulateurs et
l’envie qu’ils ont de rØguler les a conduit ￿ des dØmarches publiques contraires aux intØrŒts
qui les justi￿ent27.
En un mot, les gouvernements font face ￿ de nombreux problŁmes d’organisation indus-
trielle dans la gestion de ce secteur : la dØ￿nition des marchØs pertinents face ￿ l’Ømergence
rapide de nouvelles technologies, l’asymØtrie de l’information, la gestion des conditions
d’interconnexion des rØseaux, les possibilitØs de collusions entre les ￿rmes, le risque de
capture de la rØgulation et la satisfaction des buts sociaux par des entreprises privØes.
De ce fait, et malgrØ les risques impliquØs, une rØgulation de l’entrØe, de l’interconnexion,
des externalitØs sociales, de la gestion de l’Øvolution technologique et d’un systŁme de
sanctions des abus de position dominante sera nØcessaire pour le fonctionnement correcte
du secteur
0.2 Les enjeux de la rØgulation des tØlØcommunications
La rØgulation des rØseaux trouve son origine au Royaume-Uni, au dØbut du XIXe siŁcle.
A l’Øpoque, les municipes avaient Øtablit des normes de sØcuritØ pour les rØseaux de gaz,
principale source d’Øclairage public. La complexitØ de la rØgulation des tarifs et du contr￿le
de la qualitØ des rØseaux (dans le cas du gaz, la dØgradation du rØseau pouvait entra￿ner
des consØquences lØtales) a ￿nalement poussØ les gouvernements ￿ prendre possession des
infrastructures. De nouveaux arguments se sont ajoutØs pour justi￿er la dØmarche : les
pro￿ts servaient ￿ ￿nancer des biens publics, une rØduction d’imp￿ts Øtait possible et
le pouvoir d’achat des consommateurs Øtait protØgØ. Au dØbut de XXe siŁcle, un tiers
27Kennedy, Joseph (2000). A Better way to regulate. Policy Review, p.4xxvii
des compagnies de gaz ainsi que 57% des tramways, 64%, des compagnies d’ØlectricitØ
et 81% des ￿rmes de distribution d’eau Øtaient devenues publiques. Eventuellement tous
les rØseaux ￿niraient par Œtre nationalisØs 28. Cette situation de monopoles publics s’est
maintenue jusqu’￿ la vague de privatisations encouragØe par le gouvernement de Margaret
Thatcher, rapidement imitØe dans le reste du monde au cours des annØes quatre-vingt.
Ainsi, la "rØforme" des secteurs en rØseau des derniŁres dØcennies va dans le sens inverse
de la "rØforme" rØalisØe il y a deux siŁcles : la nationalisation des rØseaux se fait rare (avec
quelques exceptions rØcentes pour quelques gouvernements en AmØrique du Sud qui ont
mise en place une forte protection sociale), alors que la privatisation, la dØrØglementation
et la mise en concurrence sont largement rØpendues comme mesures de modernisation et de
dynamisation des secteurs en rØseau (bien que souvent accompagnØes de forts mouvements
d’opposition sociale).
Dans le cas des tØlØcommunications, la rØgulation du secteur s’est donc justi￿Øe, d’une
part, par le contexte de monopole naturel qui, avec les changements technologiques rØ-
cents, aurait ØvoluØ en oligopole naturel et, d’autre part, par les externalitØs de rØseau
qui ouvriraient les portes ￿ des comportements anticoncurrentiels ou ￿ des choix tech-
niques sous-optimaux, sources de diminution du bien-Œtre social. Les importantes Øcono-
mies d’Øchelle relatives aux e￿ets de rØseau ont Øgalement lØgitimØ un certain contr￿le
sur les prix et les niveaux des investissements. Selon l’AutoritØ de RØgulation des TØlØ-
communications fran￿aises, l’objectif de la rØgulation est de "permettre l’exercice d’une
concurrence durable au bØnØ￿ce du consommateur en vue d’assurer pour le marchØ une
concurrence Øgalement durable et partagØe par de multiples acteurs￿ 29. ParallŁlement, le
Conseil Fran￿ais de la Concurrence a, lui aussi, pour mission de surveiller le bon fonction-
nement du marchØ. Les deux autoritØs possŁdent de nombreux points communs : pouvoirs
d’enquŒte, de dØcision et de sanction. L’une des missions de l’ART est de prØvenir les abus
de position dominante, r￿le particuliŁrement complexe lorsque l’ancien monopole dØtient
l’exclusivitØ sur la plupart des infrastructures essentielles.
Une partie considØrable des problŁmes qui apparaissent dans la nouvelle structure du
secteur sont majoritairement dus aux asymØtries de l’information. Ce type d’obstacle peut
28Newbery, David (1997). Rate-of-return regulation versus price regulation for public utilities . Depart-
ment of Applied Economics, Cambridge, UK.
29Les Petites A￿ches. "Les entretiens de l’AutoritØ. Le droit des telecommunications ", 23 sept 1999.xxviii Introduction gØnØrale
se dresser, soit entre les opØrateurs mŒmes, soit entre les ￿rmes et le rØgulateur. Chacun
des participants du marchØ a tendance ￿ se comporter stratØgiquement en manipulant
son information privØe de maniŁre ￿ la transformer en signaux qui induiraient les autres
￿ agir selon ses propres intØrŒts. Plus ces asymØtries de l’information sont prØsentes,
plus nombreux sont les comportements stratØgiques qui risquent d’appara￿tre chex les
￿rmes dans l’Øtablissement des prix et les choix des technologies. De ce fait, chaque rŁgle
proposØe par l’autoritØ risque d’Œtre exploitØe par les opØrateurs dans leurs ambitions
monopolistiques. Ce risque est non seulement inØvitable dans n’importe quel systŁme
Øconomique ￿ information incomplŁte et en mŒme temps guidØ par les forces du marchØ.
Avant de proposer un mØcanisme, le rØgulateur est donc censØ Œtre cabable de prØvoir tous
les comportements possibles des ￿rmes.
Du cotØ des consommateurs, le manque d’information sur les avantages et les incon-
vØnients des di￿Ørentes o￿res contribue ￿ la stabilitØ des parts de marchØ des opØrateurs
et renforce mŒme d’Øventuelles collusions tacites. Du c￿tØ des opØrateurs, la di￿cultØ ￿
Œtre bien renseignØs sur le respect ou non des ententes (explicites ou tacites) aurait une
in￿uence directe sur la stabilitØ de ces derniŁres. Toutefois, mŒme si ces ￿rmes se trouvent
dØstabilisØes, une logique Øconomique les guiderait pour rØtablir les accords collusifs; en
￿n de comptes, chaque opØrateur cherche davantage ￿ maximiser ses propres pro￿ts qu’￿
minimiser ceux de ces concurrents. En dernier lieu, l’information adressØe au rØgulateur
par les opØrateurs a tendance ￿ Œtre biaisØe. En surestimant les coßts de l’infrastructure
et notamment les coßts marginaux qui sont di￿cilement vØri￿ables, les ￿rmes pourraient
faire croire au rØgulateur que leurs coßts de production sont trŁs ØlevØs et donc que leurs
pro￿ts faibles. Ainsi, en annon￿ant la mise en place de technologies coßteuses, les opØra-
teurs se voient autorisØs ￿ ￿xer des prix ØloignØs des coßts rØels de production.
Une fois privatisØes, les entreprises se montrent en gØnØral peu coopØratives lorsqu’il
s’agit de partager leur infrastructure. En e￿et, la coopØration est peu intØressante dans
le contexte actuel car, mises ￿ part les ententes lØgales comme les joint-ventures, ou illØ-
gales comme les collusions en matiŁre de prix, les entreprises considŁrent gØnØralement les
nouveaux entrants comme des rivaux ￿ Øliminer du marchØ pour pouvoir Øvoluer dans un
environnement moins concurrentiel. MŒme si le partage des rØseaux peut Œtre avantageux
lorsqu’il est rØciproque, les entreprises refusent de faciliter l’apparition sur le marchØ de
nouveaux agents qui pro￿teraient des infrastructures prØsentes sans faire face aux risquesxxix
liØs ￿ l’investissement sur leur propre infrastructure.
L’expØrience acquise lors de la phase initiale de la libØralisation dans l’Union euro-
pØenne montre que la rØglementation ex ante a secondØ le droit de la concurrence de
fa￿on apprØciable pour rØsoudre deux types de problŁmes particuliers posØs aux nouveaux
arrivants aprŁs la libØralisation. La premiŁre di￿cultØ vient de la nØcessitØ, pour un nouvel
arrivant ou un concurrent potentiel, d’obtenir un accŁs aux rØseaux appartenant ￿ d’autres
opØrateurs a￿n de servir leur clientŁle. La seconde di￿cultØ tient au fait que, dans des
conditions concurrentielles, la fourniture de nombreux services de communications Ølec-
troniques est aussi tributaire de la nØgociation de l’interconnexion avec les autres rØseaux
qui faciliterait une connectivitØ indispensable 30. Cette expØrience n’implique pas nØcessai-
rement que ces problŁmes persisteront indØ￿niment ou en toutes circonstances. D’aprŁs
les informations recueillies sur l’Øtablissement des rØseaux de tØlØphonie mobile cellulaire
(pour le problŁme de l’Øtablissement de rØseaux) et sur la gØnØralisation des compromis
volontaires en matiŁre d’Øchange de tra￿c Internet (pour le problŁme de l’interconnexion),
il n’y a pas eu d’obstacles persistants ￿ l’entrØe sur le marchØ dans ces deux domaines.
Les rØgimes d’interconnexion dans des conditions de concurrence Øquitables, et sans
dØcourager les nouveaux investissements infrastructurels, sont donc en mesure d’assurer
aux usagers le bØnØ￿ce du libre choix et de la concurrence pendant la phase de transition
vers un marchØ entiŁrement concurrentiel. En fonction des investissements rØalisØs pour
l’installation de nouvelles infrastructures concurrentes, il sera possible d’assouplir plus
rapidement ce rØgime d’accŁs transitoire.
Des rØsultats classiques de la thØorie des oligopoles con￿rment le fait que la pro￿ta-
bilitØ d’un marchØ va dans le mŒme sens que son niveau de concentration. Ce rØsultat
est corroborØ par les rØsultats ￿nanciers des nouveaux monopoles ou duopoles privØs du
secteur. Par exemple, l’acquisition en 1994 de TelØfonos de Mexico (l’opØrateur historique
des tØlØcommunications mexicaines) a permis ￿ son propriØtaire, Carlos Slim Helœ, de de-
venir en moins de quinze ans le deuxiŁme homme le plus riche du monde avec une fortune
estimØe ￿ 54 milliards de dollars (￿ peine deux milliards de moins que Bill Gates), ceci
malgrØ une soi-disant ouverture ￿ la concurrence qui a accompagnØ la privatisation du
secteur. Ce rØsultat paradoxal peut s’expliquer par la "capture" des autoritØs mexicaines
30Recommandation de la Commission EuropØenne c(2003)497 concernant les marchØs pertinents de
produits et de services du secteur de tØlØcommunications du 11 fØvrier 2003, p.10xxx Introduction gØnØrale
tout au long des rØformes sectorielles et jusqu’￿ aujourd’hui.
La concentration dans un marchØ peut se mesurer directement en fonction du nombre
d’entreprises qui o￿rent un mŒme produit homogŁne ou des produits ￿ taux de substi-
tution ØlevØ. ParallŁlement au nombre d’entreprises, les parts de marchØ des entreprises
des opØrateurs les plus puissants peuvent Øgalement Œtre surveillØes. MalgrØ la prØsence
d’un nombre important d’entreprises, il se pourrait, par exemple, qu’un groupe compact
dØtienne une part du marchØ substantielle, le pouvoir de marchØ risquant ainsi d’Œtre
maintenu malgrØ l’entrØe de nouvelles entreprises. Une distinction importante ￿ faire rØ-
side entre pouvoir de marchØ et comportement anticoncurrentiel. En e￿et, mŒme si le
pouvoir de marchØ existe, les entreprises le dØtenant ne suivront pas obligatoirement des
comportements anticoncurrentiels, celles-ci se trouvant parfois dans des situation oø elles
auront intØrŒt ￿ agir comme si elles faisaient face ￿ une concurrence plus forte qu’en rØalitØ.
La thØorie des marchØs contestables, dØveloppØe par Baumol, Willig et al. (1988) propose
une explication de ce type de situations en a￿rmant que la simple menace d’entrØe de
concurrents potentiels peut su￿re ￿ persuader les entreprises ￿ avoir de comportements
concurrentiels31.
La collusion est un autre problŁme qui se prØsente rØguliŁrement dans les secteurs
en oligopole; leur existence est, de plus, di￿cile ￿ prouver dans les tribunaux. Des ta-
rifs ØloignØs des coßts de production sont l’une des principales consØquences des accords
collusifs. La participation ￿ une collusion (explicite ou tacite) d’un groupe d’entreprises
en oligopole entra￿ne une sØrie de con￿its auxquels les autoritØs de rØgulation cherchent
encore des solutions.
Dans un contexte d’information incomplŁte, il est di￿cile de conna￿tre les raisons qui
poussent les membres d’un oligopole ￿ converger vers un point d’accord plut￿t qu’un autre.
Les participants ￿ une entente ne sont nullement obligØs de rester en communication pour
faire tenir un systŁme de ￿xation de tarifs qui convienne ￿ chaque participant : mŒme en
l’absence d’un mØcanisme optimal d’entente, les entreprises ont tendance ￿ s’approcher
d’une situation d’Øquilibre gravitationnel autour d’un point focal; ￿par exemple, la part
de marchØ des entreprises peut Œtre considØrØe comme une rØfØrence pour maintenir une
collusion implicite. Il existe un dØbat portant sur la voie de recherche thØorique ￿ choisir
31Baumol, William J., Panzar, John C. et Willig, Robert D. (1988). Contestable Markets and the Theory
of Industry Structure, Revised Edition. New York : Harcourt, Brace, Jovanovich, Publishers.xxxi
pour traiter cette question, elle pourrait se dØrouler soit dans le cadre des jeux coopØratifs
de marchandage soit dans le cadre des jeux rØpØtØs non coopØratifs.
L’Øvidence empirique sur la formation des ententes montre que celles-l￿ se forment
souvent aprŁs une pØriode de prix bas. Les Øtudes suggŁrent Øgalement que la baisse des
prix dØclenchant la formation d’ententes est plus le rØsultat d’un niveau de concurrence
en hausse et de l’intØgration des marchØs que des ￿uctuations macroØconomiques. Cer-
tains secteurs comme les tØlØcommunications suivraient donc des cycles structurels qui
les feraient passer de la concurrence ￿ la concentration (￿ travers les ententes), et de
la concentration de nouveau ￿ la concurrence (￿ travers la dØtection et la punition des
collusions, ou le non-respect de l’entente en pØriode de haute demande).
Certains facteurs permettent, malgrØ tout, de diminuer les risques de formation d’une
collusion. D’un c￿tØ, les di￿cultØs pour les autres entreprises participant ￿ l’entente de
dØtecter un non-respect de l’accord tacite dØstabiliserait le marchØ pour un certain temps.
D’un autre c￿tØ, les asymØtries existant entre les ￿rmes compliquent le positionnement
autour d’un point focal intØressant pour tous les participants.
Un retard dans l’adoption des nouvelles technologies disponibles peut aussi Œtre une
consØquence directe des accords collusifs. La transition d’une technologie ￿ la suivante peut
devenir problØmatique; il est possible que seule l’autoritØ de rØgulation soit capable de
dØbloquer une situation oø les technologies en attente s’accumulent. Di￿Ørentes solutions
sont envisageables et il n’est pas sßr que la plus optimale soit suivie automatiquement
par les agents qui intŁgrent le marchØ.
En outre, le choix technologique des entreprises peut Øventuellement ne pas corres-
pondre au choix le plus souhaitable pour la sociØtØ une fois les externalitØs sociales prises
en compte. Dans ce cas, le r￿le du rØgulateur pourra Œtre de crØer les incitations nØces-
saires pour que les dØcisions technologiques suivent l’intØrŒt gØnØral. Les Øconomistes font
rØguliŁrement la distinction entre rØgulation Øconomique et rØgulation sociale, la premiŁre
visant ￿ corriger les ine￿cacitØs Øconomiques des marchØs, tandis que la seconde se foca-
lise sur les externalitØs sociales non prises en compte par les forces du marchØ. Dans le cas
des secteurs en rØseaux, il est parfois le cas qu’une combinaison de facteurs Øconomiques
et sociaux soit prise en compte pour maintenir la rØgulation des rØseaux.
En 2003, plusieurs pays europØens avaient complØtØ la mise en place de la technolo-
gie mobile de troisiŁme gØnØration UMTS, tandis que la France Øtait en retard malgrØxxxii Introduction gØnØrale
les annonces faites par les deux principaux opØrateurs mobiles fran￿ais au moment de
l’acquisition des licences pour la technologie en 2000. Cette situation peut s’expliquer en
raison des liens entre adoption technologique et niveau de concurrence. Il existerait donc
une sorte de "pacte de non-agression" entre les adopteurs potentiels qui, bØnØ￿ciant de
fortes barriŁres ￿ l’entrØe, font des pro￿ts ØlevØs dans le marchØ. Ce "pacte" permettrait
ainsi de diminuer la nØcessitØ de toute nouvelle dØpense en infrastructure.
Les modŁles thØoriques analysØs dans ce travail prouvent qu’en matiŁre d’adoption
technologique, l’intervention du rØgulateur serait souhaitable uniquement s’il existe une
friction excessive. Dans les autres cas, il est prØfØrable que les acteurs du marchØ dØcident
seuls des risques auxquels ils feront face en fonction de leur choix technologique. Cette ap-
proche consistant ￿ considØrer prioritaire la neutralitØ technologique si aucune dØfaillance
du marchØ ne justi￿e une Øventuelle intervention publique sera adoptØe dans ce travail.
0.3 Approche analytique et rØsumØ des chapitres
Jusque dans les annØes soixante-dix, la plupart des Øconomistes croyait possible d’im-
plØmenter les rØsultats correspondant ￿ l’optimum ( ￿rst best), c’est-￿-dire au niveau de
production oø le prix du bien est Øgal au coßt marginal de production. La notion d’op-
timalitØ a continuØ d’Øvoluer et, une fois prises en compte les Øconomies d’Øchelle, les
Øconomistes ont proposØ les prix de Ramsey, ou prix optimaux de second ordre.
Ce deuxiŁme courant de pensØe, dØveloppØ ￿ partir des annØes quatre-vingt, Øtablis-
sait que les prix devaient dØvier des coßts marginaux ￿ partir d’un markup inversement
proportionnel ￿ l’ØlasticitØ de la demande. Il est ￿ souligner qu’une des plus importantes
limitations de ce systŁme de prix est l’insu￿sance d’information concernant les coßts de
l’entreprise et les conditions de demande du marchØ dØtenue par le rØgulateur.
Un nouveau courant thØorique propose des moyens pour rØsoudre les modŁles d’infor-
mation incomplŁte, ayant comme idØe principale de crØer un Øchange entre le rØgulateur
et l’entreprise dans lequel celle-ci se verrait o￿rir certains bØnØ￿ces contre l’information
nØcessaire ￿ la bonne marche des instruments de rØgulation. Les bØnØ￿ces seraient choisis
par l’entreprise elle-mŒme et exposØs dans un contrat oø elle indiquerait ses caractØris-
tiques Øconomiques. La formalisation la plus poussØe de ce nouveau courant d’optimalitØ
de troisiŁme ordre a ØtØ ØnoncØe dans la publication, en 1993, du manuel de Jean Jacquesxxxiii
La￿ont et de Jean Tirole sur la rØgulation et la procuration des entreprises au travers des
mØcanismes d’incitations.
Il rØsulte frØquemment de ces modŁles que presque toute rŁgle de distribution des res-
sources peut Œtre adoptØe en tant qu’Øquilibre parfait dans les sous-jeux, si tous les agents
sont bien informØs des prØfØrences et des technologies employØes par les autres. Cette der-
niŁre condition peut para￿tre relativement di￿cile ￿ obtenir mais, dans la rØalitØ, lorsque
les agents dØcident de participer ￿ un mØcanisme Øconomique, le niveau d’information est
souvent su￿sant pour atteindre cette mŒme condition.
Il est possible qu’apparaisse un quatriŁme courant de pensØe qui proposerait des mo-
dŁles de rØgulation prenant en compte les restrictions politiques et pratiques des modŁles
thØoriques prØcØdents. Dans tous les cas, le secteur des tØlØcommunications a besoin de
nouveaux modŁles plus adaptØs ￿ la nouvelle dynamique technologique, aux spØci￿citØs
de chaque marchØ et aux besoins de chaque sociØtØ.
L’Øvolution du secteur, bien que principalement guidØe par les principes de libre
concurrence, doit intØgrer une sØrie de mØcanismes d’incitations qui serait Øtablie par les
autoritØs de rØgulation, au niveau local et interrØgional. L’intervention des gouvernements
permettrait de pro￿ter au mieux des bØnØ￿ces apportØs par la concurrence et les innova-
tions technologiques ￿ chacun des acteurs impliquØs dans l’application et l’utilisation des
di￿Ørentes technologies.
La littØrature Øconomique traitant de l’adoption technologique nØglige parfois les struc-
tures de marchØ dans lesquelles surviennent les opportunitØs d’adoption, mais surtout
l’impact de ces mŒmes structures sur les incitations ￿ adopter et sur le comportement
stratØgique des ￿rmes.
Dans la littØrature sur l’adoption technologique on peut distinguer schØmatiquement,
une branche qui met l’accent sur l’existence d’externalitØs de rØseau, et une autre qui
insiste sur des aspects de temporalitØ dans l’adoption technologique. Ces travaux qui
s’articulent en gØnØral autour de la question d’un excŁs d’inertie ou d’une trop grande
propension ￿ l’adoption technologique ouvrent la voie ￿ des recherches plus approfondies
relatives ￿ l’impact des structures de marchØ sur les incitations liØes ￿ l’adoption. Quant
aux recherches portant sur les externalitØs de rØseaux, les grandes di￿Ørences entre elles
sont essentiellement mØthodologiques et mettent en valeur divers aspects du problŁme.
Les rØsultats de ces modŁles permettent donc non seulement de dØterminer les conditionsxxxiv Introduction gØnØrale
qui engendraient un excŁs d’inertie dans le processus, mais aussi celles sous lesquelles les
incitations privØes au changement technologique dØpasseraient les bØnØ￿ces sociaux de la
technologie en crØant une perte sŁche pour des consommateurs bloquØs dans une certaine
technologie.
La plupart du temps, les investisseurs cherchent ￿ accro￿tre la valeur des services
proposØs, ou ￿ maintenir leur ancienne valeur dØtØriorØe au ￿l du temps, en s’assurant
parallŁlement que la valeur ajoutØe par les investissements (qui se transformera en revenus
plus ØlevØs) soit su￿sante pour compenser l’argent dØpensØ. Les projets d’intervention
du rØgulateur entrent ainsi parmi les critŁres de dØcision considØrØs avant d’e￿ectuer un
placement ￿nancier.
C’est justement la spØci￿citØ de l’autoritØ de rØgulation du secteur qui lui permettra
d’Øvaluer l’Øvolution et la rapiditØ des changements technologiques et concurrentiels avant
une intervention dans le marchØ. De plus, en raison des liens Øtroits entre progrŁs techno-
logique et structure du marchØ, les dØcisions du rØgulateur pourront in￿uencer le rythme
d’adoption technologique du secteur.
Di￿Ørents modŁles mathØmatiques basØs sur l’approche de la thØorie des jeux et re-
prØsentant le secteur on ØtØ dØveloppØs. La crØation d’un modŁle d’oligopole sous entente
en matiŁre de prix a ainsi permis de comparer l’impact de politiques Øconomiques pos-
sibles, o￿ertes aux autoritØs sectorielles pour stimuler la concurrence entre les opØrateurs
ou pour empŒcher une mise en place tardive des technologies les plus e￿caces en termes
Øconomiques et sociaux.
Une fonction d’utilitØ, intØgrant des e￿ets de rØseau et de paramŁtres sur les techno-
logiques de production employØes et la qualitØ des services, est Øtablie comme point de
dØpart pour obtenir une fonction de demande traditionnelle qui reprØsente la totalitØ de
consommateurs dans l’Øconomie.
La fonction d’utilitØ des consommateurs est reprØsentØe de la maniŁre suivante
uj(·) = qjKiRi + cje
Ki reprØsente une mesure de la technologie o￿erte en termes de montant investi dans
le dØveloppement de la structure du rØseau. Les e￿ets de rØseaux Øtant mesurØs par le
paramŁtre Ri = ki −
qj
β , dont ki reprØsente la taille du rØseau mesurØe comme la part dexxxv
marchØ de l’opØrateur i. β
r reprØsente l’intensitØ d’utilisation des services par les consom-
mateurs du marchØ r et cj exprime le montant du service alternatif qui sera consommØ.
La mesure de l’intØrŒt attribuØ au service alternatif, e, permet aux consommateurs d’avoir
une rØfØrence de l’utilitØ relative de leur choix de consommation. Par service alternatif on
entend tout produit de consommation capable d’avoir un e￿et sur l’intØrŒt et l’intensitØ
d’utilisation des services des tØlØcoms.
La quantitØ q nous indique la quantitØ de services que le consommateur j moyen d’un
opØrateur va consommer au cours d’un mois.










L’e￿et de rØseau sera moins important plus le consommateur augmentera sa consom-
mation du produit, ce qui signi￿e que le nombre d’utilisateurs avec lesquels il sera possible
de communiquer est plus important pour un nouvel utilisateur que pour un habituØ de la
technologie.
On suppose que le prix des services de communications est Øgal ￿ Pi et le prix des
alternatives normalisØ ￿ 1. Dans ce cas, la maximisation de l’utilitØ du consommateur se
fera en maximisant la fonction d’utilitØ a￿n d’obtenir le taux marginal de substitution
entre les deux biens de consommation et l’Øgaliser au rapport des prix, reprØsentØ par Pi





























et de l￿, on pourra retrouver immØdiatement la fonction de demande




Cette fonction de demande rend possible l’analyser des comportements des ￿rmes en
oligopole dans plusieurs contextes concurrentiels, ainsi que sous les di￿Ørents rØgimes de
rØgulation proposØs dans la deuxiŁme partie de la thŁse.
La thŁse comporte deux parties. La premiŁre prØsente les principaux modŁles thØo-
riques permettant une analyse microØconomique des enjeux du secteur des tØlØcommuni-
cations et des comportements stratØgiques des ￿rmes les plus frØquemment observØs. La
deuxiŁme partie propose une sØrie de modŁles mathØmatiques et de tests empiriques, qui
formalisent nos principales propositions en question de politiques de rØgulation.
Le premier chapitre, en tant que premiŁre Øtape de la recherche, traite de l’Øvolution
Øconomique et technologique du marchØ des tØlØcommunications et permet ainsi d’analyser
les origines et les implications Øconomiques et sociales de l’Øvolution rØcente du secteur
des tØlØcommunications. Un point particulier sera dØveloppØ sur le r￿le jouØ par l’Etat ou
par le rØgulateur sectoriel dans cette transformation.
Les autoritØs de rØgulation sectorielles, mises en place au cours des annØes quatre-
vingt-dix dans la plupart des pays du monde, sont des institutions rØcentes et leur struc-
ture et leur fonctionnement doivent donc passer par une phase de mßrissement. Ce n’est
qu’une fois les principes d’indØpendance, de transparence, de crØdibilitØ, de ￿exibilitØ et
de pouvoir coercitif a￿rmØs que les instruments de travail de ces institutions pourront
Œtre perfectionnØs. Pour une rØgulation e￿cace du marchØ, la clari￿cation des objectifs et
des moyens d’action des autoritØs, ainsi que leurs liens avec les autres sphŁres de l’Etat
appara￿t donc essentielle.
Un des problŁmes majeurs du secteur des tØlØcommunications est celui de la concur-
rence. Les Øconomies d’Øchelle de l’o￿re et de la demande, les asymØtries d’information,
le partage d’infrastructures coßteuses, l’incertitude sur l’Øvolution technologique, la co-xxxvii
ordination ou l’incompatibilitØ des standards techniques, les incitations ￿ exploiter le
pouvoir de marchØ par des ententes et les vides juridiques des autoritØs de rØgulation sont
quelques uns des ØlØments qui engendrent une diminution du niveau concurrentiel du sec-
teur. En consØquence, les choix des entreprises concernant les tarifs, les investissements,
les entrØes et les sorties de marchØ, et les compatibilitØs en standards technologiques ne
correspondent pas nØcessairement ￿ l’intØrŒt de l’ensemble de la sociØtØ. NØanmoins, sous
certaines conditions, le rØgulateur pourrait crØer ses incitations telles que les choix des
acteurs du marchØ se rapprochent des conditions socialement optimales.
Le deuxiŁme chapitre consiste en une description puis une analyse des instruments du
rØgulateur dans les Øconomies de rØseaux. L’Øtude thØorique et empirique des instruments
de rØgulation (mØthodes d’attribution des licences, rØgulation tarifaire, obligations de
service universel, systŁmes de rØsolution de con￿its, sanctions ￿ imposer) nous permet
ici de repØrer les plus e￿caces en fonction de problŁmes spØci￿ques. Dans cette partie,
l’attention se portera sur la dØtermination des caractØristiques du contexte Øconomique,
politique, technologique et social ￿ considØrer pour faire ces choix.
A l’inverse du prØcØdent chapitre, l’approche sera maintenant normative et ses conclu-
sions constitueront pour le rØgulateur une sorte de guide. AprŁs lecture de cette partie de
la recherche il devrait Œtre possible d’identi￿er le meilleur moyen de rØsoudre e￿cacement
de chaque type de problŁme rencontrØ dans les Øconomies de rØseaux, de donner une des-
cription de l’autoritØ idØale de rØgulation pour le secteur des tØlØcommunications et de
repØrer les rØsultats empiriques qui permettraient de choisir la meilleure des politiques.
Le marchØ des tØlØcommunications est caractØrisØ par des e￿ets de rØseau, des coßts
d’infrastructure importants, une Øvolution technologique rapide et un nombre faible d’opØ-
rateurs en prØsence. Le rØgulateur doit non seulement prØvenir les abus de pouvoir de
marchØ dans l’Øtablissement des tarifs, mais Øgalement empŒcher les adoptions tardives
de nouvelles technologies socialement dØsirables. Le modŁle de duopole d’entente en prix
dØveloppØ tente d’analyser le lien entre, d’une part, la concentration dans un secteur ￿
externalitØs de rØseau et, d’autre part, la question de l’adoption technologique ￿ travers
l’investissement en infrastructures. Les rØsultats contribueront ￿ identi￿er les conditions
de marchØ dans lesquelles l’intervention du rØgulateur est nØcessaire, ainsi que les instru-
ments les plus e￿caces ￿ mettre en ￿uvre dans chaque cas.xxxviii Introduction gØnØrale
L’objectif du troisiŁme chapitre est de reprØsenter les variables qui entrent en jeu dans
la dØtermination des parts de marchØ des opØrateurs fournissant les services. Les rØsultats
sont basØs sur une sØrie d’hypothŁses qui simpli￿ent la reprØsentation de la structure du
marchØ. On considØrera donc dans ce premier temps, la technologie adoptØe tant par les
consommateurs que par les opØrateurs en tant que variable exogŁne, et l’adoption rØalisØe
automatiquement par tous les agents du marchØ. Ce n’est que dans les chapitres suivants
qu’on observera la situation dans laquelle les agents peuvent dØcider de ne pas investir dans
une nouvelle technologie disponible. La technologie sera donc le facteur principal ￿xant
les fonctions d’o￿re et de demande, ￿ partir de rØductions dans les coßts de production
et d’une augmentation de l’intØrŒt des consommateurs liØ ￿ leur propension ￿ payer pour
les services.
L’hØtØrogØnØitØ entre les ￿rmes analysØe peut s’interprØter comme le rØsultat des di￿Ø-
rences des taux de pØnØtration et des niveaux d’investissements technologiques constatØs
pour chaque entreprise, di￿Ørences qui se re￿Øteront Øgalement par le niveau des prix.
Le quatriŁme chapitre est centrØ autour d’un problŁme assez spØci￿que, celui des liens
entre adoption technologique et niveau de concurrence du secteur. Le choix technologique
des entreprises (opØrateurs, fabricants de terminaux, crØateurs de logiciels) et le niveau
de concentration dans le secteur sont deux variables qui peuvent Œtre corrØlØes aprŁs ana-
lyse de leur comportement dans le temps. Au travers de la modØlisation mathØmatique
d’un secteur en rØseau possØdant une autoritØ de rØgulation indØpendante, on considŁre la
situation d’un "pacte de non-agression" en matiŁre d’adoption technologique, Ce "pacte"
serait Øtabli entre les opØrateurs et les autres acteurs de l’o￿re des services de tØlØcom-
munications pour freiner la dynamique technologique et ainsi continuer ￿ faire des pro￿ts
sur le marchØ sans avoir besoin de rØaliser des nouveaux investissements. Si le rØgulateur
dØcidait de ￿xer un prix, l’opØrateur choisirait en rØponse un niveau d’investissement lui
permettant de maximiser ses pro￿ts. Dans une situation alternative, le rØgulateur pourrait
￿xer un niveau d’investissements minimal qui donnerait ensuite la possibilitØ ￿ l’opØrateur
de choisir librement le prix des services maximisant ses pro￿ts.
L’approche de rØgulation des tØlØcommunications la plus commune prØtend amØlio-
rer le bien-Œtre social en contraignant les ambitions de pro￿ts des entreprises en position
d’exploiter stratØgiquement leur pouvoir de marchØ. Or, cette rØgulation qui se focalise
principalement sur le plafonnement des prix comme moyen de protØger les consommateursxxxix
modi￿e de maniŁre nØgative le comportement des opØrateurs dans leurs investissements
en nouvelles technologies. L’Øtude qui suit propose donc un systŁme de rØgulation alter-
natif capable d’accro￿tre le bien-Œtre des consommateurs, sans diminution des pro￿ts des
entreprises, au contraire de la rØgulation tarifaire couramment appliquØe actuellement.
La principale source de donnØes de notre Øtude est la World Telecommunication Indi-
cators Database (8th Edition 2004). Des 211 pays compris dans cette base de donnØes, des
sous-groupes ont ØtØ sØlectionnØs pour chaque Øtude ￿ partir de critŁres tels que le taux
de pØnØtration ￿xe ou mobile, le niveau d’investissements, la disponibilitØ de donnØes,
etc. Il est en e￿et di￿cile d’analyser la dynamique de l’infrastructure de tØlØcommunica-
tions dans les pays oø elle est quasiment inexistante. Ainsi, chaque sous-ensemble analysØ
permet de reprØsenter de maniŁre plus homogŁne et plus claire les relations existantes
dans l’organisation industrielle du secteur. Dans la plupart des cas, il s’agit d’un groupe
proche des pays membres de l’OCDE. Dans les tests empiriques, il a parfois fallu exclure
certains pays par des raisons spØci￿ques liØes ￿ la nature du modŁle mŒme ou aux donnØes
disponibles.
Le contexte temporel de notre Øtude se limite gØnØralement ￿ la pØriode 1989-2003
puisqu’avant cette date, il n’existe pas rØellement de nouvelles technologies de tØlØcommu-
nications. L’entrØe de la tØlØphonie mobile, de l’Internet, la libØralisation, la privatisation
et la rØgulation du secteur ont vØritablement commencØ au cours des annØes quatre-vingt-
dix dans la plupart des pays du monde. Les donnØes prØsentØes sous forme de Panel
(cross-sectional time series analysis ) ont ØtØ traitØes avec le logiciel Eviews 4.0.
L’approche choisie est de nature positive : en partant de l’interprØtation Øconomique
des conjonctures Øconomiques on a tentØ d’expliquer l’Øvolution du secteur, d’identi￿er
les facteurs dØterminants de cette transformation et, ￿nalement, de prØvoir l’avenir des
nouvelles technologies de tØlØcommunications.
Le sixiŁme et dernier chapitre traite le sujet de la crØation d’une autoritØ internationale
de rØgulation pour les tØlØcommunications. La mondialisation a transformØ le fonction-
nement des entreprises qui opŁrent selon de nouvelles forme d’arbitrages et de coalitions
dans les marchØs. Pour cette raison, les autoritØs de rØgulation nationales qui continuent
￿ proposer des solutions locales hØtØrogŁnes sont moins e￿caces face aux nouveaux pro-
blŁmes globaux (les externalitØs sociales rØgionales non prises en compte actuellement,xl Introduction gØnØrale
l’interconnexion des rØseaux au-del￿ des frontiŁres, la sanction des comportements anti-
concurrentiels des ￿rmes multinationales et les blocages technologiques sous-optimaux).
Une coordination internationale des politiques de rØgulation serait ainsi souhaitable
malgrØ la perte de souverainetØ impliquØe pour les nations qui y participeraient. La solu-
tion pourrait donc se trouver dans la crØation d’organismes rØgionaux de rØgulation pour
le secteur.
En Europe, par exemple, les autoritØs europØennes pourraient homogØnØiser les pro-
cessus d’attribution pour chaque technologie de tØlØcommunications plut￿t que de donner
pleine libertØ ￿ chaque ￿tat membre sur le choix des dates et des conditions d’attribution
des licences. Une politique de promotion d’accŁs simultanØ ￿ une pluralitØ de marchØs
serait alors en mesure d’attirer un nombre plus important d’opØrateurs et les avantages
en bien-Œtre social de la prØsence d’opØrateurs rØgionaux se verraient alors ampli￿Øs gr￿ce
aux e￿ets de rØseau rØsultant d’infrastructures plus larges et compatibles.PremiŁre partie
Les TØlØcommunications dans la
ThØorie MicroØconomique
1Chapitre 1
Le r￿le de l’autoritØ de rØgulation du
secteur
1.1 Introduction
La dynamique Øconomique et technologique du secteur des tØlØcommunications des
deux derniŁres dØcennies soulŁve constamment de nouveaux enjeux ne pouvant pas tou-
jours Œtre rØsolus par les forces du marchØ. Les autoritØs de rØgulation des tØlØcommu-
nications (ART) ont ØtØ crØØes pour corriger les dØfaillances des marchØs; toutefois, leur
implication peut aller au del￿ du pur instrument de transition vers la concurrence. Les
ARTs peuvent Øgalement assumer un r￿le de surveillance et de protection de l’intØrŒt
social; l’utilisation de divers moyens d’action et de coordination avec les autres sphŁres
du gouvernement faciliterait ainsi l’exploitation optimale des nouvelles technologies de
tØlØcommunications par la sociØtØ.
Des objectifs concurrentiels et d’autres aspects techniques demandent constamment ￿
Œtre traitØs par le rØgulateur. Les segments d’un rØseau de tØlØcommunications possŁdent
des caractØristiques spØci￿ques qui nØcessitent une gestion prØcise par un rØgulateur spØ-
cialisØ. Ainsi, la rØpartition du spectre hertzien entre les opØrateurs, la rØsolution des
con￿its d’interconnexion, l’Øtablissement des conditions de compatibilitØ, la coordination
de projets d’infrastructure visant ￿ faire face ￿ de coßts ￿xes irrØcupØrables et la prise
en considØration des externalitØs sociales 32 font partie d’une liste d’enjeux techniques et
32Les externalitØs sociales comprennent l’ensemble des e￿ets d’un changement dans la constitution
et le fonctionnement du secteur sur les autres secteurs d’une Øconomie (en l’occurence, le secteur de
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Øconomiques ne pouvant Œtre solutionnØs de maniŁre e￿cace par le marchØ seul. De plus,
la liste prØcØdente pourrait Œtre Øtendue avec des aspects moins visibles tels que les com-
portements collusifs pour la ￿xation des prix ou les retards dans les transitions vers des
nouvelles technologies prŒtes ￿ Œtre exploitØes. La capacitØ des forces du marchØ ￿ trouver
des solutions spontanØes aux problØmatiques qui se surgissent peut en e￿et Œtre remise en
cause, notamment en ce qui concerne l’incorporation des externalitØs sociales des nouvelles
technologies dans les choix des ￿rmes.
L’observation rigoureuse des conjonctures du secteur a permis aux spØcialistes de com-
prendre l’importance de la rØgulation de ce domaine et de tirer des le￿ons marquantes de
l’expØrience rØcente. L’analyse Øconomique des tØlØcommunications a ainsi identi￿Ø les
facteurs Øconomiques et techniques dØterminants dans l’Øvaluation ce secteur. Une fois
ces facteurs reconnus, ils ont ØtØ classØs et mesurØs ￿ partir de tests ØconomØtriques rØa-
lisØs sur di￿Ørents environnements Øconomiques, politiques et sociaux. Cette dØmarche a
ØtØ nØcessaire pour baser les dØcisions de l’ART sur des dØ￿nitions Øconomiques formelles
(en l’occurrence les notions de barriŁres ￿ l’entrØe, d’infrastructure essentielle et d’opØ-
rateur dominant) et sur des analyses techniques concernant l’interopØrabilitØ des rØseaux
ou l’e￿cacitØ statique et dynamique des nouvelles technologies de tØlØcommunications.
Deux principes de base ont guidØ les interventions des institutions de rØgulation : la
rapiditØ et l’e￿cacitØ. Les autoritØs ont veillØ ￿ attribuer les ressources de maniŁre appro-
priØe et ￿ atteindre les objectifs ￿ un coßt minimum pour la sociØtØ; parallŁlement, les
mesures administratives des autoritØs de rØgulation ont cherchØ ￿ rØsoudre les problŁmes
et ￿ rØgler les di￿Ørends aussi rapidement que possible.
L’instauration de politiques de marchØ par le rØgulateur doit une partie de sa com-
plexitØ ￿ l’asymØtrie de l’information entre autoritØs et entreprises, celles-ci possØdant
gØnØralement une information plus importante et plus complŁte que les premiŁres. De
plus, les possibilitØs de crØer des incitations pour faire partager aux opØrateurs leur infor-
mation privØe sont souvent rØduites et les erreurs de calcul de l’information manquante
peuvent crØer des distorsions Øconomiques directement liØes ￿ la rØgulation.
La thØorie Øconomique moderne a menØ une analyse poussØe de l’asymØtrie de l’infor-
mation entre les vendeurs et les acheteurs. L’un des premiers modŁles classiques ØlaborØ
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￿ ce sujet, proposØ par Akerlof (1970) 33, illustre le marchØ amØricain des voitures d’oc-
casion34. Dans ce modŁle, le vendeur possŁde plus d’information sur les conditions de
l’objet que l’acheteur potentiel. Les acheteurs, conscients de leur incapacitØ ￿ Øvaluer la
qualitØ rØelle ou l’Øtat du produit, seront prŒts ￿ payer un prix correspondant ￿ un objet
de qualitØ moyenne, celle-ci estimØe en fonction du temps et des conditions d’utilisation.
Si l’on considŁre ces hypothŁses, les vendeurs dØtenteurs d’un bien de qualitØ supØrieure
￿ cette moyenne prØfØreront le garder plut￿t que de le mettre en vente ￿ un prix inferieur
￿ sa valeur rØelle. En imaginant une gØnØralisation de ce comportement, on observera
une diminution de la qualitØ moyenne des produits o￿erts sur le marchØ, ceux de bonne
qualitØ ayant ØtØ retirØs par les vendeurs. AprŁs plusieurs itØrations, uniquement les pro-
duits de basse qualitØ ou en mauvais Øtat seront o￿erts. Le comportement des entreprises
vis-￿-vis de leurs rivaux et du gouvernement pourrait de maniŁre similaire Œtre in￿uencØ
par ce contexte d’information asymØtrique. Par exemple, une entreprise consciente que
ses concurrents vont retarder leurs e￿orts d’investissement (en l’occurrence en recherche
et dØveloppement) pourrait dØcider de faire de mŒme sachant que sa part de marchØ n’en
sera pas a￿ectØe. En e￿et, si les autres entreprises ne font pas d’annonces crØdibles ￿
propos des innovations Øventuelles rØsultant de ces recherches, une certaine stabilitØ du
marchØ peut Œtre garantie. Les expectatives de chaque entreprise sur l’attitude concurren-
tielle des autres en matiŁre de qualitØ des services peut, ￿ la maniŁre dont l’ignorance des
acheteurs d’Akerlof a￿ectait l’o￿re, crØer un cercle vicieux oø chacune dØciderait de freiner
ses e￿orts d’investissement, Øloignant ainsi la qualitØ des services du niveau socialement
optimal.
ParallŁlement, la simpli￿cation de l’accŁs aux rØseaux et le partage e￿cace des coßts
de gestion des infrastructures font Øgalement partie des enjeux prioritaires du rØgulateur.
L’asymØtrie informationnelle rØappara￿t ici puisque les connaissances du propriØtaire du
rØseau sur les conditions techniques d’accŁs et sur les coßts de production sont supØrieures
￿ celles des concurrents qui veulent accØder ￿ l’infrastructure. On observe que lorsque
les rØseaux sont de tailles trŁs di￿Ørentes, les petits opØrateurs se trouvent fortement
33Akerlof, George (1970). The Market for Lemons : Quality uncertainty and the market mechanism .
The Quaterly Journal of Economics, MIT Press, vol 84(3), pp. 488-500.
34Ce modŁle fait partie d’une sØrie d’apports importants ￿ la thØorie microØconomique permettant
de travailler les problŁmes de l’information incomplŁte d’une maniŁre plus formelle. Akerlof, Spence et
Stiglitz ont partagØ en 2001 le prix Nobel en Øconomie comme rØcompense ￿ leur modŁles d’analyse de
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dØsavantagØs en raison de leur marge rØduite de nØgociation. En e￿et, ce qu’ils ont ￿ o￿rir
aux autres opØrateurs reste faible par rapport ￿ l’intØrŒt primordial que reprØsente pour
eux l’accŁs aux grands rØseaux. Ils pourraient donc Œtre poussØs ￿ abandonner le marchØ
en laissant les consommateurs face aux grands opØrateurs prŒts ￿ exploiter un pouvoir de
marchØ croissant.
Les Etats-Unis, premier pays ￿ avoir mis en place une autoritØ de rØgulation du secteur,
ont pu avant les autres expØrimenter plusieurs mØcanismes d’intervention et peuvent ￿
ce titre Œtre considØrØs comme une rØfØrence en matiŁre d’Øvaluation des politiques secto-
rielles. Douze ans aprŁs l’ouverture ￿ la concurrence de leur secteur de tØlØcommunications,
les amØricains, une fois repØrØs les principaux dØfauts concurrentiels du secteur, ont tentØ
de les corriger par une sØrie de nouvelles rŁgles de rØgulation, Øtablies dans un document
unique, le Telecommunications Act de 1996 . La prioritØ de ce texte Øtait de promouvoir
la concurrence entre les opØrateurs dØj￿ installØs, tout en facilitant l’entrØe des opØra-
teurs potentiels. Pour accØlØrer l’entrØe de ces nouveaux concurrents, des e￿orts ont ØtØ
rØalisØs pour simpli￿er l’interconnexion des rØseaux. Le Telecommunications Act de 1996
impliquait une sØrie de changements structurels et une modi￿cation des comportements
des opØrateurs. Pour accro￿tre le niveau de concurrence, le rØgulateur a donc exigØ le
dØgroupage de plusieurs ØlØments du rØseau, la simpli￿cation de l’interconnexion, la non-
discrimination entre opØrateurs, et le rapprochement des tarifs de location des ØlØments du
rØseau des coßts de production. Gr￿ce ￿ ces mesures, la concurrence devait Œtre prØsente
dans chacune des parties des rØseaux. L’acte a Øgalement exigØ la concurrence locale avant
que les anciens monopoles locaux puissent concourir dans les services de longue distance.
Des subventions ont ØtØ crØØes dans cette loi pour faciliter l’accŁs ￿ l’Internet des Øcoles
et des bibliothŁques; une ￿exibilitØ accrue a ØtØ o￿erte au rØgulateur dans la rØpartition
des bandes hertziennes pour la tØlØvision (notamment celle ￿ haute dØ￿nition); la dØrØgu-
lation de la tØlØvision par c￿ble a ØtØ repoussØe; et ￿nalement, des questions relatives au
contenu des transmissions et di￿usions ont ØtØ traitØes, avec par exemple l’Øtablissement
de mesures visant ￿ limiter la pornographie et la violence. Bien que plusieurs des mesures
du Telecommunications Act Øtaient dØj￿ appliquØes avant 1996 dans un certain nombre
d’Etats amØricains, l’Acte a toutefois homogØnØisØ les normes dans toute la FØdØration.
A la mŒme Øpoque, la plupart des pays dØvØloppØs dØmarraient la mise en place d’une
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eux, et une bonne partie des pays en voie de dØveloppement, avaient complØtØ leurs
processus de privatisation, de libØralisation et d’instauration d’une autoritØ de rØgulation
sectorielle.
La thØorie de la rØgulation Øconomique s’est considØrablement enrichie au cours des
trois derniŁres dØcennies. L’un des ØlØments fondamentaux de cette Øvolution a ØtØ entre
autres le remplacement de l’approche du monopole naturel par des approches oligopo-
listiques fortement mathØmatisØes, permettant ainsi l’analyse formelle des tentatives de
correction des dØfaillances du marchØ. De nouvelles maniŁres d’Øtudier la rØgulation sont
donc apparues dans les travaux thØoriques de Mirrlees (1971), de Mussa et Rosen (1978),
de Loeb et Magat (1979), Green et La￿ont (1979), de Baron et Myerson (1982) et de
Sappington (1982, 1983). Dans ces publications, le rØgulateur ne possŁde pas la mŒme
information que les entreprises sur les caractØristiques des technologies de production
employØes. Ces interprØtations de l’asymØtrie de l’information en mesurent d’abord les
di￿Ørents niveaux, puis Øventuellement l’utilisent dans l’Ølaboration des politiques pu-
bliques.
Au cours des derniŁres annØes, certains auteurs se sont consacrØs ￿ l’analyse du choix
et de la performance de certains instruments de rØgulation dans des contextes prØcis, par
exemple les enchŁres vs. concours de beautØ par La￿ont (2000) 35 et par Genty (1999)36.
D’autres Øtudes ont abordØ la question de maniŁre plus gØnØrale, telle que les consØquences
de la rØgulation tarifaire par prix plafonnØs vs. rØgulation par taux de retour par Ergas et
Small (2001)37, ou les e￿ets des subventions sur l’investissement et le niveau de concurrence
dans les tØlØcommunications par Graham (2001) 38. Un troisiŁme groupe de chercheurs
s’est focalisØ sur les aspects institutionnels de la rØgulation Øconomique : Frison-Roche
(2003) analyse les liens entre les rØgulateurs sectoriels et le pouvoir judiciaire 39, et Tirole
(1988) Øtudie la capacitØ des rØgulateurs ￿ produire des mØcanismes incitatifs 40. Un dernier
35La￿ont, Jean-Jacques (2000). Pour ou contre les enchŁres du spectre hertzien pour la tØlØphonie
mobile en France. Institut d’Economie Industrielle. Toulouse.
36Genty, Laurence (1999). Auctions and Comparative Hearings : Two ways to attribute Spectrum Li-
cences. Ecole Nationale SupØrieure des TØlØcommunications. Communications and Strategies No. 35.
37Ergas, Henry et Small, John (2001). Price Caps and Rate of Return Regulation. Network Economics
Consulting Group. Sidney.
38Graham, Edward (2001). Subsidies, Market Closure, Cross-Border Investment, and E￿ects on Com-
petition : The Case of the FDI in the Telecommunications Sector. Institute for International Economics.
39Frison-Roche, Marie-Anne (2003). RØgulateurs et Juges. Forum de la RØgulation. Petites-A￿ches No.
17. Paris.
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groupe d’analystes a examinØ les segments spØci￿ques du secteur comme Thierer (2002)
et Crandall (2003) qui Øvaluent le potentiel de l’Internet ￿ haut dØbit et la capacitØ du
rØgulateur ￿ freiner ou ￿ accØlØrer l’exploitation de cette technologie 41.
Il est fondamental que la structure de l’institution soit correctement dØ￿nie avant de
choisir les instruments d’action que le rØgulateur pourrait employer face aux di￿Ørents
problŁmes. Les conjonctures Øconomiques et sociales de chaque Øconomie dØtermineront
ainsi la forme institutionnelle la plus appropriØe dans un contexte qui reste inchangØ.
L’e￿cacitØ des instruments d’intervention dØpendra Øgalement, d’une part, de leur adØ-
quation aux questions soulevØes et, d’autre part, du degrØ d’Øvolution du secteur, aussi
bien du c￿tØ de l’o￿re que de la demande.
1.2 Principes d’organisation institutionnelle
La dynamique des innovations technologiques actuelles exige de remettre en cause les
moyens traditionnellement utilisØs par l’Etat pour fournir de systŁmes de tØlØcommunica-
tions ￿ la sociØtØ. Les rØsultats des instruments de rØgulation ne seront en e￿et e￿caces
que si leur application se fait de maniŁre adaptØe et dans un contexte prØcis. Ils risque-
raient autrement d’Œtre ambigus ou clairement inutiles. Ainsi, les e￿ets d’une politique
Øconomique dØterminØe dØpendront autant du contexte macroØconomique et de l’envi-
ronnement concurrentiel, que des ØlasticitØs de l’o￿re et de la demande, de la stabilitØ
￿nanciŁre, du niveau d’Øvolution technologique ou des externalitØs de rØseau. Quant aux
instruments mis ￿ disposition du rØgulateur, ils comprendront l’attribution des licences, la
rØgulation des prix, les obligations de service universel, la ￿xation des conditions d’accŁs
aux infrastructures (qui permettent de rØsoudre les con￿its Øventuels entre opØrateurs et
consommateurs), et mŒme le choix des sanctions et leur application.
La logique suivie par les autoritØs de rØgulation pour atteindre leurs objectifs est sou-
vent basØe sur la segmentation du secteur. Les rØseaux seront donc divisØs et traitØs en
di￿Ørents segments de marchØ, nØanmoins liØs entre eux par des mesures de compati-
contributions. The RAND Journal of Economics.
41Thierer, Adam (2002). Telecommunications and Broadband Policy. CATO Handbook for Congress.
Washington.
Crandall, Robert (2003). Debating U.S. Broadband Policy : An Economic Perspective. The Brookings
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bilitØ et d’interconnexion. Le r￿le du rØgulateur sera donc de faciliter l’entrØe dans les
segments oø sont encore prØsentes des barriŁres ￿ l’entrØe a￿n d’encourager les opØrateurs
en conditions d’y investir e￿cacement 42.
Les rØgulateurs adoptent des mØthodes et des raisonnements di￿Ørents selon les objec-
tifs et les prioritØs Øtablis pour chaque pays. Une procØdure d’allocation de licences d’accŁs
au marchØ visera par exemple ￿ l’obtention d’importantes sommes d’argent pour Øviter
le recours ￿ d’autres mØthodes plus coßteuses, telles que les imp￿ts. On pourra cepen-
dant aussi destiner l’allocation ￿ accro￿tre l’ØquitØ sociale avec des politiques favorisant
les ￿rmes dØtenues par les femmes ou les minoritØs, les entreprises possØdant des pro-
grammes d’innovation technologique importants, ou les petites et moyennes entreprises
(PME)43. De la mŒme fa￿on, le niveau concurrentiel du secteur peut Œtre directement
modi￿Ø par la rØgulation sectorielle si l’autoritØ considŁre qu’un niveau de concentration
di￿Ørent serait bØnØ￿ciable ￿ l’ensemble de la sociØtØ. Concernant le service universel, i.e.
l’accŁs des communautØs isolØes ou de petite taille aux services essentiels et au mŒme prix
qu’ailleurs, il sera un objectif prioritaire pour les pays en voie de dØveloppement, tout en
conservant une importance ØlevØe dans les pays dØveloppØs. Les mØcanismes d’intervention
peuvent donc Œtre proposØs ad hoc pour chaque question ￿ traiter et selon chaque conjonc-
ture Øconomique observØe. Cependant, il est communØment acceptØ par les Øconomistes
que la rØgulation devrait appara￿tre uniquement si le marchØ non-rØgulØ est visiblement
condamnØ ￿ l’Øchec, d’autant plus que les changements technologiques peuvent en occa-
sions transformer un marchØ nØcessitant impØrativement l’action d’un rØgulateur en un
marchØ qui n’en a plus besoin44.
Le comportement des acteurs d’un secteur en rØseau (les tØlØcommunications, l’Ølec-
tricitØ, le transport ou l’Ønergie) est sensiblement dØpendant de la structure du marchØ
et de la fa￿on dont l’autoritØ cherche les Øquilibres ex ante, et gŁre les crises ex post.
Ces secteurs ont majoritairement achevØ leur transition vers la concurrence, souvent sous
la direction et la surveillance des autoritØs de rØgulation. Gr￿ce ￿ cette expØrience, on
conna￿t maintenant une partie des raisons des succŁs et des Øchecs des mesures prises.
42Chevallier, Jacques (1998). RØgulation et polycentrisme dans l’administration fran￿aise. Revue admi-
nistrative, no. 301. p. 43
43Ce type de systŁme est communØment utilisØ par la Federal Telecommunications Commission (FCC),
le rØgulateur amØricain des tØlØcommunications.
44Economides, Nicholas (2003). Telecommunications Regulation : An Introduction . New York Univer-
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Les le￿ons tirØes de la premiŁre phase de libØralisation ont guidØ la restructuration des
autoritØs de rØgulation en fonction des nouveaux enjeux et les institutions ont pu adopter
di￿Ørentes con￿gurations. Il a ainsi ØtØ constatØ que la structure des autoritØs de rØgu-
lation sectorielle (leur constitution, leur indØpendance, leurs mØthodes d’action ainsi que
leur rØputation) dØterminera la qualitØ des rØsultats autant que la nature mŒme des dØ-
cisions prises. Par consØquent, chaque pays pourrait tirer partie de l’adaptation de son
autoritØ de rØgulation au contexte Øconomique, politique et social.
L’intervention e￿cace du rØgulateur implique parfois de traiter l’opØrateur historique
di￿Øremment par rapport au reste des opØrateurs. Cette rØgulation asymØtrique se justi￿e
car sans elle, le contr￿le des ØlØments essentiels du rØseau restant aux mains de l’ancien
monopoleur obligerait les nouveaux concurrents ￿ accepter ses conditions d’accŁs. Dans le
cas oø elles ne leur conviendraient pas, leur probable dØsistement entrainerait une baisse
du niveau de concurrence. Le rØgulateur aura donc intØrŒt ￿ Øtablir un systŁme asymØ-
trique pour encourager la participation au marchØ des concurrents potentiels, garantissant
ainsi un environnement Øconomique plus ØquilibrØ. Le maintien d’un systŁme asymØtrique
risquerait toutefois d’attirer des opØrateurs ine￿caces, diminuant ainsi l’innovation tech-
nologique et la mise en place de nouvelles infrastructures 45. Le niveau d’asymØtrie des
mesures de rØgulation devra en consØquence Œtre en accord avec la phase de dØveloppe-
ment des rØseaux et la maturitØ des marchØs.
Dans l’analyse des politiques Øconomiques sectorielles, on confond souvent les notions
de rØglementation et de rØgulation. La premiŁre comprend la production du lØgislateur, et
se fonde sur des normes gØnØrales et impersonnelles adaptØes au cas par cas par le juge,
tandis que la deuxiŁme dØ￿nit les mesures soutenues par le rØgulateur, et se compose de
dØcisions individuelles faisant appara￿tre les lignes stratØgiques poursuivies par l’agence
de rØgulation. La rØglementation, relativement statique, correspond ￿ un contexte dans
lequel les Øvolutions, gØnØralement lentes, sont conduites par le pouvoir d’interprØtation du
juge. En revanche, la rØgulation se manifeste ￿ travers une production Øvolutive de normes
dans laquelle la norme juridique fait partie d’une problØmatique plus large faisant appel
￿ des logiques extra-juridiques qui passent par l’Øconomie, la technique voire l’in￿uence
45Bourreau, Marc (2001). Regulation and Innovation in the Telecommunications Industry . Telecommu-
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des nouvelles technologies dans la sociØtØ 46. La rØgulation suppose donc la rØunion et le
cumul de compØtences juridiques habituellement dissociØes, allant de la promulgation de
normes de portØe gØnØrale ￿ l’exercice de contr￿les et de sanctions en passant par la prise
de dØcisions individuelles47.
Les politiques publiques du rØgulateur sectoriel ont ainsi pour ￿nalitØ d’optimiser
l’activitØ Øconomique dans les segments du secteur et peuvent se caractØriser par des
fonctions distributives, qui impliquent un niveau tangible d’autonomie 48. De ce point de
vue la rØgulation serait correctement dØ￿nie, selon le professeur Frison Roche, comme
"l’art de donner ￿ chacun des operateurs la part qui lui revient et d’assurer l’Øquilibre
entre tous"49.
1.2.1 IndØpendance et transparence
Il semble essentiel de sØparer les fonctions de l’autoritØ de rØgulation et du gouverne-
ment central pour que les dØcisions de la premiŁre soient libres de toute in￿uence poli-
tique. Nonobstant, mŒme quand le pouvoir d’embauche, de licenciement et de gestion du
budget de l’agence ne viennent plus de l’extØrieur, le rØgulateur indØpendant reste une
rami￿cation du gouvernement. L’indØpendance envisageable des rØgulateurs proviendrait
de l’autonomie possible par rapport au ministŁre des communications, notamment sur
des questions relatives ￿ l’attribution des licences, ￿ l’interconnexion, aux tarifs ￿xØs, ￿
l’allocation des radiofrØquences et ￿ l’imposition d’obligations de service universel. Une
autonomie ￿nanciŁre permettrait aussi d’Øviter, au moins dans le court terme, l’in￿uence
directe que peut avoir le gouvernement central par le contr￿le des fonds du rØgulateur.
Il est donc nØcessaire que les rŁgles de nomination des membres de l’instance de rØgula-
tion ne permettent pas au prØsident ou ￿ ses ministres de les remplacer sans suivre une
procØdure transparente et semi-rigide Øtablie au prØalable.
L’autonomie sera aussi garantie par une durØe de postes et un moment de rempla-
cement des membres de l’agence qui doivent di￿Ører de ceux des membres du pouvoir
46Boy, Laurence (2000). Les Pouvoirs de l’Autorite de Regulation des Telecommunications . Centre de
Recherche en Droit Economique. Nice. p.41
47Chevalier, Jacques (1998). RØgulation et polycentrisme dans l’administration francaise. Revue admi-
nistrative, no. 301. p. 43
48Boy, Laurence. op cit. p.38
49Frison Roche, Marie-Anne (1998). Les di￿Ørentes dØ￿nitions de la Regulation. Revue de la Concur-
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exØcutif; les opinions des rØgulateurs ne seront ainsi pas systØmatiquement les mŒmes
que celles du parti au pouvoir. Le nombre optimal de membres de l’agence est dØterminØ
en fonction de la capacitØ du pays ￿ empŒcher les dirigeants des institutions d’agir arbi-
trairement. Il est souhaitable de faire une analyse au cas par cas pour dØterminer si la
rØgulation doit Œtre menØe par un comitØ votant ou s’il est possible de laisser les dØcisions
aux mains d’une seule personne. La durØe des postes elle aussi dØpendra du niveau de ma-
turitØ des institutions. En gØnØral, il est prØfØrable que l’agence de rØgulation soit dirigØe
par plusieurs personnes, mŒme si pour les pays ayant une forte soliditØ institutionnelle,
un seul individu pourrait s’occuper e￿cacement de la rØgulation sectorielle, comme ce fut
le cas pour l’Oftel au Royaume Uni50.
Si des rapports d’activitØ (motivation des dØcisions, information statistique utilisØe,
discussions Øtablies entre le rØgulateur et les opØrateurs ou le gouvernement), devaient
Œtre fournis aux ministŁres par le rØgulateur, cette mesure de contr￿le limiterait l’indØ-
pendance du rØgulateur mais pourrait Œtre un outil de transparence dans l’activitØ de
l’agence. Si, en plus, la totalitØ de ces rapports Øtait du domaine public, l’indØpendance
du rØgulateur pourrait en Œtre maintenue. Celle-ci est particuliŁrement importante s’il
existe une pression politique; par exemple lorsque la majeure partie de l’opØrateur histo-
rique est restØe propriØtØ de l’Etat. Dans ce cas de ￿gure, l’instauration d’un systŁme de
rØgulation centralisØ serait source d’ine￿cacitØs Øconomiques, particuliŁrement face ￿ un
marchØ fortement concentrØ.
Les autoritØs chargØes d’intervenir dans un marchØ peuvent di￿cilement Œtre Øtroi-
tement surveillØes par leurs supØrieurs hiØrarchiques et les critŁres de dØcision en seront
d’autant plus obscurs pour les citoyens intØressØs ￿ mieux comprendre la motivation des
politiques publiques. L’in￿uence des entreprises sur les rØgulateurs sera plus importante
si les premiŁres sont justement les anciens monopoles publics, comme il est rØguliŁrement
le cas dans les tØlØcommunications. Ce type d’entreprises, actuellement privØes, a souvent
su in￿uencer les rØgulateurs pour conserver une partie des privilŁges liØs ￿ leur statut
d’ancien monopole. Par consØquent, ce pouvoir de marchØ leur a permis d’obtenir des
pro￿ts extraordinaires gr￿ce au maintien d￿un faible niveau de concurrence.
Les institutions Øconomiques ne peuvent Œtre e￿caces si elles ne s’adaptent pas ￿
50Cowhey, Peter (1999). The WTO agreement and telecommunications policy reform. University of
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la dynamique de la sociØtØ moderne, et actuellement le ￿ux croissant d’information de
chaque marchØ rend la gestion centralisØe di￿cile ￿ mettre en ￿uvre. ParallŁlement, pour
imaginer une dØcentralisation e￿cace de la rØgulation, les responsabilitØs et les pouvoirs
de sanction devraient Øgalement l’Œtre, et ainsi Øviter un risque grandissant d’abus de
pouvoir du gouvernement51.
Le ministŁre des communications est souvent le dernier ressort de la prise de nom-
breuses dØcisions, en particulier celles qui auront d’importantes consØquences ￿nanciŁres,
politiques, Øconomiques et sociales sur la vie d’un pays. Maintenir une telle association
entre les ministŁres et l’agence indØpendante prØsente un double risque : d’un c￿tØ, les
changements de gouvernement, les alØas politiques d’un groupe ou d’un parti vont pertur-
ber la politique de rØglementation et mettre ￿ mal sa ￿abilitØ; d’un autre c￿tØ, une dØcision
de rØgulation risque d’Œtre prise, en tout ou en partie, en fonction de considØrations de
haute politique plut￿t qu’en fonction des mØrites ou des faits 52. Le professionnalisme du
rØgulateur serait ainsi remis en cause par une in￿uence visible du gouvernement central
sur ses choix, et les investisseurs ne feront con￿ance ￿ l’agence de rØgulation que si elle
est capable de montrer un minimum de neutralitØ 53.
L’indØpendance du rØgulateur aide gØnØralement ￿ contourner le problŁme de la cap-
ture des politiques publiques par les opØrateurs historiques. Trillas (2006) rØalise un test
empirique en considØrant l’indØpendance des rØgulateurs comme un choix stratØgique des
gouvernements et conclue que les pays avec un opØrateur historique dominant font face ￿
cette concentration par la crØation d’autoritØs sectorielles plus indØpendantes 54.
Certains pays ont adoptØ pour la rØgulation une forme institutionnelle qui attribue
￿ une seule autoritØ la gestion de plusieurs secteurs (l’Australie et certains Etats amØri-
cains), alors qu’en Europe et aux Etats Unis (au niveau fØdØral) la tendance est de crØer
une autoritØ de rØgulation di￿Ørente par secteur rØgulØ. Une troisiŁme possibilitØ consiste
￿ limiter l’action gouvernementale par l’application stricte d’une loi de la concurrence
(Nouvelle ZØlande). Dans ce cas, l’existence de plusieurs rØgulateurs permettrait de rØ-
51Kennedy, Joseph (2000). A better way to regulate. Standford University. p.14
52International Telecommunications Union (2002). Une rØglementation e￿cace. ITU. Geneve, Suisse.
pp. 56-60
53The World Bank (2000). Telecommunications Regulation Handbook . Edited by Hank Intven, Washing-
ton. p.1-6
54Trillas, Francesc (2006). Telecommunications policies : Measurement and determinants. IESE Busi-
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duire la quantitØ d’information privØe possØdØe par chaque agence 55, et ainsi de comparer
l’activitØ et les rØsultats des di￿Ørentes agences en termes de performance (mØthode de
yardstick)56. Cependant, il serait ￿ craindre une capture plus aisØe de la rØgulation spØ-
ci￿que ￿ chaque secteur par des intØrŒts privØs 57. On notera nØanmoins que l’apparition
rØcente d’associations de dØfense des consommateurs a permis de rØduire les pressions
exercØes par certains groupes d’in￿uence sur les rØgulateurs 58. Par contre, si les intØrŒts
des consommateurs Øtaient bien reprØsentØs par le gouvernement (ce qui n’est pas sys-
tØmatiquement le cas), trop d’indØpendance du rØgulateur vis-￿-vis de ce dernier aurait
un e￿et nØgatif puisque les entreprises pourraient capturer la rØgulation sans rØsistance
importante des consommateurs 59.
La temporalitØ de la mise en place du rØgulateur par rapport ￿ la privatisation et ￿ la
libØralisation du secteur entre en jeu pour nuancer les rØsultats. Par exemple, une Øcono-
mie qui met en place une agence de rØgulation avant de privatiser l’opØrateur historique
obtiendrait de meilleurs rØsultats que celle qui privatise avant de crØer un systŁme de
rØgulation adaptØ. En e￿et, la crØation d’un monopole privØ non sujet ￿ une rØgulation
prØcise deviendra un problŁme de dominance du marchØ qui ne serait rØsolu qu’en partie
par la mise en place postØrieure d’une agence contraignant son comportement 60.
Le besoin d’indØpendance des autoritØs de rØgulation peut donc s’expliquer par deux
raisons principales : d’un c￿tØ, les intervenants et les investisseurs n’apporteraient pas leur
con￿ance ￿ une rØgulation exercØe par des personnes soumises ￿ des stratØgies politiques
biaisant les dØcisions; d’un autre c￿tØ, les services ministØriels Øtant des intervenants du
marchØ61, si le pouvoir de rØgulation leur Øtait rendu, le cumul de qualitØs d’opØrateur et
55La￿ont, Jean-Jacques et Martimort, David (1999). Separation of regulators against collusive behavior .
RAND Journal of Economics, vol. 30, no. 2. pp.232-262
56Neven, Damien et al. (1993). Regulatory capture and the design of the european merger policy . Merger
in daylight, London : CEPR Press.
57Helm, Dieter (1994). British utility regulation : theory, practice and reform. Oxford Review of Eco-
nomic Policy, vol. 10, pp. 17-39
58Peltzman, Sam (1976). Toward a more general theory of regulation. Journal of Law and Economics,
vol. 19, pp. 211-240
59Wallsten, Scott (2002). Does sequencing matter? Regulation and privatization in telecommunications
reforms. The World Bank, Development Research Group. p. 13
60Wallsten, Scott (2002). op cit. p.15
61MŒme aprŁs la privatisation des anciens monopoles publics de tØlØcommunications, une intervention
rØguliŁre du rØgulateur dans les choix des entreprises a ØtØ constatØe. En CorØe du Sud, par exemple,
Korea Telecom devait poursuivre des objectifs publics malgrØ la privatisation et la libØralisation du
secteur; tandis que Telecom Italia devait obtenir l’autorisation du Ministre des Telecommunications pour
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de rØgulateur constituerait une situation contraire aux principes gØnØraux du droit de la
concurrence62.
Il a ØtØ prouvØ empiriquement que les pays ayant un rØgulateur indØpendant (par ra-
port aux pays qui rØgulent directement ￿ partir des ministŁres) sont capables d’obtenir des
meilleurs rØsultats, tels qu’un taux de pØnØtration des tØlØphones mobiles plus ØlevØ, des
tarifs plus proches des coßts de production ou un taux supØrieur de tØlØphones publics 63.
Les principes d’autonomie citØs sont reconnus par la majoritØ des Øconomistes ayant
ØtudiØ l’indØpendance des rØgulateurs 64. Il est toutefois di￿cile d’atteindre un niveau
d’indØpendance totale Øtant donnØ que, comme nous l’avons mentionnØ, l’agence de rØ-
gulation continuera en toute circonstance ￿ faire partie du gouvernement et pourra Œtre
restructurØe par ce dernier ￿ n’importe quel moment.
La transparence dans les pratiques quotidiennes est souvent le meilleur antidote contre
un a￿aiblissement Øventuel de l’autonomie d’un organisme de rØgulation 65. Certaines me-
sures sont susceptibles de garantir un niveau ØlevØ de transparence pour le rØgulateur : la
publication prØalable des dØcisions, le caractŁre public des audiences, la consultation des
parties intØressØes, l’accŁs du public ￿ la totalitØ des documents employØs par le rØgulateur
(statistiques, rØglementation, documents de rØfØrence, mØmoires annuels), la publication
sur Internet de l’ordre du jour du conseil d’administration avant chaque rØunion, voire
la crØation d’un rŁglement de transparence appliquØ ￿ tous les fonctionnaires dans leurs
activitØs quotidiennes et la prise de dØcisions.
1.2.2 CrØdibilitØ, ￿exibilitØ et sanctions
L’histoire du secteur, principalement aprŁs la libØralisation des tØlØcoms, tØmoigne
qu’un manque de cohØrence des dØcisions de l’autoritØ de rØgulation entraine une perte
de crØdibilitØ qui contraint l’e￿cacitØ des futures politiques de cette autoritØ. Pourtant,
dans certains cas la seule solution ￿ une crise du secteur est de faire marche arriŁre ou
d’ignorer une partie des rŁgles Øtablies pour le marchØ, en assumant pour la suite les coßts
San Diego, pp. 57-58
62Frison-Roche, M-A (2001). Comment fonder juridiquement le pouvoir des autoritØs de rØgulation .
RØvue d’Economie FinanciŁre, no. 60, pp. 88-90
63Hoski, H. (1998). Liberalisation, regulation and universal service provision in the european telecom-
munications markets. Helsinki : Research Institute of the Finnish Economy (ETLA).
64Voir Stern et Cubbin (2003), Edwards et Waverman (2006), Trillas (2006) et Cowhey et al. (1999)
65International Telecommunications Union (2001). Une rØglementation e￿cace. ITU, GenŁve. pp. 13-1516 Chapitre 1. Le r￿le de l’autoritØ de rØgulation du secteur
de la perte de crØdibilitØ Øventuelle qui en dØcoulera.
La crØdibilitØ des dØcisions du rØgulateur est primordiale et le montant des investisse-
ments des opØrateurs est sensible ￿ ses changements d’avis. Il serait possible par exemple
que le rØgulateur force le partage du rØseau pour augmenter le niveau de concurrence sans
avoir annoncØ au prØalable les conditions aux investisseurs. L’habiletØ du rØgulateur ￿
maintenir la stabilitØ du cadre rØglementaire sera essentielle pour conserver un ￿ux d’in-
vestissements e￿cace dans le secteur. Dans le cas inverse, s’il manque de crØdibilitØ, les
opØrateurs auront tendance ￿ repousser leurs investissements ou simplement ￿ les placer
ailleurs.
ParallŁlement, les participants d’un marchØ caractØrisØ par des rŁgles ￿oues demande-
ront que les tarifs ￿xØs par l’autoritØ soient ØlevØs ou que le taux de retour soit important,
leur permettant ainsi de compenser les risques liØs ￿ l’incertitude 66.
La crØdibilitØ d’une agence de rØgulation peut Œtre soutenue par le respect d’une sØrie
de principes de fonctionnement67 :
i) NeutralitØ : l’autoritØ doit garantir la neutralitØ des activitØs des entreprises qui
relŁvent de sa compØtence, en veillant ￿ ce que celles-ci ne tirent pas parti, directement ou
indirectement, du statut que leur a ØtØ attribuØ pour obtenir des avantages par rapport ￿
d’autres opØrateurs de services ou ￿ des usagers.
ii) Transparence : toute dØcision d’un organe fonctionnel de l’autoritØ doit Œtre adoptØe
de maniŁre que les critŁres employØs soient connus et prØvisibles pour les entreprises,
faisant ainsi preuve de compØtence et d’organisation;
iii) ImpartialitØ : l’autoritØ doit examiner de maniŁre Øquitable et avec impartialitØ,
dans le strict respect des rŁgles pertinentes, les intØrŒts des opØrateurs de services et des
usagers;
iv) Analyses coßts/avantages : les coßts et avantages des activitØs du rØgulateur seront
ØvaluØs au prØalable et devront Œtre dßment ØtayØs par des Øtudes et des Øvaluations
techniques prouvant qu’elles sont rationnelles et e￿caces;
v) Autonomie : l’autoritØ de rØgulation des tØlØcommunications n’est pas soumise ￿
l’autoritØ d’aucun autre organe ni d’aucune autre entitØ de l’Etat dans l’exercice de ses
66Cowhey, Peter et Klimenko, Mikhail (1999). The WTO Agreement and Telecommunications Policy
Reforms. University of California. San Diego. p.21
67International Telecommunications Union (2002). Une rØglementation e￿cace. ITU. Geneve, Suisse.
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fonctions.
Rendre crØdible la rØgulation ne peut se faire dans certains cas qu’en dØtriment de
sa ￿exibilitØ, et donc de sa marge de man￿uvre. La crØdibilitØ du rØgulateur dØpendra
principalement de la durØe de son poste, de son appartenance visible ou non ￿ un parti
politique dont il pourrait prendre en compte les intØrŒts ￿ chaque intervention, de l’in-
teraction possible entre les niveaux locaux et rØgionaux de la rØgulation, de l’in￿uence
des groupes d’intØrŒts capables de crØer une pression politique, de l’Øvolution du reste de
l’Øconomie, ainsi que de la capacitØ du rØgulateur ￿ s’adapter ￿ des nouveaux contextes.
La rØgulation ex ante et la rØgulation ex post sont deux maniŁres d’intervenir dans
un marchØ Øtroitement liØes au niveau de crØdibilitØ du rØgulateur. La rØgulation ex ante
tend ￿ Œtre liØe aux interventions sectorielles asymØtriques vis-￿-vis de l’ancien monopole,
par exemple celles qui laisseraient les nouveaux entrants agir librement tandis que l’an-
cien monopole devrait faire face ￿ des obligations spØci￿ques. La rØgulation ex post est
elle, souvent liØe aux politiques de marchØ menØes par une autoritØ de la concurrence,
di￿Ørente du rØgulateur sectoriel. Pourtant, rien ne nous indique que ce schØma sera sys-
tØmatiquement observØ : on pourrait en e￿et trouver des politiques ex ante symØtriques,
telles que la ￿xation des tarifs d’interconnexion entre opØrateurs, et des politiques ex post
appliquØes par l’autoritØ de rØgulation sectorielle 68.
Les interventions ex ante des rØgulateurs sectoriels coexistent communØment avec celles
ex post des autoritØs de la concurrence de forme complØmentaire. En ce sens, le cas de
la Nouvelle ZØlande est une exception intØressante puisque la rØgulation du secteur des
tØlØcommunications y est dØterminØe uniquement par les lois de la concurrence sans qu’il
existe d’autoritØ spØcialisØe69.
Le pouvoir de rØpression et de sanction constitue un instrument puissant qui servira
￿ renforcer la crØdibilitØ de l’agence de rØgulation, tout en permettant de ￿Øchir et mŒme
de prØvenir certaines pratiques anticoncurrentielles des opØrateurs. Les autoritØs secto-
rielles peuvent ainsi se voir attribuer un pouvoir d’ injonction qui les autorise ￿ mettre
en demeure tout titulaire d’une licence qui ne respecterait pas les conditions imposØes. Il
68L’imposition d’une baisse des prix des SMS par l’ART fran￿aise en juin 2004, aprŁs avoir constatØ
que les prix pour ces services Øtaient au moins deux fois plus ØlevØs que les coßts, est un exemple des
politiques ex post appliquØes par les rØgulateurs.
69Bourreau, Marc et al. (2001). Regulation and Innovation in the Telecommunication Industry . GRE-
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existe en gØnØral un pouvoir de coercition qui permet de suspendre les licences, de sai-
sir les Øquipements des contrevenants et d’adopter les mesures nØcessaires ￿ protØger la
continuitØ des services et les intØrŒts des usagers. Les sanctions d’ordre Øconomique sont
parfois le moyen de renforcer les mØcanismes incitatifs sans entrainer obligatoirement des
consØquences ￿nanciŁres nØfastes, comme ce pourrait Œtre le cas de la con￿scation de
l’Øquipement d’un opØrateur dans un marchØ trŁs concentrØ. Nonobstant, bien que prØ-
sents dans les textes des lois, ces pouvoirs de sanction ont ØtØ rarement utilisØs en Europe
ou dans le reste du monde.
Un minimum de pouvoir coercitif est sans doute indispensable ￿ l’autoritØ de rØgulation
pour Øtablir des mØcanismes incitatifs qui corrigeront les comportements indØsirables des
opØrateurs, tout en respectant le r￿le des forces du marchØ en tant que moteur de la
dynamique sectorielle.
La crØdibilitØ des sanctions est ainsi un ØlØment essentiel de tout mØcanisme incitatif.
Si par exemple l’autoritØ de rØgulation qui cherche ￿ Øliminer un type de comportement
anticoncurrentiel lors de l’attribution de licences n’Øtait pas crØdible, les opØrateurs pren-
draient peu au sØrieux les menaces de sanction puisque l’absence du candidat sanctionnØ
impliquerait la ￿n de l’attribution ou un rØsultat notablement indØsirable. Cette situation
est survenue par exemple au cours des enchŁres europØennes sur les licences UMTS. Au
moment oø les enchŁres ascendantes voient un nombre de candidats restant ￿ peine supØ-
rieur au nombre de licences, la punition d’un candidat surpris ￿ avoir un comportement
illØgal marquerait la ￿n de l’enchŁre. Cette situation semble donc une opportunitØ atti-
rante pour tous les candidats tentØs d’Øtablir une entente, au vu du manque de crØdibilitØ
de la sanction.
Dans les tØlØcommunications fran￿aises, l’autoritØ peut procØder ￿ une suspension
totale ou partielle, ou ￿ la rØduction de la durØe des autorisations. Les sanctions ￿nanciŁres
sont applicables de maniŁre proportionnØe ￿ la gravitØ du manquement et aux avantages
tirØs, jusqu’au 3% du chi￿re d’a￿aires hors taxes, voire 5% en cas de nouvelle violation
de la mŒme obligation70. L’autoritØ ne peut pas sanctionner des actes remontant ￿ plus
de trois ans dans le temps si aucune dØmarche n’a ØtØ engagØe concernant leur recherche,
leur constatation ou leur sanction. Finalement, toute dØcision doit Œtre motivØe et noti￿Øe
70A dØfaut d’activitØ permettant de dØterminer ce plafond, le montant de la sanction ne peut excØder
150000 euros, portØ ￿ 375000 euros en cas de nouvelle violation de la mŒme obligation. c.f. art. L36-11
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par une publication au Journal O￿ciel et peut faire l’objet d’un recours et d’une demande
de suspension71.
Un autre aspect a￿ectØ par le niveau de crØdibilitØ des autoritØs est relatif au respect
du rØsultat des procØdures par l’ensemble des autoritØs. Dans les procØdures d’enchŁres
￿ enveloppe fermØe pour l’entrØe sur un marchØ, par exemple, une fois l’enchŁre close le
gouvernement peut se trouver informØ de la prØsence de candidats perdants prŒts ￿ faire
des mises plus ØlevØs que le prix gagnant. A ce moment, les autoritØs pourraient dØcider de
relancer la procØdure sous forme d’une enchŁre ascendante. En agissant ainsi, une annonce
future d’allocation n’aura plus la mŒme capacitØ d’attirer des participants.
A l’origine du systŁme d’enchŁres en ligne ebay, si un nouvel acheteur se prØsentait,
un processus qui Øtait au point de ￿nir Øtait automatiquement relancØ. L’expiration de
l’enchŁre Øtait donc reportØe ￿ quelques minutes aprŁs la derniŁre mise. A la base, ce
systŁme a semblØ plus intØressant pour les vendeurs (et bien entendu pour le site lui-mŒme
qui recupŁre un pourcentage du prix de vente). Cependant, les acheteurs n’avaient aucune
certitude sur l’heure de la ￿n de l’allocation, et ceux qui souhaitaient miser et conna￿tre
le rØsultat ￿ un moment prØcis de la journØe ont commencØ ￿ s’Øloigner du systŁme.
Cette mØthode retirØe, on a constatØ que les acheteurs les plus expØrimentØs avaient
en e￿et l’habitude d’intervenir dans les derniŁres minutes, voire les derniŁres secondes
de l’enchŁre. La prØsence d’enchØrisseurs de derniŁre minute diminue les possibilitØs de
rØaction des participants moins habiles qui, dans leur na￿vetØ, ne misent pas assez gros
(par rapport ￿ leur Øvaluation du bien) pour parvenir ￿ conserver l’objet. Comme la perte
de crØdibilitØ rØsultant du manque de prØcision d’un mØcanisme d’attribution le rend
donc moins attirant pour les acheteurs potentiels, de mŒme, un rØgulateur qui ne s’engage
pas fermement ￿ respecter une politique prØcise Øloigne les investisseurs et les opØrateurs
qui prØfŁrent Øviter ce type d’incertitude. En consØquence, le niveau de compØtitivitØ du
secteur diminue. Dans les allocations du spectre hertzien, les mises des opØrateurs seront
basses si la possibilitØ de changement des politiques de rØgulation est forte. Il est dans ce
cas important de souligner que, malgrØ l’indØpendance que pourraient obtenir les autoritØs
sectorielles vis-￿-vis du gouvernement central, il sera trŁs di￿cile de contraindre les futurs
71Les facultØs des autoritØ de rØgulation des tØlØcoms pour le secteur des tØlØcoms se trouvent dans
le Code des Postes et TØlØcommunication, chapitre IV, article L36. Le texte permet les sanctions aux
manquements constatØs aux dispositions et rŁglements de la part des utilisateurs et des fournisseurs de
services. Les situations concrŁtes d’applicabilitØ des sanctions comprennent les infractions aux dispositions
lØgislatives et le non respect des dØlais indiquØs.20 Chapitre 1. Le r￿le de l’autoritØ de rØgulation du secteur
gouvernements ￿ suivre une certaine politique Øconomique. NØanmoins, la soliditØ et la
cohØrence des institutions seront susceptibles de renforcer la crØdibilitØ des politiques de
rØgulation annoncØes.
En revanche, toute rŁgle proposØe par l’autoritØ risque d’Œtre exploitØe par les opØra-
teurs dans leurs ambitions monopolistiques, et ce risque est inØvitable dans n’importe quel
systŁme Øconomique guidØ par les forces du marchØ. Avant de proposer un mØcanisme, le
rØgulateur est censØ prØvoir les di￿Ørents comportements, faute de quoi il pourrait Œtre
obligØ de se rØtracter en sacri￿ant ainsi une partie de sa rØputation. L’anecdote suivante
illustre cette situation : en 2000, le gouvernement turc avait dØcidØ de mettre aux enchŁres
deux licences de tØlØphonie mobile, l’une aprØs l’autre, dØclarant que le prix de rØserve
de la seconde allocation serait Øgal ￿ celui payØ dans la premiŁre. L’opØrateur dominant
du marchØ mobile turc Turkcell a alors stratØgiquement poussØ le prix au del￿ de ce qu’il
Øtait prŒt ￿ payer s’il avait dß concourir sur le marchØ contre une autre entreprise puisqu’il
estimait qu’aucune ￿rme ne voudrait payer un tel prix de rØserve pour la deuxiŁme licence.
La stratØgie s’Øtant avØrØe e￿cace, Turkcell s’est retrouvØ seul en qualitØ de monopole.
Face ￿ cet Øchec, le gouvernement a changØ les rŁgles en diminuant de maniŁre ex post le
prix de rØserve de la deuxiŁme licence. Le coßt en crØdibilitØ de cette solution aura des
rØpercussions Øvidentes sur l’e￿cacitØ des choix futurs de l’autoritØ.
Gilbert et Newbery (1994) ont analysØ la rØgulation sectorielle ￿ partir d’un jeu rØ-
petØ avec un secteur pouvant faire face ￿ di￿Ørents systŁmes d’intervention. Il rØsulte
de leur analyse que certaines contraintes dans les capacitØs d’intervention du rØgulateur,
notamment celles empŒchent les comportements populistes (comme une baisse excessive
des prix) dans des conditions d’o￿re et de demande irrØguliŁres, pouvaient augmenter la
crØdibilitØ qu’ont les investisseurs 72.
Levy et Spiller (1994) ont analysØ les di￿Ørents types d’institutions politiques, ainsi
que leur possible in￿uence sur l’investissement des opØrateurs de tØlØcommunications de
cinq di￿Ørents pays (l’Argentine, le Chili, la Jama￿que, les Philippines et l’Angleterre). Ils
concluent que certaines caractØristiques des institutions politiques permettraient d’a￿r-
mer la crØdibilitØ du rØgulateur. Pour cela, on respectera nØcessairement trois conditions 73 :
72Gilbert, Richard et Newbery, David (1994). The dynamic e￿ciency of regulatory constitutions . The
RAND Journal 25(4). pp. 538-554
73Levy, Brian et Spiller, Pablo (1994). The Institutional Foundations of Regulatory Commitment : A
Comparative Analysis of Telecommunications Regulation . Journal of Law, Economics and Organization.
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i) l’existence de contraintes importantes relatives ￿ la discrØtion du rØgulateur;
ii) des contraintes formelles et informelles quant ￿ la capacitØ de changer le systŁme
de rØgulation;
iii) la prØsence d’institutions qui veillent au respect de ces contraintes au travers de
procØdures formelles.
En rØsumØ, les pays rØputØs par avoir moins de discrØtion administrative et un pouvoir
judiciaire e￿cace pro￿teront d’institutions de rØgulation crØdibles.
1.2.3 Risque de capture de la rØgulation
Un phØnomŁne frØquent dans les secteurs ￿ information asymØtrique, et par consØ-
quent sujets ￿ la rØgulation Øconomique, est celui de la capture de la rØgulation, dØ￿nie
comme le comportement des entreprises qui visent ￿ in￿uencer les dØcisions du rØgulateur.
Les objectifs de l’autoritØ peuvent, en e￿et, Œtre rapprochØs des intØrŒts des entreprises
ayant menØ un lobbying tenace. Cette possibilitØ augmente notamment si le rØgulateur a
tend ￿ baser ses choix sur des informations fournies par les entreprises elles-mŒmes. Le
rØgulateur aurait donc une vision faussØe de la rØalitØ Øconomique puisqu’in￿uencØe par
les entrepreneurs.
Une entitØ de rØgulation passe par trois Øtapes dans l’Ølaboration de politiques Øcono-
miques : la formulation des politiques, leur mise en ￿uvre puis l’Øvaluation des rØsultats.
Le premier aspect problØmatique, particuliŁrement lors des deux premiŁres Øtapes rØside
dans l’asymØtrie d’information entre rØgulateur et entreprises du secteur. Au cours de
la formulation des politiques, le rØgulateur agirait en conformitØ avec les informations
Ømises par les entreprises sujettes aux interventions qui se prØparent. L’information de la
￿rme, ￿ caractŁre privØe, est par sa nature di￿cile ￿ vØri￿er et les incitatifs ￿ manipuler
les donnØes sont fortes pour les entreprises qui voudraient transmettre au rØgulateur le
scØnario Øconomique qui les avantage au mieux (une fois anticipØe la rØaction de celui-ci
￿ l’information fournie).
Les fonctionnaires des autoritØs de rØgulation, ￿ la ￿n de leur contrat, sont frØquem-
ment embauchØs par les entreprises qu’ils rØgulaient. De plus, le r￿le dØterminant que les
grandes entreprises peuvent jouer (principalement celles liØes aux mØdias) dans les cam-
pagnes electorales ou tout autres types de stratØgies politiques, augmente leur pouvoir de
nØgociation. Il n’est donc pas surprenant que rØgulateurs et entreprises rØgulØes partagent22 Chapitre 1. Le r￿le de l’autoritØ de rØgulation du secteur
souvent une mŒme vision du secteur.
Les incitatifs d’une entreprise ￿ s’investir intensivement dans une stratØgie de lobbying
seront plus importants si s’accro￿t l’Øcart entre l’information privØe dØtenue par elles
et l’information obtenue par le rØgulateur. Lorsque les ￿rmes s’e￿orcent ￿ maintenir ce
manque d’information, les surpro￿ts issus de l’ignorance du rØgulateur auront en e￿et
beaucoup moins de chance d’Œtre perdus.
Plusieurs arguments thØoriques tentent d’expliquer les facteurs facilitant les compor-
tements de capture de la rØgulation, mais les points de vue divergent usuellement selon
la couleur politique des auteurs. A un extrŒme, d’un ton plut￿t marxiste, on a￿rme que
les dØtenteurs du capital ont par nature tendance ￿ contr￿ler toutes les institutions de la
sociØtØ74. A l’autre extrŒme, on dit que cette derniŁre approche manque de fondements et
qu’elle ne peut donc Œtre prØponderante dans le monde acadØmique. En somme, la voie
par laquelle l’in￿uence des entrepreneurs serait prØsente est di￿cile ￿ dØterminer tant
dans la thØorie que dans la pratique.
Bernstein (1966) a￿rme que les organismes de rØgulation, mŒme s’ils sont indØpen-
dants, rapprochent de plus en plus leurs intØrŒts ￿ ceux des entrepreneurs soumis ￿ la
rØgulation75. Stigler (1971) explique le phØnomŁne ￿ partir des e￿ets politiques et Ølecto-
raux que l’industrie est capable de provoquer. 76 La thØorie de la capture de la rØgulation
trouve une explication des comportements complaisants du rØgulateur dans les contri-
butions aux campagnes Ølectorales, l’accŁs aux mØdias, et les autres bØnØ￿ces pour la
population de l’activitØ des entreprises pouvant constituer un capital politique.
De mŒme, quand les entreprises appartenant ￿ une industrie sont homogŁnes, leur
poids dans les dØcisions du rØgulateur est plus important puisque les positions ou intØrŒts
dØfendus par les entrepreneurs ne seront pas considØrablement opposØs ou divergents.
Dans ces situations d’intØrŒts communs des entreprises d’un secteur, la manipulation de
l’information sera d’autant plus prØsente 77.
Pour que les groupes organisØs soient capables d’in￿uencer les rØgulateurs, certaines
74Posner, Richard (1971). Theories of Economic Regulation. Bell Journal of Economics and Manage-
ment Science, Vol. 2, Spring.
75Bernstein, Marver (1966). Regulating Business by Independent Commission . Princeton University
Press.
76Stigler, George (1971). The theory of economic regulation. Bell Journal of Economics.
77Garc￿a-Murillo, Martha et Pick, James (2001). Interconnection Regulation in Mexico. Syracuse Uni-
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conditions doivent nØanmoins Œtre remplies. La taille du groupe ne doit, par exemple,
pas Œtre trop grande a￿n que les bØnØ￿ces per capita de l’in￿uence reste attrayants pour
chacun des membres. Georges Stigler a dØveloppØ en 1971 la thØorie de la capture de
la rØglementation Øconomique, et est un des premiers ￿ expliquer la rØgulation comme
rØsultat des demandes Ømises par les agents Øconomiques rØgulØs. Les rØglementations
publiques, loin d’Œtre mises en place pour servir les intØrŒts des consommateurs, rØpon-
draient ￿ une logique de marchØ politique, constituant ainsi une forme de protectionnisme.
Les restrictions ￿ la production auraient la ￿nalitØ de faire appara￿tre des rentes dans un
marchØ arti￿ciellement contraint. La raretØ arti￿cielle produite serait partagØe entre les
entreprises protØgØes contre l’entrØe de nouveaux concurrents. Dans ce cas, la rØgulation
ne reprØsentera pas une contrainte dans les choix des agents rØgulØs, et elle serait mŒme
mise en place au bØnØ￿ce des rØgulØs. De cette maniŁre, si la rØgulation de l’entrØe sur un
marchØ diminuait le niveau de concurrence, les pro￿ts des entreprises installØes seraient
verouillØs.
Le courant de pensØe de Stigler et de ceux qui l’ont suivi considŁre donc que la thØorie
traditionnelle du monopole naturel n’est en fait qu’un alibi, une thØorie-couverture o￿erte
￿ leur insu par les Øconomistes ￿ des groupes de pression dont les avantages acquis se sont
ainsi trouvØs socialement lØgitimØs et politiquement protØgØs.
En e￿et, si les interventions du gouvernement Øtaient contraignantes pour la libertØ et
les intØrŒts des entreprises, il serait naturel d’observer, chez elles, des rØactions d’opposi-
tion aux mesures imposØes. Pourtant, ce con￿it n’est pas toujours visible et c’est parfois
mŒme l’entreprise qui cherche et argumente la volontØ d’une intervention du lØgislateur.
Par exemple, la Bell Company (une des premiŁres entreprises privØes rØgulØe), qui s’Øtait
montrØe favorable ￿ sa propre tutelle politique imposØe pendant presque un siŁcle, a pu en
1894 rØtablir sa position dominante au moment prØcis oø ses brevets d’exclusivitØ allaient
expirer78. A cette pØriode, la concurrence en pleine croissance de la tØlØphonie amØricaine
voyait des milliers de petites entreprises sur le point de crØer leurs propres rØseaux, mais
Bell o￿rait ￿ ses clients l’avantage de faire partie d’un groupe d’abonnØs quatre ou cinq
fois plus large que celui des rØseaux rivaux. MalgrØ tout, ses tarifs restaient encore quatre
ou cinq fois plus chers que ceux des concurrents. Cependant, c’est ￿ ce moment Øgalement
et gr￿ce au progrŁs de l’interconnexion que commen￿ait une nouvelle Øtape. Bell, en dis-
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criminant les compagnies existantes, a permis l’interconnexion exclusivement ￿ celles qui
Øtaient prŒtes ￿ abandonner leur indØpendance et rallier l’une des sociØtØs de tØlØphone de
son groupe. Certaines ont acceptØ, d’autres ont refusØ, prØfØrant crØer leur propres centres
d’interconnexion. Dans ce climat de concurrence, on a pour la premiŁre fois vu appara￿tre
l’argument du gaspillage en infrastructure susceptible de retarder l’Øquipement de tout
un pays79. Le prØsident de l’American Telephone and Telegraphe Company (AT&T)80
Theodore Vail, lui-mŒme, et non un Øconomiste ou un fonctionnaire public, s’est adressØ
aux dØputØs des lØgislatures des Etats en a￿rmant que "...le doublement des lignes et des
Øquipements est un gaspillage qui coßte cher aux investisseurs; le doublement des charges
est un gaspillage qui coßte cher aux usagers...". Il les a donc invitØs ￿ prendre les mesures
nØcessaires pour protØger les abonnØs contre les actions de ceux qu’il dØsignait comme des
promoteurs sans scrupules81. Dans des telles circonstances, Bell a prØfØrØ voir ses marges
surveillØs par des commissions de fonctionnaires et d’Ølus locaux plut￿t que de voir les
prix ￿xØs par la concurrence crØØe par ses rivaux commerciaux.
Les dØmarches sont nØanmoins risquØes pour un groupe organisØ qui cherche ￿ capturer
la rØgulation. Si ses membres sont nombreux, le coßt du lobbying sera ØlevØ, et le phØ-
nomŁne de free-riding inØvitable, ne laissant plus qu’une minoritØ chargØe des dØpenses
nØcessaires ￿ in￿uencer le rØgulateur. De plus, mŒme si le groupe d’in￿uence promettait
des votes ou des fonds aux responsables de la rØgulation (lØgislateurs, hauts fonction-
naires, etc.), il aurait Øgalement ￿ convaincre les bureaucrates de favoriser les mesures.
Or, ces derniers n’ont pas toujours les mŒmes prioritØs que les hauts fonctionnaires : il
semble Øvident qu’un bureaucrate n’est pas forcØment prŒt ￿ courir le risque de soutenir
une mesure peu populaire susceptible de dØclencher un procŁs judiciaire, qui ￿ la longue
entrainerait une diminution de fonds pour l’autoritØ de rØgulation. Cependant, si le rØ-
gulateur prenait des mesures contraires ￿ l’intØrŒt des groupes d’in￿uence, l’activitØ de
lobbying pourrait viser Øgalement la diminution des fonds de l’autoritØ de rØgulation ou
le remplacement de ses bureaucrates.
La capture de la rØgulation produit deux e￿ets nØgatifs : d’une part, la totalitØ des
ressources ￿nanciŁres consacrØes aux activitØs de lobbying est improductive; d’autre part,
les intØrŒts et les besoins des consommateurs, et de la sociØtØ en gØnØral, ne sont plus
79Ce qui plus tard deviendrait la thØorie du monopole naturel.
80AT&T Øtait le holding central et administratif du groupe Bell.
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considØrØs si le rØgulateur se range du c￿tØ des entrepreneurs en raison d’intØrŒts conver-
gents. Ces consØquences nØfastes impliqueront des pertes sociales issues de l’aveuglement
du rØgulateur.
Une agence de rØgulation est composØe d’un nombre important de bureaucrates ca-
pables d’agir de maniŁre discretionnaire sans pour autant Œtre tenus responsables des
rØsultats. A la di￿Ørence d’une entreprise privØe, les bureaucrates sont en e￿et rarement
mis en concurrence interne ou externe, et la crainte de perdre leur poste est gØnØralement
faible. Les employØes d’une ￿rme privØe sont souvent motivØs par des mØcanismes incita-
tifs de bonus o￿erts aux travailleurs performants 82. L’absence de ce type de mØcanismes
pour les bureaucrates pourrait Œtre ￿ l’origine d’une rØgulation mØdiocre. Mookherjee
(1995) explique ￿ partir d’un modŁle de thØorie des jeux que l’on pourrait notablement
diminuer la corruption par l’augmentation des salaires des responsables du gouvernement
jusqu’au niveau oø ils prØfØreraient conserver leur poste avec certitude que courir le risque
de le perdre83. Mais, la mŒme analyse dØmontre qu’avec un tel systŁme il serait di￿cile de
faire entiŁrement dispara￿tre la corruption en raison des coßt trŁs ØlevØs des rØcompenses
nØcessaires ￿ maintenir cet Øquilibre. Un niveau de corruption modØrØ pourrait donc Œtre
tolØrØ.
La capture de la rØgulation pourrait Œtre ￿ l’origine de dØfaillances importantes dans
les marchØs en rØseau. Joskow (2000) a￿rme qu’une partie de la crise dans l’industrie
Ølectrique californienne s’explique par l’in￿uence des groupes d’intØrŒt dans l’organisation
du secteur84. Duso (2002) dØmontre empiriquement que les opØrateurs historiques ont pu
in￿uencer les processus de libØralisation entrepris par les gouvernements 85. A partir d’une
dØclinaison du modŁle d’Auriol et La￿ont (1992), Mendoza et Rickman (2003) dØduisent
qu’un rØgulateur sujet ￿ la capture provoque de trois maniŁres la diminution du bien-
Œtre social : le coßt social des incitations nØcessaires ￿ rØduire les distorsions, la perte
de surplus des consommateurs rØsultant de la diminution des quantitØs produites, et la
rØduction du surplus des producteurs qui voient leurs rentes diminuØes. Ces distorsions
82Ce systŁme est connu comme la mØritocratie.
83Mookherjee, Dilip (1995). Corruptible Law Enforcers : How should they be compensated . The Econo-
mic Journal 105, pp. 145-159.
84Joskow, Paul (2000). Deregulation and regulatory reform in the U.S. electric power sector . Brookings-
AEI Conference on Deregulation, Washington.
85Duso, Tomaso (2002). On the politics of the regulatory reform : econometric evidence from the OECD
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seront plus importantes plus le marchØ est concentrØ 86.
Une occasion de capture des autoritØs par les entreprises s’est prØsentØe en France,
en 1994, au cours de l’attribution de la troisiŁme licence fran￿aise pour la technologie
GSM87. L’administration Øtait censØe au dØpart prendre uniquement en considØration cer-
tains critŁres techniques ainsi que les plans d’investissement. Le premier ministre, Edouard
Balladur, avait le dernier mot pour choisir entre les trois candidats, chacun ayant di￿Ø-
rents poids politiques : la Lyonnaise des Eaux, dont le PDG Øtait un ancien o￿ciel du
parti gaulliste de M. Balladur (RPR); Alcatel Alsthom, un des groupes industriels les
plus importants en France mais, qui ￿ ce moment, faisait face ￿ une crise ￿nanciŁre; et
Bouygues, qui Øtait l’opØrateur d’une des plus importantes cha￿nes de tØlØvision (TF1).
Dans cette pØriode de prØ-Ølections, la position de Bouygues constituait un actif politique
non nØgligeable, selon le journal Liberation. Bouygues fut bØnØ￿ciØ en obtenant la licence.
MŒme si les dØcisions politiques rØsultent d’un processus lØgitime avec des objectifs
clairs, la mise en ￿uvre est gØnØralement dØlØguØe aux bureaucrates. La supervision des
mØthodes de travail et des rØsultats de ces derniers est extrŒmement compliquØe. La marge
de discrØtion des bureaucrates assombrit les processus entiers des politiques publiques, et
permet aux agents du gouvernement de changer leurs prioritØs. Leurs actions seraient ainsi
plus en accord avec leurs intØrŒts personnels qu’avec le bien-Œtre social, le mandat direct
du CongrŁs ou la Loi. Les entrepreneurs, conscients de leur in￿uence, et de maniŁre ￿
Øviter les contraintes dans la gestion de leurs a￿aires, seraient prŒts ￿ investir une grande
partie de la di￿Ørence entre les pro￿ts obtenus avec une rØgulation manipulØe et ceux
obtenus avec une rØgulation contraire ￿ leurs intØrŒts.
De plus, Niskanen (1975) suggŁre que les agents du gouvernement chercheraient ￿
maximiser la quantitØ d’argent destinØe ￿ leurs activitØs, sachant qu’une telle hausse
augmente entre autres les probabilitØs d’une promotion, d’une augmentation de salaire
(corrØlØ ￿ la responsabilitØ du poste), d’une amØlioration des conditions de travail, ainsi
qu’autres compensations non monØtaires, comme une rØputation meilleure 88. Ainsi, les
facteurs pouvant dØvier l’attention du rØgulateur de ses objectifs lØgitimes sont nombreux,
et uniquement la transparence des mesures choisies pourra diminuer les distorsions qui en
86Mendoza Contreras, J. Eduardo et Rickman, Neil (2003). Network industries : regulation by duopoly
under political constraints. Surrey Department of Economics, Guildford.
87McMillan, John (1994). Why auction the spectrum ? Journal of Economic Perspectives 8, p.157
88Niskanen, William (1975). Bureaucrats and Politicians. Journal of Law and Economics, XVIII (3).1.3. Politiques concurrentielles et structurelles 27
Ømanent.
Des systŁmes adaptØs de surveillance et d’incitations destinØs aux responsables des
politiques de rØgulation semblent nØcessaires pour les pousser ￿ respecter les principaux
objectifs de l’institution, i.e. l’augmentation du bien-Œtre social gr￿ce ￿ la mise en place
d’une concurrence dynamique entre les ￿rmes.
1.3 Politiques concurrentielles et structurelles
Les agences de rØgulation ne peuvent obtenir des rØsultats e￿caces qu’￿ travers l’em-
ploi d’instruments appropriØs et d’un pouvoir coercitif su￿sant. Face ￿ des comporte-
ment anticoncurrentiels, les autoritØs sectorielles ou plus gØnØrales ont besoin d’obtenir
les preuves d’une exploitation du pouvoir de marchØ au dØtriment de la concurrence 89.
Si les comportements Øconomiques illØgaux peuvent Œtre mis en Øvidence ￿ partir de do-
cuments admissibles dans les tribunaux, il sera essentiel de sanctionner les responsables
avec fermetØ.
Dans les Øtudes sur les types de sanctions e￿caces deux notions sont communØment
prØsentes, les dommages et l’amende. Les premiers consistant en une restitution aux vic-
times (en l’occurrence les concurrents) des surpro￿ts tirØs du comportement anticoncur-
rentiel, et la deuxiŁme est un remboursement versØ ￿ la collectivitØ Øquivalent aux pertes
de bien-Œtre collectif induites par ce comportement anticoncurrentiel 90.
La dØtermination des montants des amendes en matiŁre de pratiques anticoncurren-
tielles est ￿xØe dans l’article L. 464-2 du Code de Commerce fran￿ais par plusieurs critŁres
di￿ciles ￿ mettre en ￿uvre : les sanctions pØcuniaires doivent Œtre proportionnØes ￿ la
gravitØ des faits reprochØs, ￿ l’importance du dommage causØ ￿ l’Øconomie, et ￿ la si-
tuation de l’entreprise concernØe. La deuxiŁme notion, concernant le dommage causØ ￿
l’Øconomie, est ￿oue. En raison de l’imprØcision de ces notions Øtablies dans la loi, qui
peuvent mener ￿ une application arbitraire, Louis Vagel, spØcialiste fran￿ais en droit de
la concurrence, propose d’abandonner le systŁme d’amendes administratives pour sanc-
tionner les pratiques anticoncurrentielles au pro￿t du versement de dommages et intØrŒts
89Areeda, Philip (1988). Antitrust analysis. Brown and Company. Boston, Massachusetts. p.3
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triples91, systŁme qu’il juge plus e￿cace et Øquitable 92.
Les sanctions Øconomiques n’ont pas ØtØ su￿samment traitØes dans la thØorie Øcono-
mique. Pourtant, plusieurs mØcanismes de dissuasion ont surgi de la thØorie de la rØgu-
lation, sans pour autant aborder la question de la maniŁre selon laquelle ces sanctions
devraient Œtre appliquØes aux opØrateurs qui troublent le marchØ 93. En e￿et, un systŁme
de sanctions sØvŁre des entreprises reconnues coupables de la ￿xation de prix en entente
pourrait constituer un moyen adØquat de dissuasion des comportements anticoncurren-
tiels. Toutefois, l’existence de comportements collusifs reste encore trŁs di￿cile ￿ prouver
juridiquement94.
La protection et la surveillance du niveau concurrentiel des marchØs peut adopter
plusieurs approches. Dans une con￿guration commune aux secteurs des ￿nances et des
tØlØcommunications, une autoritØ s’occupe de la concurrence pour l’ensemble des marchØs
et, parallŁlement, diverses autoritØs de rØgulation s’occupent d’un ou de plusieurs secteurs
spØci￿ques95. Ces derniŁres sont composØes de spØcialistes dØtenant des connaissances
solides sur les aspects Øconomiques, juridiques et techniques du secteur.
Frison-Roche (2003) souligne la principale di￿Ørence entre la mØthode d’action d’un
rØgulateur et celle d’une autoritØ juridictionnelle : la derniŁre oppose systØmatiquement
deux ou plusieurs thŁses contraires alors que le rØgulateur agit souvent en appliquant
une mØthode quasi-scienti￿que qui soumet un prØsupposØ ￿ une vØri￿cation logique et
expØrimentale. Des rapports sont prØsents entre le rØgulateur et le juge. Le juge doit, par
exemple, veiller ￿ l’ØquitØ des dØcisions de l’autoritØ de rØgulation pour les sujets d’un
litige, et ￿ l’inexistence d’arbitraritØ, autrement dit, ￿ que chaque dØcision soit motivØe,
proportionnØe au but poursuivi, qu’elle ait ØtØ rendue en toute indØpendance par des
dØcideurs impartiaux et dans le respect de la prØsomption de l’innocence 96. Il ne faut
91Cette solution est rØguliŁrement ØvoquØe par la doctrine fran￿aise, et consiste ￿ multiplier le montant
des dommages et intØrŒts par deux ou trois, voire davantage.
92Vogel, Louis (2000). L’articulation entre le droit civil, le droit commercial et le droit de la concurrence .
RØvue concurrence et consommation, n. 115, p.6.
93Benzoni, Laurent (2003). E￿cacitØ rØpressive des dØcisions en matiŁre concurrentielle . Atelier de la
concurrence, UniversitØ Paris II. p.16
94Crandall, Robert et Winston, Cli￿ord (2003). Does antitrust policy improve consumer welfare? As-
sessing the evidence. Brookings Institution, Washington. p. 27
95Par exemple, l’autoritØ de rØgulation des tØlØcommunictions en France s’est rØcemment transformØe
en AutoritØ de RØgulation des Communications ElØctroniques et des Postes (ARCEP), intØgrant ainsi les
services postaux.
96Frison-Roche, Marie-Anne (2003). Comment fonder juridiquement le pouvoir des autoritØs de rØgula-
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pourtant pas s’attendre ￿ ce que la dØcision du rØgulateur soit systØmatiquement soumise
au contr￿le e￿ectif d’un juge pour la reconsidØrer, l’annuler ou la corriger car elle n’avait
pas respectØ les garanties d’un procŁs Øquitable. De leur c￿tØ, les rØgulateurs peuvent
progressivement acquØrir les principes de la mØthode juridictionnelle qui leur ont ØtØ
inspirØs.
D’autre part, le manque de prØcision de certaines lois peut notablement diminuer
l’e￿cacitØ des actions du rØgulateur. Par exemple, la loi relative ￿ l’interconnexion des
rØseaux a ØtØ fort problØmatique pour la rØgulation des tØlØcommunications mexicaines.
Le manque de pouvoir du rØgulateur pour soutenir les politiques visØes, ajoutØ ￿ la confu-
sion existant entre les di￿Ørentes autoritØs chargØes de rØsoudre les cas de concurrence
imparfaite, a menØ ￿ l’aggravation du problŁme 97.
Les conditions du marchØ Øtant di￿Ørentes dans chaque cas, ceci rend souhaitable le
traitement individuel des di￿Ørents contextes plut￿t qu’une solution en masse. Toutefois,
il est convenable de diminuer autant que possible le nombre d’interventions, et donc de
distorsions du marchØ qui pourraient en rØsulter. Le principe d’intervention minimale
souvent adoptØ par les rØgulateurs consiste ￿ agir dans un marchØ si et seulement si
le coßt de l’intervention est infØrieur ￿ l’augmentation en bien Œtre social attribuØe au
changement de structure de marchØ provoquØ. Cependant, les changements en bien-Œtre
social, directs ou indirects, sont di￿cilement estimØs avec exactitude de maniŁre ex ante.
La pertinence d’un tel calcul de la variation du bien-Œtre peut par consØquent Œtre remise
en cause avec facilitØ face ￿ un environnement dynamique. Suite ￿ cette di￿cultØ ￿ mesurer
de maniŁre ￿able les variations du bien-Œtre social, il serait pertinent de reposer la logique
de la rØgulation sur les principes Ømanant de la thØorie de l’Øquilibre gØnØral tels que les
thØorŁmes fondamentaux du bien-Œtre 98. En accord avec ces principes, le bien-Œtre social
serait maximisØ lorsque l’Øconomie se trouve dans une situation de concurrence pure et
parfaite, et l’on pourrait diriger celle-ci vers une telle situation gr￿ce ￿ des politiques
tarifaires ou de redistribution des ressources Øconomiques. Ce raisonnement permettrait
aux autoritØs de se focaliser sur le niveau de concurrence maximal atteignable dans chaque
segment du secteur.
97Voir Pick, James (2003). Interconnection Regulation in Mexico. University of Redlands, California.
p. 11-28
98Voire les travaux de Arrow et Hahn (1971). General competitive analysis. Holden-Day, San Francisco
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1.3.1 Principes et compØtences en matiŁre de protection de la
concurrence
L’augmentation du niveau de concurrence de l’ensemble du secteur peut rØsulter d’une
sØrie d’actions du rØgulateur selon des principes de fonctionnement qui ont prouvØ leur
e￿cacitØ au cours de l’histoire. Tout d’abord, le libre accŁs aux marchØs devrait Œtre ga-
ranti. Dans ce but, le rØgulateur doit veiller ￿ ce qu’aucun usager ou opØrateur remplissant
les conditions exigØes par la loi pour l’utilisation ou la prestation de services ne fasse l’ob-
jet d’une discrimination. Ensuite, les investissements devront Œtre encouragØs de maniŁre
￿ Øtendre les services publics de tØlØcommunications, ainsi qu’￿ amØliorer la qualitØ et
les conditions d’accŁs. Finalement, le caractŁre subsidiaire du rØgulateur indique que ses
activitØs ne seront pas justi￿Øes que si le marchØ et le libre jeu de la concurrence sont en
mesure de satisfaire les intØrŒts des usagers et l’Øquilibre de la concurrence.
La dØtection des comportements anticoncurrentiels a historiquement ØtØ un dØ￿ majeur
pour les autoritØs. Adam Smith a￿rme dans son ￿uvre Wealth of Nations99 qu’il n’est pas
possible d’empŒcher les commer￿ants d’un bien ou d’un service de se rØunir pour discuter
entre eux, si l’on respecte les principes de base de libertØ et de justice. Le seul moyen res-
tant aux autoritØs pour repØrer la ￿xation de prix serait d’estimer empiriquement les coßts
et tarifs qui seraient ￿xØs dans des les di￿Ørentes structures industrielles concevables, pour
les utiliser ensuite comme rØfØrence d’Øvaluation des tarifs actuels. Les mesures microØ-
conomiques du bien-Œtre social sont communØment calculØes ￿ partir d’une fonction de
demande connue. Parmi ces mesures on trouve, d’une part, le surplus des consommateurs
et, d’autre part, les variations Øquivalentes et compensatoires des variations des prix. Ces
indicateurs permettent aux analystes sectoriels et aux autoritØs d’estimer, entre autres,
les dommages subis par les consommateurs suite ￿ une augmentation collusive des prix
dans un marchØ oligopolistique.
L’autoritØ de la concurrence et les autoritØs sectorielles peuvent incarner des formes
institutionnelles diverses et adopter des fonctionnements variØs. Le r￿le de chacune en
matiŁre de concurrence Øconomique n’est pas toujours clairement dØlimitØ. Ainsi, la prØ-
sence de l’autoritØ de rØgulation sectorielle produit, dans certains contextes, des con￿its
de compØtence avec celle de la concurrence. Jusqu’￿ rØcemment, l’autoritØ de la concur-
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rence Øtait seule pour rØgler les questions de comportements anticoncurrentiels. Selon le
poids que le gouvernement a dØcidØ d’attribuer ￿ l’organisme de rØgulation sectorielle,
ce dernier pourra travailler de maniŁre conjointe avec les institutions qui surveillent la
concurrence, faire des Øtudes indØpendantes pour aboutir ￿ des recommandations de po-
litiques Øconomiques ou mŒme sanctionner directement le comportement des entreprises
surveillØes. L’autoritØ de la concurrence pourrait, de son c￿tØ, dØlØguer ￿ une agence de
rØgulation une des fonctions qui lui Øtaient attribuØes concernant l’industrie en question.
Une rØpartition prØcise des compØtences pour rØsoudre les situations de concurrence
imparfaite est ainsi nØcessaire entre les deux autoritØs pour clari￿er les responsabilitØs ex-
clusives, telles que les pouvoirs de sanction que chacune dispose. A￿n de mettre en lumiŁre
les e￿ets de la dØlØgation d’une partie des responsabilitØs de l’autoritØ de la concurrence ￿
l’autoritØ de la rØgulation, La￿ont (2003) Øtablit un principe d’Øquivalence entre deux scØ-
narios institutionnels. BasØ sur le modŁle d’incitatifs du principal et de l’agent, il imagine
un premier scØnario centralisØ oø le principal (en l’occurrence, l’autoritØ de la concurrence)
peut communiquer avec le superviseur (l’autoritØ de rØgulation sectorielle) ainsi qu’avec
l’agent supervisØ (les entreprises), ce dernier possØdant l’information privØe relative ￿ sa
productivitØ. Dans un deuxiŁme scØnario, le principal peut uniquement communiquer avec
le superviseur, qui sera seul ￿ traiter avec l’agent. L’auteur conclut qu’indØpendamment
du modŁle choisi, il est possible que le superviseur et l’agent Øtablissent une collusion
contre le principal100. Ce rØsultat suggŁre que, si l’e￿cacitØ de la lutte contre les pra-
tiques anticoncurrentielles Øtait le seul critŁre, on ne pourrait pas discriminer entre les
deux structures organisationnelles. Comme il a ØtØ expliquØ ￿ la section prØcØdente, les
autoritØs de rØgulation sont susceptibles d’Œtre manipulØes par les entreprises rØgulØes. Les
responsables des autoritØs sectorielles, souvent des anciens exØcutifs des entreprises su-
jettes ￿ la rØgulation, ont peu d’incitations ￿ maintenir une position objective vis-￿-vis des
leurs anciens et/ou futurs employeurs. Cependant, le rØsultat de La￿ont (2003) implique
que la corruption n’augmenterait pas obligatoirement si une partie des responsabilitØs de
la lutte contre les comportements anticoncurrentiels Øtait dØlØguØe par l’autoritØ de la
concurrence aux autoritØs de rØgulation sectorielle.
En France, la section juridique du journal de l’ARCEP prØcise qu’il incombe au Conseil
100La￿ont, Jean-Jacques et Martimort, David (2003). Collusion, Delegation and Supervision with soft
information. Review of Economic Studies, vol 70 p. 25332 Chapitre 1. Le r￿le de l’autoritØ de rØgulation du secteur
de la Concurrence de sanctionner les pratiques anticoncurrentielles rØprØhensibles au titre
du code de commerce, notamment celles citØs dans les articles L.420-1 et L.420-2 concer-
nant les ententes et les abus de position dominante. En revanche, il reviendra ￿ l’autoritØ
de rØgulation sectorielle de prØvenir les risques d’abus de position dominante par la mise
en place d’une rØgulation ex ante et un contr￿le des obligations imposØes. Elle ne sera
toutefois pas compØtente pour sanctionner tels abus au titre du code du commerce 101.
Dans le cas oø plusieurs autoritØs pourraient rØsoudre une mŒme question et en prØ-
sence de rØgulateurs non-bienveillants, La￿ont et Martimort (1999) montrent que la sØpa-
ration des responsabilitØs peut jouer un r￿le d’engagement des autoritØs contre la menace
de capture des agences par des intØrŒts privØs. Une sØparation permettrait que chacun dis-
pose de moins d’information, ce qui limitera le pouvoir discrØtionnaire qu’ils pourraient
avoir pour engager des activitØs socialement nØfastes 102. L’argument de Martimort (1999)
pour sØparer les rØgulateurs dans des contextes dynamiques oø l’engagement des autoritØs
est limitØ vient de l’hypothŁse que la sØparation jouerait un r￿le d’engagement ￿ ne pas
renØgocier des accords de long terme avec les agents rØgulØs 103. Cammas (2000) justi￿e la
prØsence de deux autoritØs par le caractŁre trŁs technique de certains secteurs comme les
tØlØcommunications, qui nØcessitent une rØgulation concurrentielle particuliŁre, en amont
et en aval. La coopØration entre les deux autoritØs administratives indØpendantes pren-
drait tout son sens avec, d’un c￿tØ, le Conseil de la concurrence chargØ des questions
de concurrence de droit commun, et de l’autre, le rØgulateur sectoriel Ølaborant des so-
lutions adaptØes aux problŁmes techniques in￿uant sur la concurrence. Cette speci￿citØ
technique du secteur est illustrØ par le fait que parmi les 140 pesonnes travaillant en 2000
pour l’agence des tØlØcoms fran￿aise (l’ART ￿ l’Øpoque), la plupart Øtaient ingØnieurs et
souvent polytechniciens104.
Les compØtences donnØes aux rØgulateurs sectoriels prØsentent parfois des vides juri-
diques. Ingeborg (2000) identi￿e cet Øtat de fait dans l’article L36-9 du Code des Postes
de Telecommunications fran￿ais qui attribue ￿ l’ART une mission de conciliation dans les
101Lettre d’information bimestrielle de l’autoritØ de rØgulation des communications ØlØctroniques et des
postes, janvier/fØvrier 2006. p.9
102La￿ont, Jean-Jacques et Martimort, David (1999). Separation of Regulators against Collusive Beha-
vior. RAND Journal of Economics, vol. 30, n. 2, Summer 1999, p. 232-262.
103Martimort, David (1999). The Life Cycle of Regulatory Agencies : Dynamic Capture and Transaction
Costs. Review of Economic Studies, vol. 66, p. 929-948.
104Cammas, Genevieve. Les rapports entre l’A.R.T. et d’autres autorites de regulation en matiere de
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di￿Ørends entre opØrateurs. Si la tentative de conciliation de l’ART se solde par un Øchec,
et ￿ condition que le litige relŁve de la compØtence du Conseil de la Concurrence, cette
derniŁre est obligØe de le saisir. Toutefois, il est possible qu’au moment de la tentative de
conciliation, le Conseil s’occupe dØj￿ de l’a￿aire. Le deuxiŁme alinØa de l’article 36-9 du
mŒme Code dispose que le Conseil de la Concurrence peut dØcider de "surseoir ￿ statuer
s’il est saisi des mŒmes faits105". Cette disposition peut signi￿er que le Conseil perd son
pouvoir de se saisir lui-mŒme dans une pareille hypothŁse. De mŒme, si l’ART considŁre
que les parties sont rØconciliØes, et qu’elles le sont peut-Œtre e￿ectivement, le Conseil peut
mŒme dØclarer le rØsultat de la conciliation anticoncurrentiel. Pour le prØsident de l’ART,
la conciliation sera un succŁs, il n’aura donc aucune raison de saisir le Conseil. Il est
nØanmoins di￿cile de savoir si le Conseil peut se saisir lui-mŒme, ou s’il peut donner suite
￿ la saisine106 de l’une des parties, mŒme si celle-ci, s’estimant rØconciliØe a, entre-temps,
retirØ sa saisine?107 Ingeborg a ￿nalement trouvØ la rØponse ￿ ces questions dans un arrŒt
de la Cour d’appel de Paris, concernant une a￿aire oø l’une des parties avait retirØ sa
plainte. Selon la Cour, le Conseil est un organisme qui remplit une mission dont la ￿nalitØ
est de dØfendre l’ordre public Øconomique; elle n’interviendrait donc pas pour satisfaire ￿
la demande d’une partie, sa mission Øtant de sanctionner les pratiques anticoncurrentielles
dont le rØgulateur du marchØ a pu Øtablir l’existence 108. Cette prise de position souligne
le caractŁre autonome de la mission du Conseil, "gardien" de la concurrence, qui ne doit
en aucun cas servir des intØrŒts particuliers. Il semble Øgalement qu’en cas de divergence
de positions entre rØgulateur sectoriel et Conseil de la concurrence, le Conseil devrait
l’emporter109.
Un pouvoir de sanction est toutefois prØvu pour l’autoritØ de rØgulation dans l’article
L.36-11 du Code des Postes et des Communications Electroniques (CPCE), lui permet-
tant de sanctionner tout manquement d’un opØrateur aux dispositions du CPCE et aux
dØcisions prises pour leur mise en ￿uvre. Il s’agit donc d’un pouvoir de sanction sectoriel
et non d’un pouvoir de sanction des pratiques anticoncurrentielles. En revanche, l’autoritØ
105Surseoir : domaine jur. Suspendre momentanØment une a￿aire; attendre l’expiration d’un dØlai;
interrompre une procØdure; remettre quelque chose ￿ plus tard, di￿Ører quelque chose.
106Saisine : Domaine juridique. EntrØe en possession d’un bien immeuble, n’impliquant pas qu’on ait
sur lui les droits rØels (la propriØtØ), mais seulement qu’on les exerce.
107Ingeborg, Krimmer (2000). L’ART et le Conseil de la Concurrence. Centre de Recherche en Droit
Economique. Nice, p. 10
108Cour d’appel de Paris, 8 septembre 1998, Dalloz A￿aires 1998 p.1633.
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peut saisir le Conseil pour les pratiques qui relŁvent de sa compØtence (article L.36-10 du
CPCE). Les deux compØtences ne sont pas exclusives : il est possible qu’un manquement
￿ une disposition sectorielle relevant de la compØtence de l’autoritØ puisse constituer une
pratique anticoncurrentielle rØprØhensible par le Conseil. Si les compØtences di￿Łrent, les
secteurs sont toutefois communs aux deux institutions. Le lØgislateur a, par consØquent,
imposØ des procØdures de consultation rØciproque et obligatoire qui permettent ￿ chaque
institution de bØnØ￿cier de l’expØrience de l’autre et de sa propre connaissance du mar-
chØ. Le Conseil doit ainsi consulter l’autoritØ pour toute saisine qui concerne le secteur
des communications Ølectroniques, et inversement, l’autoritØ doit notamment consulter
le Conseil pour toute dØcision sur la dØ￿nition des marchØs pertinents et la dØsignation
d’opØrateurs disposant d’une in￿uence signi￿cative 110.
La gestion de la dynamique sectorielle
L’Øvolution des conditions Øconomiques des ￿rmes est en grande partie une consØ-
quence de l’Øvolution technologique rØcente, laquelle incite les ￿rmes ￿ recon￿gurer l’in-
dustrie. Les fusions et acquisitions des ￿rmes de tØlØcommunications sont en gØnØral mo-
tivØes par des objectifs prØcis, tels que l’Ølimination de la capacitØ excessive, l’expansion
gØographique, l’extension de la ligne de produits, les synergies en recherche et dØveloppe-
ment ou la consolidation d’une position dans une industrie naissante. Les dØ￿s a￿rontØs
par les entreprises participant ￿ la fusion sont nombreux et comprennent la gestion des
di￿Ørences culturelles, la ￿xation de valeurs communes, et surtout l’harmonisation des
di￿Ørentes mØthodes de gestion employØes par chacune des entreprises. De plus, l’acqui-
sition d’une entreprise par une deuxiŁme implique parfois uniquement une transmission
de capital, sans engager de transfert de technologies, de processus de production ou de
mØcanismes de marketing. En e￿et, l’Øvidence empirique a gØnØralement montrØ que les
taux de rØussite des fusions sont bas.
ParallŁlement, il a ØtØ mis en Øvidence que la fusion entre petites ￿rmes peut produire
des rØsultats plus compØtitifs que celles rØalisØes entre grandes ￿rmes; ceci para￿t vrai-
semblable quand la fusion entre grandes ￿rmes entraine une diminution signi￿cative du
nombre de concurrents111.
110Benzoni, L. (2003). op. cit. p.11
111Porter, Michael (2001). Competition and Antitrust. The Global Competitiveness Report, Geneva :
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En e￿et, l’analyse thØorique et empirique des e￿ets sur le bien-Œtre social des fusions
dans un secteur oligopolistique ￿ la Cournot ont montrØ que la consØquence typique de
cette opØration Øconomique est une hausse de prix; ce rØsultat s’accentue notamment
quand la fusion fait passer le type de concurrence de celle d’un oligopole ￿ la Cournot
￿ celle d’une structure moins concurrentielle 112. Il est pourtant possible que les fusions
produisent une diminution de prix, mais pour que ce soit possible, un niveau considØ-
rable d’Øconomies d’Øchelles doit Œtre prØsent. De maniŁre gØnØrale, si la fusion n’est pas
accompagnØe de synergies dans la production, les prix augmenteront invariablement.
La loi amØricaine de 1996 sur la rØgulation des tØlØcoms exigeait aux compagnies
locales d’ouvrir leurs rØseaux ￿ la concurrence, en Øchange de l’accŁs aux services de longue
distance. Les compagnies locales ont rØagit stratØgiquement en retardant l’ouverture ￿ la
concurrence demandØe par la loi. En consØquence, on a assistØ ￿ une sØrie de fusions entre
compagnies de longue distance et compagnies locales, pour que les premiŁres puissent
accØder aux rØseaux des deuxiŁmes. Par exemple, MCI a fusionnØ avec WorldCom, qui
avait ￿ la fois fusionnØ avec Brooks Fiber et MFS (propriØtaires de rØseaux locaux).
WorldCom cherchait en mŒme temps une fusion avec Sprint, refusØe par le Departement
de Justice amØricain et par le CommitØ de la Concurrence EuropØen. AT&T acheta ￿ la
fois TCG, propriØtaire de rØseaux locaux, et TCI, qui possØdait un rØseau de tØlØvision
par c￿ble prŒt ￿ Œtre exploitØ pour fournir l’Internet ￿ haut dØbit. Peu de temps aprŁs,
AT&T chercha aussi l’acquisition de Time Warner et de MediaOne. Ainsi, vingt ans
aprŁs le fractionnement de la compagnie AT&T en sept compagnies locales, une sØrie de
fusions et acquisitions a permis que la rØintØgration des compagnies locales soit presque
totalement achevØe. On peut donc considØrer que les tØlØcommunications amØricaines
font face ￿ un processus de remonopolisation 113. Une concentration ￿ la hausse dans
le secteur implique la mise en pØril de l’e￿cacitØ des forces du marchØ. Les autoritØs
sectoriels maintiennent une surveillance sur cette nouvelle dynamique. Ainsi, la Federal
Communications Commission (FCC) amØricaine partage de plus en plus sa juridiction
avec le Department of Justice (DOJ) pour traiter les fusions et acquisitions.
En Europe, on assiste Øgalement ￿ cette vague de fusions et d’acquisitions. Les autoritØs
112Shapiro, Carl et Farrell, Joseph (1990). Horizontal Mergers : An Equilibrium Analysis. The American
Economic Review, vol. 80, No. 1 pp.107-126
113Le monopole de AT&T s’est reconstituØ en bonne partie, sans inclure AT&T mŒme qui avait ØtØ
exclu en 1984 des services locaux pour se consacrer au services de longue distance.36 Chapitre 1. Le r￿le de l’autoritØ de rØgulation du secteur
de rØgulation sectorielle des pays membres de l’Union EuropØenne ont tendance ￿ laisser
l’Øvaluation et l’autorisation des fusions et acquisitions aux responsables de la Concurrence
de la Commission EuropØenne. Le mouvement parallŁle de transmission de compØtences de
gestion de la concurrence sectorielle aux autoritØs de la concurrence, aussi bien aux Etats-
Unis qu’en Europe, pourrait faciliter l’harmonisation des lois et des politiques Øconomiques
entre les deux rØgions, lesquelles prØsentent jusqu’￿ ce jour des di￿Ørences considØrables 114.
Les autoritØs sectorielles sont toutefois en mesure de conserver un r￿le dØcisif dans la mise
en forme et l’implØmentation des politiques structurelles.
En certaines occasions, le rØgulateur pourrait considØrer que la protection des pro￿ts
ØlevØs des ￿rmes prenant des risques dans des situations potentiellement concurrentielles
serait bØnØ￿que au secteur. RØcemment, des nouvelles fusions des rØseaux ont ØtØ accep-
tØes, soutenues par cette idØe. Par exemple, Alcatel, Lucent et Nortel ont dØcidØ en 2007
de rØunir leurs infrastructures pour la technologie UMTS. Ce type d’alliances entre opØ-
rateurs de grande taille, soutenues par les autoritØs europØennes, sont per￿ues comme un
moyen de mettre ￿n ￿ la crise du secteur nØe de l’Øclatement de la bulle Internet en 2000.
Au cours d’une opØration de fusion, l’activitØ du rØgulateur risque d’Œtre manipulØe
par les ￿rmes. Les ￿rmes, face ￿ des changements considØrables dans les conditions ￿nan-
ciŁres du marchØ, pourraient Øchapper aux sanctions correspondantes ￿ l’abandon d’une
dØmarche de fusion. Ainsi, les ￿rmes pourraient annuler la fusion au moment oø l’autoritØ
de rØgulation Ømet son avis ￿ propos de l’opØration en argumentant la non convenabi-
litØ des recommandations du rØgulateur. En￿n, une entreprise extØrieure ￿ l’opØration
Øventuellement a￿ectØe par la fusion pourrait s’opposer fermement au rØgulateur par des
recours juridiques, avec pour seul objectif un gain de temps qui diminuera ses pertes ￿
long terme.
L’information fournie par les entreprises aux autoritØs, dans le but de noti￿er une
intention de fusion, pourrait dØclencher une enquŒte menant ￿ la dØcouverte d’un com-
portement collusif antØrieur des entreprises qui cherche ￿ fusionner. Si les synergies de
production rendent cette fusion socialement dØsirable, la crainte des opØrateurs vis-￿-vis
d’une telle enquŒte pourrait dissuader les entreprises de proposer la fusion, et ainsi di-
minuer le risque de se trouver dØcouverts. Ce raisonnement a poussØ Bensa￿d, Encaoua
114Shelanski, Howard (2002). Merger Control and Remedies Policy in Telecommunications Mergers in
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et Perrot (1995) ￿ suggØrer qu’une sØparation des autoritØs veillant au niveau de concen-
tration de celles analysant les comportements des entreprises confØrerait une plus grande
Ø￿cacitØ aux dØcisions des agents 115.
Les e￿ets des politiques Øconomiques qui visent ￿ renforcer la concurrence, ￿ dissuader
les ententes tacites, ou ￿ empŒcher les fusions nuisibles au niveau concurrentiel d’un mar-
chØ, sont di￿cilement quanti￿ables. Par consØquent, les avantages que les consommateurs
pourraient tirer de ces interventions ne sont pas directement observables et la mØ￿ance
des entrepreneurs, et mŒme de la sociØtØ en gØnØrale, ￿ l’encontre de chaque intervention
du rØgulateur semble justi￿Øe. Toutefois, l’expØrience des deux derniŁres dØcennies en ma-
tiŁre de rØgulation sectorielle dans les di￿Ørents pays et secteurs a permis de distinguer
plus nettement les politiques ine￿caces de celles qui, appliquØes de maniŁre adØquate,
pourraient se montrer e￿caces.
1.3.2 Contr￿le de l’accŁs au marchØ
L’intØgration d’un nouveau marchØ implique pour les opØrateurs des coßts ￿xes im-
portants en infrastructure. Au travers des coßts des licences, le rØgulateur est en mesure
d’augmenter ou de diminuer les coßts d’accŁs. Ces derniers peuvent alors Œtre considØrØs
comme une barriŁre arti￿cielle ￿ l’entrØe qui ￿ltrerait les opØrateurs en Øcartant les moins
e￿caces. En outre, ce ￿ltre serait employØ pour optimiser la quantitØ d’entreprises prØ-
sentes, selon des critŁres d’Øconomies d’Øchelle et d’e￿ets de rØseau. Les entrants potentiels
choisiront donc la stratØgie maximisant leurs pro￿ts ￿ court et moyen termes; celle qui
d’une part, garantit la restitution des coßts ￿xes irrØcupØrables ( sunk costs) et, d’autre
part, minimise le reste des coßts de production.
Pour un nouvel opØrateur, les conditions de demande et les e￿ets de rØseau peuvent
traverser une pØriode d’instabilitØ avant de permettre l’obtention de pro￿ts positifs ￿
court terme. En consØquence, le rØgulateur prØvoit quelquefois de protØger les pro￿ts des
opØrateurs installØs en limitant l’entrØe du marchØ. Par exemple, il pourrait maintenir
le contr￿le de l’accŁs le temps que les ￿rmes installØes puissent rØcupØrer une partie
considØrable des investissements rØalisØs. La ￿xation ex ante de la quantitØ de licences
115Encaoua, David, Bensa￿d, Bernard et Perrot, Anne (1995). Separating the regulators to reduce risks
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d’entrØe et de leur durØe permet ￿ chaque opØrateur potentiel de discerner les avantages
et les dØsavantages de l’installation d’une infrastructure coßteuse sur un marchØ dont les
conditions Øconomiques sont incertaines 116.
Le contr￿le de l’accŁs ne doit pas uniquement Œtre interprØtØ comme l’empŒchement
des entrants potentiels ￿ joindre le marchØ. Au contraire, une tendance ￿ la remonopoli-
sation (expliquØe dans la section prØcØdente) implique parfois une politique inverse. De ce
fait, quand le niveau de concentration est trop ØlevØ, le rØgulateur devra rendre le marchØ
su￿samment attirant pour augmenter le niveau de concurrence. Cependant, l’invitation
d’entrant potentiels dans le secteur risquerait d’a￿aiblir les droits de propriØtØ des opØra-
teurs installØs. Ces derniers, dans l’obligation d’installer les nouveaux entrants, ne seraient
plus en mesure d’utiliser la partie partagØe de leur rØseau 117.
Les coßts de production des ￿rmes sont in￿uencØs par deux sortes de mesures de
rØgulation : d’une part, la ￿xation d’un tarif d’accŁs qui augmente les coßts ￿xes irrØcupØ-
rables, d’autre part, les tarifs d’interconnexion des facilitØs essentielles qui, lorsqu’il sont
dØterminØs par le rØgulateur, peuvent in￿uencer les coßts marginaux de production.
Une imposition de partage excessive des facilitØs essentielles du rØseau produit des dis-
torsions importantes dans les investissements et dans l’e￿cacitØ des ￿rmes. En revanche,
les e￿ets de rØseau aident ￿ crØer des situations dans lesquelles la rØgulation devient moins
nØcessaire. Face ￿ des Øconomies d’Øchelle importantes, un monopoleur pourrait prØfØrer
ne pas Œtre seul ￿ o￿rir un type de service, et serait mŒme prŒt ￿ faciliter l’entrØe de
compØtiteurs dans le but d’Ølargir le rØseau et de le rendre plus attrayant aux yeux des
consommateurs. Cet e￿et aura tendance ￿ minimiser la t￿che du rØgulateur Øtant donnØ
les incitations privØes des entreprises qui maintiennent en place l’oligopole. De plus, et
￿ moins qu’une collusion de prix ne se produise, cet oligopole sera Øconomiquement plus
e￿cace pour les consommateurs.
Les licences d’entrØe dans les tØlØcommunications
L’exploitation des bandes hertziennes commen￿a avec la radio ￿ la ￿n du XIXe siŁcle
et, en 1896, Gugliemo Marconi dØposait les premiers brevets ￿ Londres. Trois ans aprŁs,
pour la premiŁre fois dans l’histoire, un navire fut secouru gr￿ce ￿ une communication
116Les analyses dØveloppØes dans le dernier chapitre de cette thŁse exposent un raisonnement visant ￿
limiter le nombre d’opØrateurs prØsents sur un marchØ.
117L’entrØe d’opØrateurs virtuels sur le marchØ de la tØlØphonie mobile est un exemple de mesure d’accŁs
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par frØquences hertziennes. La tragØdie du Titanic, en 1912, accØlØra l’Øquipement des
bateaux et contribua fortement ￿ faire dØcouvrir la radio au grand public. En France,
en 1937, la loi a interdit aux particuliers d’Ømettre des signaux radio sans l’autorisation
prØalable des pouvoirs publics, cette mesure rendant l’Etat propriØtaire de l’espace hert-
zien. A la mŒme pØriode aux Etats-Unis, toute personne ayant su￿samment d’argent
pour acheter un Ømetteur radio pouvait lancer librement des signaux sur la totalitØ des
frØquences, ce qui rendait courants les embouteillages d’ondes, compte tenu de la techno-
logie sommaire de l’Øpoque. Peu de temps aprŁs, l’US Navy se plaignait des interfØrences
frØquentes sur ses transmissions, causØes par des Ømetteurs privØs et demanda au gouver-
nement amØricain de prendre des mesures. Le CongrŁs amØricain vota une loi obligeant
la dØclaration et l’enregistrement de tous les Ømetteurs auprŁs des services du secrØtariat
d’Etat au Commerce. Pourtant, la loi ne confØrait ￿ l’administration aucun pouvoir sur
l’usage des frØquences et rien n’avait ØtØ prØvu, par exemple, pour retirer la licence ￿ ceux
qui en abusaient ou qui reprØsentaient une gŒne frØquente. Autrement dit, l’espace hert-
zien conservait son statut de res nullus118. Toutefois, aprŁs la premiŁre guerre mondiale
les premiŁres stations de radio ￿ caractŁre commercial apparurent. Plusieurs centaines
d’Ømetteurs commerciaux couvrirent le territoire amØricain, provoquant un gigantesque
problŁme d’harmonisation et de coordination dans l’usage des frØquences. Herbert Hoo-
ver, alors Ministre du Commerce, prit des mesures pour imposer aux propriØtaires des
stations le respect de la rØpartition des ondes, le partage des tranches horaires, ainsi que
le rØglage de la puissance de leurs Ømetteurs 119.
Lorsqu’une Ømission est frØquemment brouillØe ou rendue inaudible par les interfØ-
rences provoquØes par un autre Ømetteur, les annonceurs deviennent plus rares, ce qui
se traduit en une perte d’argent potentiel. Les exploitants d’un certain nombre de sta-
tions radiophoniques amØricaines se tournŁrent donc vers les tribunaux pour exiger la
modi￿cation des conditions techniques des Ømissions, ou plus simplement la cessation de
l’activitØ des Ømetteurs troublants. Les juges amØricains trouvŁrent une premiŁre solu-
tion dans une vieille tradition de la Common Law Anglo-saxonne : le droit du premier
occupant120 dans lequel le droit de propriØtØ est reconnu ￿ celui qui est le premier utili-
118LittØralement, la chose de personne. Les ondes Øtaient un bien libre ne faisant lØgalement l’objet
d’aucun droit de propriØtØ.
119LePage, Henri (1986). La Nouvelle Economie Industrielle. Hachette-Pluriel, pp. 90
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sateur rØgulier de la frØquence faisant l’objet du litige. Cependant, l’application de cette
premiŁre solution co￿ncida avec une autre dØcision de justice annulant dØ￿nitivement les
mesures administratives soutenues par Hoover. En e￿et, ses dØcisions ont ØtØ invalidØes en
1923 par la justice qui dØtermina que le gouvernement ne disposait d’aucun pouvoir lØgal
en la matiŁre. Ceci provoqua un vØritable boom dans la crØation de nouvelles stations et
la congestion des ondes s’aggrava encore davantage 121. Le CongrŁs, en pleine confusion,
dØcrØta tout d’abord l’Øther 122 propriØtØ inaliØnable du peuple amØricain, puis dØcida en-
suite de nationaliser la propriØtØ et l’usage des ondes. Ainsi, une nouvelle loi fut votØe
qui interdisait aux stations radiophoniques d’Ømettre si leur propriØtaire n’obtenait pas
de l’administration une licence ￿ durØe de validitØ limitØe. Les exploitants durent Øgale-
ment renoncer ￿ l’exercice de tout droit privatif sur la propriØtØ et l’usage des longueurs
d’ondes123.
Il est possible que l’application du systŁme premier arrivØ-premier servi ait permis
de contourner les problŁmes techniques et juridiques des autres systŁmes. De ce point
de vue, les premiers pas de la rØgulation auraient ØtØ faits dans la mauvaise direction.
Henri LePage a￿rme que la loi amØricaine de 1927, instituant la Federal Communications
Commission (FCC) Øtait plus le rØsultat des e￿orts du gouvernement pour empŒcher une
plus grande extension de la propriØtØ privØe que d’une volontØ de rØsoudre le chaos du
secteur124.
Les mØthodes d’attribution des licences d’entrØe
L’attribution du spectre hertzien a traditionnellement ØtØ e￿ectuØ par le gouvernement
￿ partir de quatre mØthodes : les concours de beautØ, les loteries, la mØthode du premier
arrivØ-premier servi et les enchŁres. Au cours de l’histoire, l’utilisation des concours de
beautØ a ØtØ plus frØquente que celle des procØdures impliquant le hasard, telles que les
loteries ou le systŁme du premier arrivØ-premier servi.
Dans les annØes cinquante, une procØdure originale fut employØe au Japon pour l’al-
location de licences d’utilisation du spectre. En principe, la licence Øtait attribuØe au
postulant capable de contribuer le mieux au bien-Œtre public. Le gouvernement laissait le
121Marcus, B. (2004). The spectrum should be private property : the economics, history and futur of
wireless technology. Ludwig Von Mises Institute, Alabama. p.7
122Composant chimique de l’air qui permet la transmission des communications Ølectroniques.
123Ce dernier engagement est encore communØment exigØ ￿ tous ceux qui, ￿ un titre ou ￿ un autre,
bØnØ￿cient d’une autorisation d’Ømettre des signaux radio.
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choix aux mains de l’industrie-mŒme en demandant aux ￿rmes de trouver un accord pour
designer celle d’entre elles qui recevrait la licence. Ainsi, les comparaisons devenaient in-
nØcessaires puisqu’un seul candidat se prØsentait lors de chaque o￿re. Cependant, en 1988
le ministre des tØlØcommunications essaya d’appliquer la mŒme mØthode pour choisir qui
de deux ￿rmes aspirant ￿ concourir avec l’opØrateur NTT obtiendrait la licence. Les deux
￿rmes n’ayant pas ØtØ capables de nØgocier entre elles, le gouvernement fut obligØ de
trancher en attribuant une rØgion di￿Ørente ￿ chacune d’entre elles.
Les processus administratifs de choix des ￿rmes les plus aptes ￿ recevoir les licences
sont souvent appelØs concours de beautØ. Cette mØthode a l’avantage d’Œtre trŁs ￿exible :
le gouvernement peut imposer n’importe quel critŁre de participation, et le processus
peut Œtre dirigØ pour accomplir les objectifs les plus divers. NØanmoins, le manque de
transparence reste le grand dØfaut de ce genre de mØcanisme d’allocation.
Jusqu’en 1994 les pays de l’Union EuropØenne et le Canada employŁrent rØguliŁrement
les processus administratifs. La raison principale en Øtait la garantie d’un meilleur ajus-
tement aux besoins et aux critŁres du rØgulateur, bien que le temps nØcessaire ￿ prendre
une dØcision Øtait nettement supØrieur ￿ celui correspondant ￿ toute autre procØdure.
Certains des critŁres peuvent en e￿et Œtre assez objectifs, mais il n’est pas rare que
d’autres plus subjectifs soient Øgalement prØsents. Par exemple, des critŁres assez vagues
tels que la "faisabilitØ Øconomique du projet" ou les "e￿ets sur la totalitØ du secteur des
tØlØcommunications et sur le niveau de concentration industriel rØsultant" peuvent di￿-
cilement Œtre objectivement comparØs pour deux propositions. Au manque de clartØ des
conditions s’ajoute souvent l’absence de pondØration de chaque facteur. Dans ce scØnario,
le vainqueur est couramment la ￿rme qui a menØ le lobbying le plus tenace et dans certains
cas, le gouvernement n’a mŒme pas besoin d’expliquer aux perdants les motivations de
la dØcision prise. Toutefois, le manque de transparence peut se tourner contre soi-mŒme
puisque si le gouvernement n’exprime pas clairement ses attentes, les ￿rmes ne seront pas
en mesure de lui faire des propositions intØressantes.
Aux Etats-Unis, les concours de beautØ Øtaient si longs ￿ se conclure qu’on comparait ce
mode d’allocation ￿ des tortures mØdiØvales! De ces dØlais rØsultaient des coßts importants
en termes de services non o￿erts. En 1982, la quantitØ de licences tardant ￿ Œtre assignØes
fut telle que le CongrŁs amØricain dut changer de mØthode et choisir les loteries pour leur
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La FCC a estimØ que les coßts des concours de beautØ, qui comprennent aussi bien celui
des entreprises pour postuler que celui du gouvernement pour faire le choix administratif
ou les coßts sociaux provoquØs par le dØlai des services, seraient six fois supØrieurs ￿
ceux impliquØs par des enchŁres125. A cette liste on pourrait encore ajouter les pertes
sŁches rØsultant de l’acquisition de la mŒme somme par le biais des di￿Ørents systŁmes
d’imposition ￿scale.
On a constatØ que lorsque des loteries sont employØes pour attribuer les licences, face
￿ un grand nombre de candidats, il est di￿cile de vØri￿er les compØtences de chacun pour
dØvelopper, opØrer et maintenir un rØseau de tØlØcommunications de fa￿on satisfaisante.
Par consØquent, on a frØquemment vu appara￿tre un grand nombre de spØculateurs. L’ex-
pØrience amØricaine des annØes quatre-vingt a justement conduit ￿ ce type de rØsultat.
Les loteries Øtaient en e￿et une procØdure trŁs rapide pour allouer des licences, mais la
quantitØ de postulants a augmentØ au point de constituer presque 400 000 candidatures 126.
Or, une grande partie des postulants n’avaient certainement pas les capacitØs techniques
nØcessaires pour o￿rir les services de tØlØphonie mobile. Un cas assez caractØristique est
survenu dans lequel le gagnant d’une licence par loterie la revendit pour plusieurs dizaines
de millions ￿ Southwestern Bell Corporation 127. L’allocation au hasard des licences n’ap-
para￿t donc pas comme un choix e￿cace pour transfØrer les droits d’utilisation du spectre.
Les reventes de licences sur un marchØ secondaire pourraient Øventuellement rØussir ￿ rem-
plir cet objectif, mais cela impliquait du temps perdu, et surtout une perte pour l’Etat
d’un revenu considØrable.
La procØdure du premier arrivØ-premier servi fut employØe dans plusieurs pays eu-
ropØens pour les licences de radiocommunication mobile privØe. Comme dans le cas des
loteries, l’attribution Øtait rapide, mais le hasard provoquait une nouvelle fois des allo-
cations ine￿caces, en plus de renforcer les comportements spØculatifs. Le consensus sur
l’Øchec des loteries amØricaines a menØ le CongrŁs amØricain a changer une nouvelle fois
sa mØthode d’allocation. Ainsi, depuis 1993 les enchŁres sont couramment employØes pour
gØrer l’accŁs aux marchØs en rØseau.
La Nouvelle-ZØlande fut le premier pays ￿ utiliser, en 1990, les systŁmes d’enchŁres;
125Federal Communications Commission. Auction for licences in the 747-762 and 777-792 MHz Bands .
Public notice. May 2000. p.36
126Chakrevorti, Bashkar (2000). A Primer for Government Auctions. Monitor Group. p.8-12
127McMillan, John (1994). Why Auction the Spectrum. Journal of Economic Perspectives 8. p. 145-1621.3. Politiques concurrentielles et structurelles 43
suivie par les Etats-Unis, l’Inde, la Colombie, l’Australie, le Royaume-Uni, la Hongrie et
l’Argentine. De nos jours, ce type d’allocation est le plus frØquemment utilisØ dans toutes
les rØgions du monde. Toutefois, le dØbat sur la mØthode d’allocation optimale pour les
bandes de frØquences reste d’actualitØ aussi bien dans le monde acadØmique que dans le
milieu politique.
Les modŁles thØoriques autant que les expØriences europØennes et amØricaines d’al-
location de licences de tØlØphonie mobile dØmontrent que les systŁmes d’enchŁres sont
gØnØralement prØfØrables aux concours de beautØ, et aux mØthodes qui comportent du
hasard telles que les loteries ou la mØthode du premier arrivØ-premier servi.
Les avantages des enchŁres sont l’e￿cacitØ, la transparence et les faibles exigences
informationnelles ainsi que les revenus supØrieurs qui en rØsultent.
L’attribution de licences pour la tØlØphonie mobile de troisiŁme gØnØration (UMTS) en
Europe a soulignØ la pertinence des enchŁres comme instrument d’action publique. Plus de
la moitiØ des membres de l’Union EuropØenne ont attribuØ leurs licences UMTS ￿ partir
des di￿Ørents types d’enchŁres, et permis ainsi ￿ leurs gouvernements de rØcolter quelques
103 milliards d’euros. Les attributions sur sØlection de dossiers n’avaient quand ￿ elles ￿
peine rapportØ quelques centaines de millions aux trØsors des pays comme la Finlande et
l’Espagne. Les revenus fournis aux gouvernements par les systŁmes d’enchŁres ont rendu
ces mØcanismes fort attractifs en tant que moyen d’Øviter les pertes sŁches en bien-Œtre
social impliquØes par l’obtention du mŒme montant ￿ travers les imp￿ts.
La ￿exibilitØ n’est pas entiŁrement sacri￿Øe avec les enchŁres puisqu’il existe toujours
une possibilitØ d’envisager des objectifs di￿Ørents lorsque s’Ølaborent les rŁgles d’une en-
chŁre. Cependant, l’adaptation du mØcanisme aux circonstances et aux objectifs spØci-
￿ques de chaque pays est une question complexe. Ainsi, pour la Suisse, l’Autriche et la
Hollande, les rØsultats des attributions par enchŁres ont ØtØ dØcevants en termes d’e￿ca-
citØ Øconomique, du montant re￿u par l’Etat et du niveau de concurrence observØ dans
le marchØ128. Les spØcialistes ont alors cherchØ ￿ expliquer quels facteurs auraient dß Œtre
pris en compte129.
Les blocs de spectre vendus Øtaient trŁs similaires dans les di￿Ørents pays oø ils ont
128A l’inverse de l’Angleterre et de l’Allemagne, oø ce mŒme systŁme a ØtØ un grand succŁs pour les
gouvernements.
129Parmi ce groupe de spØcialistes des enchŁres : Paul Kemplerer, Roland Meeks, Mike Rothkopf, John
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ØtØ attribuØs. Bien que plusieurs analystes aient mŒme a￿rmØ que la valeur per capita
de ces blocs Øtait trŁs proche dans l’ensemble des pays d’Europe occidentale, les rØsultats
des enchŁres ont pourtant prØsentØ une forte variance : les sommes collectØes vont de 634
euros par habitant au Royaume-Uni ￿ moins de 19 euros par habitant pour la Suisse. De
plus, certaines di￿cultØs liØes ￿ la structure des enchŁres ont surgi au ￿l des mois : un
contentieux aux Pays-Bas, des retards importants en Belgique, une confusion en Italie, un
prix de rØserve non atteint en Autriche, et mŒme une suspension de la procØdure en Suisse.
Ces ØvŁnements ont prouvØ que les enchŁres ne conduisent pas systØmatiquement les par-
ticipants ￿ produire les rØsultats souhaitØs, surtout si l’autoritØ de rØgulation n’arrive pas
￿ adapter les rŁgles de l’allocation ￿ la structure locale du marchØ de tØlØcommunications,
aux interactions possibles entre les marchØs de la rØgion et aux anticipations de la sociØtØ
sur l’avenir des nouvelles technologies.
L’Øchec de certains pays europØens peut donc s’expliquer par le manque d’adØquation
de la mØthode au contexte Øconomique. Ainsi, l’ØgalitØ du nombre de licences o￿ertes et
du nombre d’opØrateurs de la gØnØration technologique prØcØdente dØj￿ installØs sur le
marchØ peut constituer une barriŁre ￿ l’entrØe, les ￿rmes externes ne tentants plus d’y
accØder si elles pensent que les licences ont dØj￿ un destinataire o￿cieux. D’autres facteurs
contextuels vont Øgalement in￿uencer les rØsultats; par exemple, l’expØrience que peuvent
acquØrir les opØrateurs en observant les rØsultats des mŒmes allocations dans les pays
voisins, la rØputation de chaque pays quant ￿ leur tolØrance vis-￿-vis des comportements
de collusion ou de leur respect envers les rŁgles Øtablies pour l’allocation des licences,
et ￿nalement, la capture des dØcisions de l’autoritØ de rØgulation par les opØrateurs ￿
travers le lobbying. Au del￿ des questions techniques d’organisation, de corruption ou
de mØthode, des changements importants dans les conditions de lancement des services
peuvent Øgalement compliquer l’allocation; par exemple, l’Øvolution de la propension des
consommateurs ￿ dØpenser dans les di￿Ørents services. Finalement, la taille des Øconomies,
la sØquence temporelle suivie par les di￿Ørents pays d’une rØgion et les indices boursiers
re￿Øtant la santØ du secteur sont capables d’expliquer le reste des di￿Ørences observØes
dans les rØsultats.
Il est naturel de voir Ømerger, chez les opØrateurs se sentant menacØs par un niveau de
concurrence plus ØlevØ, des arguments contre les enchŁres. Les ￿rmes propriØtaires d’un
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concours de beautØ, les ￿rmes locales savaient leurs intØrŒts protØgØs par les fonctionnaires
car elles se voyaient souvent traitØes en tant que champions nationaux.
Les montants versØs en contrepartie des licences sont en e￿et moins ØlevØs dans les
concours de beautØ puisque les opØrateurs ne sont pas obligØs de rØvØler leur vØritable
Øvaluation l’accŁs sur le marchØ. Dans ce cas, le rØgulateur doit donc ￿xer un tarif moderØ
puisqu’il l’a estimØ sans disposer de toute l’information nØcessaire.
De maniŁre gØnØrale, les enchŁres permettent de surmonter plusieurs des obstacles dus
au manque de transparence administrative, ￿ l’insu￿sance d’information pour l’Øtablis-
sement d’un prix juste, ￿ la spØculation privØe, aux rentes perdues, et ￿ la concurrence
limitØe provoquØe par la capture des autoritØs de rØgulation par les opØrateurs. De plus,
les rentes supplØmentaires obtenues par ce mØcanisme ne provoquent pas de distorsions
dans l’Øconomie. Il est toutefois indispensable de ne pas perdre de vue les prioritØs Øtablies
prØalablement ￿ l’allocation, a￿n d’Øviter autant que possible tout changement postØrieur
des conditions de participation.
En tant que mØcanisme d’allocation de ressources, les enchŁres peuvent adopter des
formes di￿Ørentes. Dans le cas le plus simple, celui d’un objet indivisible, les enchŁres
les plus courantes sont celles de premier prix dans les modalitØs ascendantes (version
dynamique) ou celle ￿ enveloppe fermØe (version statique). Moins connue, mais qui n’en
reste pas moins intØressante, est la modalitØ ￿ second prix. Dans l’enchŁre ￿ premier prix,
le bien est attribuØ ￿ celui qui a fait la mise la plus ØlevØe, qui sera payØe en Øchange du
bien. Pour l’enchŁre ￿ second prix, le bien est Øgalement attribuØ au plus o￿rant, mais
celui-ci paiera un prix infØrieur ￿ sa propre mise, qui correspond ￿ celle du second le plus
o￿rant. Les enchŁres ascendantes se dØroulent en plusieurs tours, et terminent lorsqu’il n’y
a plus aucune mise pour l’objet. L’enchŁre ￿ enveloppe fermØe se dØroule en un seul tour
pour ne laisser aux enchØrisseurs qu’une seule opportunitØ de faire leur mise. Un dernier
type d’enchŁre, assez rare dans la pratique, est celui des enchŁres descendantes. Dans ce
cas, le vendeur commence les tours avec un prix relativement ØlevØ et si personne n’accepte
d’acheter l’objet au prix proposØ, le vendeur proposera au tour suivant un prix plus faible.
L’enchŁre se termine au moment oø l’un des enchØrisseurs dØcide d’acheter l’objet au prix
proposØ. L’enchŁre simultanØe ascendante consiste ￿ demander aux enchØrisseurs de faire
leurs o￿res ￿ enveloppe fermØe ￿ chaque tour et une partie des informations sur l’Øvolution
de l’enchŁre ne sera publiØe qu’￿ la ￿n de la procØdure (en l’occurrence, l’identitØ des46 Chapitre 1. Le r￿le de l’autoritØ de rØgulation du secteur
o￿rants, les mises faites ￿ chaque tour et le prix gagnant). De rŁgles sur le montant
d’augmentation minimale des o￿res ￿ chaque tour peuvent Œtre imposØes pour diminuer
le risque de collusion entre enchØrisseurs. Au del￿ de ces formes ØlØmentaires, on peut
envisager des enchŁres plus complexes avec paiements par les perdants, droits d’entrØe,
prix de rØserve, etc. Il est possible mŒme de ne pas rØaliser les mises en argent, mais en
qualitØ des services, en dØlai maximal pour complØter un investissement ou en couverture
gØographique d’un rØseau.
Les attributions de biens publics par enchŁres ne doivent pas Œtre vues comme des
simples substituts aux imp￿ts permettant d’obtenir de l’argent des particuliers. Comme
pour les concours de beautØ, il est crucial d’assigner les licences aux ￿rmes remplissant les
critŁres considØrØs prioritaires pour l’Øconomie du pays. Ainsi, le gouvernement pourrait
dØcider de favoriser les entreprises les plus aptes ￿ o￿rir des services de tØlØcommunication
de bonne qualitØ ￿ des tarifs adØquats. Le rØgulateur pourrait Øgalement dØcider de don-
ner une prioritØ aux ￿rmes appartenant ￿ un groupe social minoritaire, aux entreprises
reconnues pour leurs innovations technologiques, ou encore ￿ des petites et moyennes en-
treprises (PME). Ce type de discrimination positive a ØtØ principalement mise en pratique
aux Etats-Unis par la Federal Communications Commission 130. L’implØmentation d’un
mØcanisme pour choisir les ￿rmes qui seront favorisØes peut revŒtir di￿Ørentes formes :
Une premiŁre consiste ￿ mettre une partie des licences de c￿tØ et ￿ les rØserver pour le
type d’entreprises visØe. Une autre consiste ￿ o￿rir facilitØs de ￿nancement aux entreprises
prØsentant les caractØristiques demandØes. Une autre encore serait d’exiger aux entreprises
non-bØnØ￿ciaires de dØpasser d’un certain pourcentage les mises des entreprises favorisØes
pour pouvoir emporter l’enchŁre.
Les objectifs de la concurrence Øconomique, tels que la diminution du risque de concen-
tration du pouvoir de marchØ entre les mains de quelques entreprises, peuvent Øgalement
Œtre atteints en ￿xant un maximum du nombre de licences qu’une entreprise peut ob-
tenir, ou un minimum du nombre d’opØrateurs pouvant Œtre prØsents dans chaque zone
gØographique.
L’accŁs universel, ou la fourniture des services aux communautØs de petite taille ou
ØloignØes des zones urbaines, constitue un objectif additionnel pouvant Œtre intØgrØ dans
130McMillan, John (1994). Why Auction the Spectrum. Journal of Economic Perspectives 8, Summer.
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les systŁmes d’enchŁres. Il su￿t d’avertir a priori les postulants, par les rŁgles de dØpart,
que s’ils gagnent l’allocation ils doivent s’engager ￿ o￿rir les services dans l’ensemble du
territoire concernØ et ￿ un pourcentage minimal de la population. Dans cette optique,
l’Argentine dØcida en 1993 d’adopter une mesure originale avec une enchŁre oø les partici-
pants ne concouraient pas en misant sur les tarifs d’entrØe, mais en proposant des niveaux
de qualitØ. Le gagnant de l’enchŁre Øtant la ￿rme qui s’engageait ￿ o￿rir les services dans
le territoire le plus vaste et dans le plus court dØlai possible. AT&T gagna l’enchŁre en
s’engageant ￿ mettre en place le service en moins d’un mois.
Nicolas Negroponte, cØlŁbre guru des innovations technologiques, est Øgalement un
grand dØfenseur des concours de beautØ. Il proposa un systŁme oø les licences seraient
attribuØes aux candidats garantissant les tarifs les plus bas pour les consommateurs,
tout en rØalisant des investissements considØrables en infrastructure, stimulant ainsi les
innovations. Selon lui, ce systŁme est le seul ￿ protØger correctement les intØrŒts des
consommateurs. En e￿et, il n’y a pas de maniŁre simple de garantir des prix bas pendant
plusieurs annØes, surtout si l’on sait que ceci dØpend en bonne partie des caractØristiques
d’une infrastructure basØe sur une technologie qui n’existe pas encore. Toutefois, on peut
favoriser les innovateurs et dans ce but il faudrait Ølaborer des critŁres assez prØcis pour
dØcider quel opØrateur est, par exemple, dØsignØ le plus crØatif.
Une autre modalitØ des enchŁres ascendantes est l’o￿re simultanØe de plusieurs biens.
Ce procØdØ particulier a ØtØ employØe rØcemment dans l’allocation des licences pour la
tØlØphonie mobile en Europe, et consiste ￿ o￿rir beaucoup de licences en mŒme temps,
les mises pour chacune pouvant Œtre rØalisØes de maniŁre indØpendante. Les licences ne
seront pas attribuØes tant que des mises continuent ￿ Œtre faites. Les enchŁres ascendantes
multiples peuvent soit permettre des mises indØpendantes sur les licences, soit exiger des
mises sur des paquets. Dans ce dernier cas, on verra appara￿tre des stratØgies de "tout ou
rien" oø l’opØrateur prend soit tout le groupe de licences proposØ, soit rien.
Les enchŁres ascendantes, si elles sont mal ØlaborØes, pourraient permettre aux en-
chØrisseurs de pro￿ter des tours multiples pour envoyer des signaux aux adversaires. Ils
pourraient par exemple chercher ￿ Øtablir une collusion pour diviser les licences et Øviter
ainsi de se faire trop de concurrence. Cette stratØgie peut se deviner si les mises ￿nales
sont notablement faibles et que chaque opØrateur obtient une part de marchØ en accord
avec son pouvoir de marchØ ou son pouvoir de nØgociation. Les tours multiples peuvent48 Chapitre 1. Le r￿le de l’autoritØ de rØgulation du secteur
Øgalement Œtre exploitØs par les membres d’une entente pour punir le non-respect des ac-
cords collusifs, en surenchØrissant sur les licences les plus valorisØes par celui ayant rompu
l’accord. En cas de fortes possibilitØs de formation d’une entente, l’enchŁre ascendante est
dØconseillØe Øtant donnØ qu’elle renforcerait la collusion.
Le type d’enchŁre opposØ ￿ l’enchŁre ascendante est le systŁme ￿rst price-sealed bid,
consistant ￿ enchØrir une seule fois en secret. Le vendeur ayant re￿u toutes les mises ouvre
les enveloppes en mŒme temps et identi￿e le participant qui gagne l’objet, i.e. celui qui a
fait l’o￿re la plus ØlevØe131.
Dans les enchŁres fermØes, il est Øgalement possible d’observer des ine￿cacitØs Øco-
nomiques : un petit opØrateur peu apte ￿ faire les investissements nØcessaires pourrait
Øventuellement obtenir une licence en Øcartant du marchØ (contre toutes attentes) un
grand opØrateur disposant de toutes les facilitØs ￿nanciŁres. Cependant, pour Œtre en
mesure de juger l’e￿cacitØ du rØsultat de l’attribution, il faudrait conna￿tre la capacitØ
d’innovation de chaque ￿rme, qu’on ne peut dØduire directement ni de la taille de la ￿rme,
ni de son comportement antØrieur.
Quant au montant pouvant Œtre obtenu par l’Etat gr￿ce ￿ une enchŁre, certains pensent
qu’il existe une corrØlation positive entre l’argent qu’on peut obtenir et le niveau concen-
tration qui en rØsulte. La thØorie microØconomique a pourtant montrØ que cette crainte
n’est pas tout ￿ fait justi￿Øe. Paul Klemperer et Marco Pagnozzi suggŁrent que la dif-
fØrence entre nombre de licences o￿ertes par le gouvernement et nombre d’opØrateurs
installØs dØtermine en grande partie le revenu qui sera obtenu de l’allocation 132. Si le
nombre de licences est supØrieur au nombre d’opØrateurs prØsents, les nouveaux entrants
trouveront un intØrŒt ￿ participer puisqu’ils savent qu’au moins une licence reviendra ￿
un nouvel opØrateur. Si le nombre de licences est infØrieur au nombre d’opØrateurs, il sera
aussi possible d’observer des enchØrisseurs agressifs faisant tout pour Øviter d’Œtre ØcartØs.
Ainsi, dans l’analyse faite par Kemplerer et Pagnozzi de l’expØrience amØricaine pour les
licences de la technologie mobile PCS en 1995, on apprend que le revenu des enchŁres
diminuait de 15% en moyenne quand le nombre de licences o￿ertes Øtait Øgal au nombre
d’opØrateurs installØs.
131On peut prouver mathØmatiquement que dans les enchŁres du type ￿rst price-sealed bid il est rationnel
pour les enchØrisseurs d’o￿rir un prix nettement infØrieur ￿ la valeur qu’ils attribuent ￿ l’objet. Pour une
rØsolution mathØmatique, voir le dernier chapitre.
132Klemperer, P. and Pagnozzi, M. (2002). Advantaged bidders and spectrum prices : an empirical ana-
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Si la prioritØ du rØgulateur est d’obtenir le maximum de revenus, la diminution du
nombre de licences (par rapport au nombre d’opØrateurs installØs) serait un moyen e￿cace
puisque l’on crØe une raretØ arti￿cielle qui oblige les opØrateurs installØs ￿ se battre pour
conserver leurs places. Toutefois, les rØgulateurs de la plupart des pays ayant employØ les
enchŁres pour attribuer les licences UMTS ont Øgalement poursuivi comme objectif une
amØlioration du niveau de concurrence. Par consØquent, le nombre de licences o￿ertes a
ØtØ ￿ chaque fois supØrieur que celui des opØrateurs installØs.
Une combinaison de l’enchŁre ascendante (￿ l’anglaise) et de l’enchŁre ￿ enveloppe
fermØe (￿ la hollandaise ) est dans certaines occasions utilisØe pour rØduire les problŁmes de
collusion qui caractØrisent les premiŁres, tout en diminuant le risque d’obtenir des rØsultats
ine￿caces par rapport aux secondes. Ces enchŁres hybrides ou anglo-dutch consistent ￿
commencer l’allocation par une enchŁre ascendante de n objets, et ￿ continuer les tours
jusqu’￿ ce que le nombre d’enchØrisseurs soit Øgal ￿ n+1. A ce moment, la modalitØ
ascendante de l’enchŁre se termine et les objets sont attribuØs parmi les "survivants"
￿ partir d’une enchŁre ￿ enveloppe fermØe exigeant une o￿re minimale Øquivalente ￿ la
mise supØrieure de l’enchŁre ascendante. Le prix ￿ payer par le gagnant de la deuxiŁme
Øtape correspond ￿ la plus basse des mises des n enchØrisseurs gagnants. Dans ce type
d’enchŁres, les entrants potentiels seront incitØs ￿ participer car il existe une possibilitØ
rØelle de survivre jusqu’￿ la derniŁre Øtape du jeu. En outre, la derniŁre Øtape augmente
l’incertitude concernant le participant qui devra sortir, et force les autres ￿ un dernier
e￿ort de di￿Ørenciation. Ceci se traduira par des revenus plus importants pour l’Etat et
moins de risques d’inne￿cacitØs. L’enchŁre hybride va ainsi attirer un plus grand nombre
de participants, permettre un risque moindre de collusion entre les participants, et induire
un prix ￿nal plus ØlevØ gr￿ce ￿ la deuxiŁme Øtape qui fait usage du mŒme principe de
rØvØlation des prØfØrences que l’enchŁre ￿ deuxiŁme prix.
Concernant la durØe des licences attribuØes, elle ne doit pas Œtre trop courte de sorte
￿ permettre la rØcupØration des investissements. En revanche, une durØe trop longue
diminuerait les incitatifs ￿ innover. Les e￿orts d’innovation des entreprises sont en e￿et
liØs ￿ la pression concurrentielle, modulØe entre autres par les barriŁres arti￿cielles ￿
l’entrØe crØØes par la rØgulation.
Dans la plupart des cas, l’autoritØ de rØgulation n’a pas toute l’expØrience technique
nØcessaire pour juger de la valeur Øconomique rØelle des Øquipements ou des infrastructures50 Chapitre 1. Le r￿le de l’autoritØ de rØgulation du secteur
des entreprises, et il est prØfØrable de laisser la pression concurrentielle, issues des autres
entreprises mieux informØes, jouer son r￿le. Ainsi, les mØcanismes d’intervention basØs sur
les forces du marchØ, quand ils sont bien appliquØs, Øcarteront du marchØ les mauvaises
candidatures, et privilØgieront les projets les plus cohØrents.
1.3.3 Service universel et externalitØs sociales
La pØnØtration des di￿Ørents services de tØlØcommunications au cours des derniŁres
dØcennies a ØtØ un phØnomŁne extraordinaire, tant pour le nombre de ses bØnØ￿ciaires
que pour l’Øvolution rapide des services au travers des lignes ￿xes et des rØseaux mobiles.
Toutefois, une partie des engagements annoncØs publiquement par les opØrateurs lors de
l’obtention des concessions n’ont gØnØralement pas ØtØ respectØs; cette constatation est
particuliŁrement vraie en ce qui concerne la tØlØphonie rurale, l’accŁs aux services des
communautØs les plus dØfavorisØes et la mise en place des technologies en rØseau les plus
rØcentes. En e￿et, les opØrateurs de tØlØphonie mobile en position dominante ont surtout
privilØgiØ le dØploiement des rØseaux dans les rØgions menacØes par la concurrence 133.
Sans l’intervention d’une autoritØ de rØgulation, les engagements relatifs aux services
les plus importants tels que tØlØphonie et Internet ￿ haut dØbit ne seraient pas convena-
blement respectØs.
La notion de service universel a ØtØ dØ￿nie en droit communautaire par la directive
2002/22/CE du Parlement europØen et du Conseil du 7 mars 2002 concernant le service
universel et les droits des utilisateurs au regard des rØseaux et des services de commu-
nication Ølectronique. Ces obligations incluent en particulier la fourniture d’un service
tØlØphonique de qualitØ ￿ un prix abordable, d’un service de renseignements et d’un an-
nuaire d’abonnØs, ainsi que l’accŁs ￿ des cabines tØlØphoniques publiques. Il est indiquØ que
toute discrimination fondØe sur la localisation gØographique de l’utilisateur est interdite.
Les services inclus dans le pØrimŁtre du service universel sont soumis ￿ une rØgulation
spØci￿que qui vise ￿ vØri￿er que ces di￿Ørentes conditions sont satisfaites. Les autoritØs
nationales ont la possibilitØ de contr￿ler les conditions, notamment tarifaires, de fourniture
de ces services sur les marchØs de dØtail.
L’Øvolution de la dØ￿nition du service universel suit le rythme de celle des nouvelles
133International Telecommunications Union (1998). Le dØveloppement des tØlecommunications en AmØ-
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technologies. Il y a quelques annØes la dØ￿nition se rØduisait ￿ l’installation de lignes ￿xes
dans l’ensemble du territoire, mais depuis la dØmocratisation de la tØlØphonie mobile a
permis d’Ølargir cette dØ￿nition. La reconnaissance du potentiel de l’Internet ￿ haut dØbit
et des services qui en rØsultent, tel que la tØlØphonie par IP, a conduit ￿ l’Øtablissement
de niveaux de qualitØ minimale devant Œtre respectØs par les opØrateurs.
La Commission EuropØenne a soulignØ l’importance des services d’intØrŒt gØnØral dans
le Livre vert prØsentØ en mai 2003 :
"Les services d’intØrŒt gØnØral jouent un r￿le croissant dans toutes les sociØtØs mo-
dernes. Leur r￿le principal est d’amØliorer la qualitØ de vie de tous les citoyens et de
lutter contre l’exclusion sociale et l’isolement. Compte tenu de leur poids dans l’Øconomie
et de leur importance pour la production des autres biens et services, leur e￿cacitØ et leur
qualitØ est un facteur de compØtitivitØ et de plus grande cohØsion, notamment parce qu’ils
permettent d’attirer des investissements dans des rØgions moins favorisØes. La fourniture
performante et non discriminatoire des services d’intØrŒt gØnØral est Øgalement une condi-
tions du bon fonctionnement du marchØ unique et d’une meilleure intØgration Øconomique
dans l’Union EuropØenne. En outre, ces services forment un pilier de la citoyennetØ eu-
ropØenne car ils font partie des droits des citoyens europØens et o￿rent une possibilitØ de
dialogue avec les autoritØs publiques dans le cadre de la bonne gouvernance." 134
Dans ce mŒme texte, la Commission explique le rapport ØquilibrØ qui doit Œtre Øtabli
entre le rØgulateur et les forces du marchØ :
"Les services d’intØrŒt gØnØral touchent ￿ la question centrale du r￿le jouØ par les
autoritØs publiques dans une Øconomie de marchØ, ￿ savoir, d’une part, veiller au bon
fonctionnement du marchØ et au respect des rŁgles du jeu par tous les auteurs et, de
l’autre, garantir l’intØrŒt gØnØral, notamment, la satisfaction des besoins essentiels des
citoyens et la prØservation des biens publics lorsque le marchØ n’y parvient pas."
Les e￿ets de rØseau de l’adoption d’une nouvelle technologie peuvent in￿uencer nota-
blement le comportement des agents Øconomiques. Il est toutefois nØcessaire de distinguer
les e￿ets de rØseau individuels et les e￿ets de rØseau sociaux. Dans des conditions de
concurrence parfaite, un individu consommera le service en rØseau si son bØnØ￿ce margi-
134L’expression services d’intØrŒt gØnØral est utilisØ aux articles 16 et 86 du traitØ constituant l’UE.
La notion de services d’intØrŒt Øconomique gØnØral couvre particuliŁrement certains services fournis par
les grandes industries de rØseau comme le transport, les services postaux, l’Ønergie et les communica-
tions. Commission EuropØenne (2003). Livre vert sur les Services d’IntØrŒt GØnØral. COM 270. Bruxelles,
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nal Øgalise son coßt marginal. Cependant, l’e￿et social de l’adoption du rØseau par le mŒme
individu sera la somme issue de l’adhØsion de cet usager additionnel pour l’ensemble des
individus. L’Øquilibre de concurrence parfaite implique un coßt marginal infØrieur au bØnØ-
￿ce marginal pour la sociØtØ, et on peut considØrer cette situation comme sous-optimale.
La taille du rØseau dans l’Øquilibre de concurrence pure et parfaite est donc infØrieure
￿ la taille qui maximise le bien-Œtre social 135. Sans les contraintes de service universel
du rØgulateur, une partie des utilisateurs ne serait desservie par aucun opØrateur. De
plus, certains des utilisateurs seraient obligØs de payer de tarifs beaucoup plus ØlevØs que
d’autres pour les mŒmes services. Les obligations de service universel protŁgent donc le
droit des habitants des rØgions ØloignØes ou isolØes d’un pays ￿ recevoir les mŒmes services
et au mŒme tarif que le reste du pays.
Dans le document antØrieurement citØ, la Commission dØveloppe Øgalement la nature
et dimensions des enjeux du service universel :
"La rØalitØ des services d’intØrŒt gØnØral, qui englobe tant des services d’intØrŒt Øcono-
mique que des services d’intØrŒt non Øconomique, est complexe et en Øvolution constante.
Elle couvre un large Øventail d’activitØs de types di￿Ørents - de certaines activitØs de
grandes industries de rØseau -, de dimensions diverses - europØenne, mondiale ou locale -
et de nature variable - marchande ou non marchande. L’organisation de ces services varie
selon les traditions culturelles, l’histoire et les conditions gØographiques de chaque Etat
membre, ainsi qu’en fonction des caractØristiques de l’activitØ concernØe, notamment le
dØveloppement technologique."
Les opØrateurs chargØs des di￿Ørents composants du service universel ont toutefois
droit ￿ une compensation de la part du gouvernement ou des autres opØrateurs. Dans ce
dernier cas, elle peut Œtre rØpartie entre les opØrateurs au pro rata de leur chi￿re d’a￿aires
rØalisØ au titre des services de tØlØcommunications. Le service universel Øtant gØnØralement
soutenu par des subventions, il existe des risques de distorsions et de malversements de
fonds. Le respect de certains critŁres peut toutefois aider ￿ subventionner les obligations de
service universel de maniŁre Øconomiquement e￿cace 136 : i) toutes les subventions doivent
Œtre faites de maniŁre explicite; ii) la source des subventions doit Œtre assez Øtendue (en
135Katz, Michael et Shapiro, Carl (1994). System Competition and Network E￿ects . Journal of Economic
Perspectives, vol. 8, no. 2, pp. 93-115
136Economides, Nicholas (2003). Telecommunications Regulation : An Introduction . New York Univer-
sity. p.291.3. Politiques concurrentielles et structurelles 53
termes de base ￿scale); iii) le service universel qui recevra la subvention doit Œtre trŁs
prØcis; iv) le service universel sera mis en place d’une maniŁre compØtitivement neutre;
v) les distorsions dans les autres secteurs ou services de tØlØcommunications seront mini-
misØes; vi) les consommateurs qui seront subventionnØs doivent Œtre servis en maximisant
l’e￿cacitØ Øconomique.
L’imposition de contraintes de service universel ￿ une partie des opØrateurs soulŁve
Øgalement le risque d’a￿aiblissement ￿nancier des entreprises assumant les obligations
face ￿ des concurrents qui exploiteraient stratØgiquement leur avantage. Les ￿rmes non
rØgulØes entreraient ainsi uniquement dans les marchØs ￿ haute demande et ￿ coßts faibles
(principalement les zones urbaines) et non dans les rØgions ￿ coßts ØlevØs et ￿ faible de-
mande. Ceci entrainerait d’une part, la perte d’une partie du marchØ ￿ coßts faibles pour
les entreprises rØgulØes, cette contraction du marchØ pouvant Œtre aggravØ par des raisons
d’Øconomie d’Øchelle. D’autre part, les subventions croisØes nØcessaires pour accomplir
les obligations de service universel forceraient les entreprises rØgulØes ￿ ￿xer de prix plus
ØlevØs que les entreprises non rØgulØes dans les rØgions pro￿tables. Cette situation dØ-
graderait alors davantage leur position compØtitive, ainsi que leur capacitØ ￿ ￿nancer le
service universel137. La libØralisation de l’entrØe dans un contexte d’obligations de service
universel a donc un impact direct sur la solvabilitØ des entreprises rØgulØes. En termes
d’e￿cacitØ statique, l’e￿et peut Œtre nØgatif en raison des entrants ine￿caces qui ciblent
les utilisateurs et les rØgions ￿ coßt faible. En revanche, l’e￿cacitØ dynamique du mar-
chØ pourrait augmenter gr￿ce ￿ l’entrØe de nouveaux concurrents provoquant des e￿ets
d’innovation et une plus forte pression concurrentielle. Une entrØe trop rapide pourrait
nØanmoins a￿aiblir les opØrateurs installØs au point de rendre leur position ￿nanciŁre
insoutenable138. Dans ce cas, une rØgulation de l’entrØe sur le marchØ serait souhaitable
pour garantir la provision satisfaisante du service universel.
Deux di￿cultØs doivent Œtre rØsolues dans l’instauration d’un systŁme d’obligations
de service universel.
Tout d’abord, la question de l’allocation qui consiste ￿ dØterminer le groupe d’utili-
sateurs pour lesquel le systŁme sera mis en place. En e￿et, une partie seulement de la
population serait considØrØe comme non-pro￿table en raison des coßts trop ØlevØs qu’elle
137Crew, Michael et Kleindorfer, Paul (2001). Whither the USO under competitive entry : A microstruc-
ture approach. University of Pennsylvania. pp. 119-121
138Crew, Michael et Kleindorfer, Paul (2001). op. cit. pp. 137-13954 Chapitre 1. Le r￿le de l’autoritØ de rØgulation du secteur
implique. De plus, les e￿ets de marque (l’image ou la rØputation de l’opØrateur) et les
e￿ets de rØseau positifs de l’expansion du rØseau provoquØs par la fourniture du service au
groupe non pro￿table, peuvent compenser une partie, voire la totalitØ, de la di￿Ørence des
coßts entre les deux types d’utilisateurs. Economides (2003) considŁre que ces externali-
tØs pourraient augmenter la valeur du rØseau au point de compenser les investissements
engagØs139. Les subventions pour le service universel peuvent donc Œtre exploitØes par
les opØrateurs sans que les bØnØ￿ces pour les consommateurs soient tangibles. Une ma-
niŁre de modØrer ce dernier e￿et consiste ￿ laisser les consommateurs choisir l’utilisation
des subventions. Des tickets de consommation pour des services de tØlØphonie mobile, par
exemple, pourraient Œtre distribuØs et utilisØs par le consommateur soit pour payer un for-
fait soit une carte de services prØ-payØs 140. L’identi￿cation des clients non pro￿tables doit
donc suivre des critŁres dynamiques (de nouveaux services pourraient Œtre exploitØs par
ces mŒmes clients une fois atteints par le rØseau) et des critŁres de rØseau (l’augmentation
de pro￿ts totaux rØsultant de l’extension du rØseau ￿ un nouveau groupe d’utilisateurs).
La deuxiŁme question ￿ rØgler est celle de la mØthode de ￿nancement. Deux alter-
natives sont communØment proposØes pour ￿nancer le service universel : i) demander ￿
l’opØrateur historique de prendre en charge la totalitØ des obligations, ou ii) permettre que
les opØrateurs entrants participent ￿ l’accomplissement du service universel. Le montant
nØcessaire ￿ couvrir le coßt des services peut Œtre obtenu par un imp￿t ￿xe ( lump sum),
par une taxe par unitØ de service fournie par l’opØrateur, ou encore par un systŁme de
subventions croisØes.
Le systŁme appliquØ traditionnellement en France pour les tØlØcommunications est
celui de dans lequel l’opØrateur historique fait face seul aux impositions d’universalitØ
et d’ØgalitØ de tarifs imposØes par le rØgulateur. Un troisiŁme systŁme permettant aux
entrants de choisir entre la participation ￿ des marchØs non-pro￿tables ou le paiement
d’une taxe destinØe ￿ ￿nancer l’universalitØ des services ( pay or pay system) est appliquØ
en Australie. Chone et Perrot (1999) montrent ￿ partir d’un modŁle de duopole que le
systŁme australien de play or pay est gØnØralement supØrieur en termes de bien-Œtre social
au systŁme fran￿ais, et possŁde en plus des caractØristiques redistributives 141.
139Economides, Nicholas (2003). Telecommunications Regulation : An Introduction . New York Univer-
sity, p.9
140Klimenko, Mikhail (2001). Telecommunications Policy Reforms. Graduate School of International
Relations, San Diego. p. 51
141ChonØ, Philippe et Perrot, Anne (1999). Allocating and funding universal service obligations in a1.3. Politiques concurrentielles et structurelles 55
La contraction de l’opØrateur historique face ￿ une libØralisation qui ouvre entiŁrement
le secteur ￿ la concurrence est un phØnomŁne bien connu dans l’analyse des Øconomies en
rØseau. Les obligations de service universel rendent la situation davantage problØmatique
puisque la capacitØ de l’opØrateur historique ￿ soutenir le ￿nancement de ces impositions
est considØrablement diminuØe par les nouveaux rivaux.
La rØpartition des coßts relatifs au service universel est une question particuliŁrement
complexe du fait que les bØnØ￿ces sociaux sont plus visibles que les coßts impliquØs par
l’accomplissement de ces obligations. Par consØquent, le propriØtaire du rØseau principal
fait face ￿ la plupart des coßts qui ne sont pas repartis de maniŁre ØquilibrØe entre tous
les opØrateurs ayant accŁs au rØseau. Les opØrateurs secondaires bØnØ￿cient indirectement
des coßts supplØmentaires assumØs par le rØseau principal. Cette illusion ￿scale produit
une rØgulation asymØtrique caractØrisØe par des distorsions dans le marchØ 142. Un systŁme
inadØquat de rØpartition des coßts est donc susceptible d’Øloigner une part des investisse-
ments, diminuant considØrablement le bien-Œtre social. La transparence dans le calcul des
coßts des obligations de service universel est donc obligatoire a￿n d’Øviter les politiques
publiques ine￿caces.
Les obligations de service universel sont parfois basØes sur des services ayant des sub-
stituts parfaits non sujets au mŒme type d’obligations. Cette situation crØe un dØsavantage
important pour les entreprises rØgulØes qui devront concourir face aux fournisseurs du ser-
vice substitut dans des conditions dØsØquilibrØes. La concurrence asymØtrique aux Etats-
Unis entre les services d’Internet ￿ haut dØbit par xDSL (rØgulØ) et par c￿ble (libre de
rØgulation) est un exemple de ce type de situation source de distorsions 143. Le marchØ du
bien substitut pourrait mŒme attirer des entreprises ine￿caces cherchant ￿ exploiter stra-
tØgiquement l’avantage ￿ faire face ￿ des rivaux rØgulØs. Ce comportement opportuniste
dans un contexte de rØgulation asymØtrique est communØment appelØ cream-skimming
the market144. Toutefois, Ferrando (2003) montre que les dØsavantages pour le rØseau en
charge du service universel sont attenuØs par des avantages gØographiques et temporels
competitive network market. INSEE et CREST-LEI, Paris.
142Telstra Corporation (2001). Access prices should fully re￿ect service obligations and community ex-
pectations about service levels. Report on telecommunications competition regulation : ￿nal submission.
pp. 75-75
143Voir Crandall, Robert (2003). Debating U.S. broadband policy : an economic perspective. The Broo-
kings Institution Policy Brief no. 117. Washington D.C.
144Voir La￿ont, Jean-Jacques et Tirole, Jean (1998). Competition in Telecommunications . Munich Lec-
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qui augmentent son pouvoir de marchØ et sa capacitØ ￿ retenir ses clients, et qui lui per-
mettraient d’employer des tarifs de prØdation pour Øloigner la concurrence malgrØ des
rivaux suivant des stratØgies de cream-skim145.
De maniŁre gØnØrale, les systŁmes distribuant les coßts du service universel entre
tous les opØrateurs concernØs empŒchent l’apparition d’asymØtries trop importantes entre
agents du marchØ. Il a ØtØ constatØ, dans la thØorie et dans la pratique, que les enchŁres
descendantes ￿ deuxiŁme prix sont un systŁme appropriØ pour attribuer les subventions
au service universel. Dans ce systŁme, l’opØrateur qui propose la subvention la plus basse
pour desservir les utilisateurs ￿ coßts ØlevØs gagne l’enchŁre et re￿oit la subvention deman-
dØe par le premier perdant, i.e. la deuxiŁme mise plus basse. Le mØcanisme est e￿cace en
tant que systŁme de rØvØlation de l’information sur la capacitØ productive de chacun des
opØrateurs, inconnue par le rØgulateur. Dans le cas oø les subventions croisØes n’Øtaient
pas permises, ce systŁme menerait ￿ un rØsultat supØrieur ￿ celui du systŁme pay or play
￿nancØ par taxe146.
La loi amØricaine de 1996 de rØgulation des tØlØcommunications a Øtabli une sØrie de
principes d’e￿cacitØ Øconomique pour l’instauration de systŁmes de subventions pour le
service universel :
i) Toutes les subventions seront utilisØes de maniŁre explicite, et avec des objectifs
prØcis.
ii) Les obligations de service universel seront rØparties de maniŁre neutre parmi les
opØrateurs installØs.
iii) L’imposition d’obligations de service universel veillera ￿ minimiser les distorsions
provoquØes sur l’ensemble des services du secteur.
iv) Les consommateurs bØnØ￿ciant directement des politiques de service universel se-
ront desservis de la maniŁre la plus e￿cace possible.
Somme toute, il est important de favoriser l’exploitation des forces du marchØ dans
l’allocation du service universel. Le Chili a appliquØ ce principe depuis 1994 en attribuant
les obligations par un systŁme d’enchŁres descendantes et son succŁs se rØvŁle particuliŁ-
rement intØressant au vu de son taux de pØnØtration des rØseaux de tØlØcommunications
145Ferrando, Jorge (2003). Skimming the other’s cream : competitive e￿ects of an asymmetric universal
service obligation. UniversitØ de Paris 1, LEI-CREST.
146Anton, James, Weide, James et Vettas, Nikolaos (2002). Strategic pricing and entry under universal
service and cross-market price constraints . International Journal of Industrial Organization, Vol. 20, No.
5, May 2002, pp. 611-629.1.3. Politiques concurrentielles et structurelles 57
le plus ØlevØ d’AmØrique Latine147.
Le but social et les inerties de l’adoption technologique
L’e￿et des nouvelles technologies dans la sociØtØ lors de ces derniŁres annØes est indØ-
niable. Les coßts dØcroissants du matØriel informatique a rendu ces technologies accessibles
￿ une grande majoritØ des habitants de la planŁte. Des quartier favorisØs des grandes villes
amØricaines aux communautØs rurales de l’Afrique sub-saharienne, les technologies ont en-
tiŁrement transformØ le type et la qualitØ de l’information ØchangØe entre les personnes.
L’accŁs ￿ l’Internet dans des conditions satisfaisantes implique que tout utilisateur soit
en mesure d’approfondir n’importe quel sujet de maniŁre exhaustive et immØdiate et les
systŁmes d’Øducation, de santØ, du commerce agricole et de la sØcuritØ, ont ØtØ notable-
ment transformØs dans leur fonctionnement. Cependant, la rØvolution numØrique est loin
d’Œtre achevØe et une partie de l’Øconomie fait encore usage de mØthodes archa￿ques de
communications, accompagnØes parfois d’un lØger renfort provenant des nouvelles tech-
nologies148.
Le secteur des tØlØcommunications qui est le plus dynamique des secteurs contraints
par une rØgulation Øconomique sectorielle 149, prØsente des enjeux spØci￿ques ￿ cette grande
vitesse d’innovation; cette innovation peut appara￿tre aussi bien sous forme de nouveaux
services, que par de nouvelles con￿gurations des infrastructures en rØseau. D’une part, les
opØrateurs en contact direct avec les consommateurs ￿naux prennent des risques ￿nanciers
en mettant en place les innovations au niveau des services 150 ; de l’autre, les innovations en
infrastructure sont souvent impulsØes par les fournisseurs d’equipement 151. Une innovation
en technologies de rØseau est gØnØralement suivie d’un processus d’adoption de la part
des opØrateurs du secteur dans les di￿Ørentes rØgions du monde, commen￿ant par celles
dont le marchØ est arrivØ ￿ pleine maturitØ.
147Oriol Prats, Joan (2001). Servicio y acceso universal en AmØrica Latina : el caso de Chile . IIG-
Biblioteca de Ideas.
148Resnick, Mitchel (2004). Rethinking learning in the Digital Age, ch. 3. Massachusetts Institute of
Technologie Press.
149Parmi les autres secteurs asymØtriquement rØgulØs on trouve l’ØlectricitØ, le gaz, le transport et la
poste.
150Les services de transmission de donnØes sous la technologie japonaise i-mode, lancØs en 2003 sur le
territoire fran￿ais par l’opØrateur Bouygues TØlØcom, illustrent cette dØmarche d’innovation avec prise de
risque des opØrateurs de toute taille.
151Par exemple, la technologie EDGE qui cherche ￿ amØliorer l’accŁs mobile ￿ internet ￿ partir d’une
amØlioration des rØseaux GPRS, basØe sur les frØquences du GSM. Cette innovation en infrastructure a
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Les possibilitØs d’interaction sociale dØpendent aussi bien du taux de pØnØtration des
technologies que d’une utilisation adØquate de celles-ci. L’exploit accompli par les techno-
logies de communication modernes doit dØpasser le stade de la navigation sur l’Internet
et les envois et rØceptions de messages Ølectroniques. Les bØnØ￿ces d’une nouvelle tech-
nologie pour la sociØtØ seront incontestables si les utilisateurs sont capables de crØer des
nouveaux outils de plus en plus complexes152. De ce point de vue, on pourrait dØtourner
le dØbat sur le digital divide de la vision de l’accŁs aux technologies pour se centrer sur
l’utilisation e￿cace de celles-l￿.
Le dØveloppement de la tØlØmØdecine est un argument de poids pour soutenir la pro-
vision du service universel et l’adoption des nouvelles technologies en tant que facteur de
dØveloppement social153. Un nombre important de bØnØ￿ces sociaux rØsultent d’un sys-
tŁme de traitement mØdical ￿ distance : l’Øducation sanitaire en est Ølargie, un systŁme de
mØdecine prØventive peut Œtre instaurØ dans les rØgions les plus ØloignØes, des opportunitØs
d’emploi pour du personnel paramØdical et des techniciens sont crØØs, une possibilitØ de
retour est possible pour les habitants ayant quittØ les rØgions les plus isolØes, on constate le
perfectionnement des indicateurs de santØ utilisØs dans les programmes gouvernementaux
et une revalorisation de l’image du pays est probable, qui pourrait entre autres attirer
des investissements Øtrangers. Des Øtudes empiriques rØalisØes en 1992 sur le potentiel de
la tØlØmØdecine ￿ rØduire les dØpenses publiques ont montrØ qu’entre 36 et 40 milliards
de dollars pouvaient Œtre ØpargnØs en coßts hospitaliers ￿ partir d’une optimisation de
l’utilisation des systŁmes de mØdecine ￿ distance 154. En e￿et, la qualitØ des services des
h￿pitaux peut Œtre considØrablement augmentØ par une meilleur gestion des patients, des
rØductions dans les listes d’attente et dans les coßts de transport, plus de transparence
dans les consultations et le suivi des patients, un meilleur systŁme d’information, des op-
portunitØs d’emploi, de meilleurs revenus pour les travailleurs de la santØ et une formation
152Papert, Seymour, et Resnick, Mitchel (1995). Technological Fluency and the Representation of Know-
ledge. Proposal to the National Science Foundation. MIT Media Laboratory.
153La tØlØmØdecine peut se dØ￿nir comme la mØdecine ￿ distance, ou comme l’accŁs rapide ￿ l’expertise
mØdicale ￿ travers les moyens de tØlØcommunication et les technologies de l’information, ou encore comme
la transmission interactive d’images et de diagnostics mØdicaux permettant aux patients ØloignØs des
centres de santØ de recevoir un meilleur traitement. Voir International Telecommunications Union. Impact
of telecommunications in health-care and other social services . ITU-D Study Groups. First Study Period
(1995-1998). pp. 5-19
154Little, Arthur (1992). Telecommunications : Can it help solve America’s health care problem? Cam-
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plus e￿cace pour l’ensemble du secteur155.
Les projets de tØlØmØdecine peuvent Œtre ￿nancØs de di￿Ørentes maniŁres. Notam-
ment, par les gouvernements qui proposent frØquemment des subventions, mais aussi par
des ￿nancements privØs parfois importants provenant des entreprises ou des organisations
non-gouvernamentales. Ainsi, les universitØs, les opØrateurs des tØlØcommunications, les
organisations internationales (telles que l’ OMS ou l’ITU) ou mŒme les organisations com-
merciales (Intelsat156, SatelLife157 ou Inmarsat158) jouent un r￿le non nØgligeable. Cepen-
dant, l’intervention de l’Etat reste souvent le seul moyen de garantir l’Øquilibre budgØtaire
du systŁme de santØ, par nature peu compØtitif en raison des risques qu’il implique et de
l’information incomplŁte.
Par l’utilisation e￿cace des technologies de tØlØcommunications, les entreprises peuvent
rØaliser des gains de productivitØ qui renforceront leur compØtitivitØ et contribueront ainsi
￿ une croissance Øconomique durable, nØcessaire ￿ la rØduction de la pauvretØ. RØcem-
ment, l’Internet a contribuØ ￿ une transformation radicale des modalitØs de production,
de livraison, de vente et d’achat de biens et de services. Ainsi, la connectivitØ numØrique
a mis en relation un nombre croissant de personnes et d’entreprises, prŒtes ￿ participer
￿ l’Øconomie du savoir et ￿ y contribuer 159. Cependant, les raisons qu’ont les entreprises
d’adopter les nouvelles technologies ne coincident pas toujours avec l’intØrŒt que la sociØtØ
trouve dans leur utilisation.
La sociØtØ pourrait ainsi Œtre prŒte ￿ consommer des services supportØs par une tech-
nologie dØveloppØe, alors que les entreprises n’auraient pas encore dØcidØ de l’exploiter.
En 1995, Jerry Hausman a estimØ le coßt du retard dans l’adoption des technologies
de communications mobiles aux Etats-Unis approuvØes depuis 1984. Selon ses calculs, ce
coßt pourrait s’elever ￿ 50 milliards de dollars pour une seule annØe 160.
Le comportement des entreprises peut suivre des approches statiques ou dynamiques.
Ainsi, la stratØgie de prix mise en pratique par chacun des concurrents est un choix re-
lativement statique, et son analyse se base sur les implications ￿ court terme en matiŁre
155ITU. Impact of telecommunications in health-care and other social services . ITU-D Study Groups.
First Study Period (1995-1998). p. 35
156International Telecommunications Satellite Consortium jusqu’￿ sa privatisation en 2001.
157Cet organisation est aussi connue comme HealthNet
158International maritime satellite organization.
159OCDE (2006). Meeting on economic and social implications of TIC. Paris.
160Hausman, Jerry et al. (1995). A cost of regulation : Delay in the introduction of new telecommunica-
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de pro￿ts et de parts de marchØ. En revanche, le choix des opØrateurs quant ￿ l’adoption
d’une nouvelle technologie est de caractŁre dynamique, et dØpend en bonne partie des pro-
babilitØs de voir ou non leurs rivaux rØaliser certaines actions, ainsi que d’un ensemble de
paramŁtres techniques, tels que la durØe de vie des di￿Ørentes technologies et la demande
estimØe pour chaque service dans chaque rØgion.
Chaque opØrateur fait une estimation du succŁs de chaque technologie ￿ l’intØrieur
de chaque rØgion pour vØri￿er qu’il ne rØalisera pas de pertes en cas de participation.
Dans le processus d’adoption de nouvelles technologies dans les Øconomies en rØseau, une
possibilitØ est prØsente de trouver de technologies qui ne correspondent pas ￿ celles socia-
lement souhaitables161. Les externalitØs dans la consommation et dans la production qui
caractØrisent cette industrie ont tendance ￿ retarder l’adoption des nouvelles technologies
et cette idØe est notamment illustrØe par le modŁle de Joseph Farrell et Garth Saloner
(1985)162. L’objectif principal des auteurs est de prouver que mŒme quand l’ensemble de
la sociØtØ attend que soit faite l’adoption technologique, des problŁmes de coordination
dans le rØseau peuvent provoquer un retard ou parfois mŒme empŒcher la concretisa-
tion de cette adoption. L’exemple classique de ce type de situation est celui du clavier
QWERTY163, originellement con￿u pour les machines ￿ Øcrire mØcaniques. A l’Øpoque,
ces machines fonctionnaient ￿ partir de tiges frappant un ruban imbibØ d’encre qui impri-
maient l’image des lettres sur le papier. Avec les premiŁres machines ￿ Øcrire, et avant la
mise en place du systŁme QWERTY, si l’utilisateur accØlØrait sa vitesse de frappe, deux
tiges se prØcipitaient simultanØment vers la feuille et se coin￿aient. Pour rØsoudre le pro-
blŁme, la con￿guration du clavier a donc ØtØ ØlaborØe de sorte ￿ ralentir la frØquence de
frappe, ceci en compliquant l’accŁs aux touches les plus utilisØes (les voyelles et quelques
consonnes telles que les lettres c, r, t et b). Cette disposition des touches a e￿ectivement
ralenti la vitesse d’Øcriture, et donc diminuØ le blocage des tiges.
Au cours des annØes quatre-vingt, la machine ￿ Øcrire Ølectrique s’est rØpandue, et
aurait dß rendre obsolŁte le clavier QWERTY. Pourtant, plus de deux dØcennies plutard,
la con￿guration des touches n’a pas ØtØ remplacØe. Un systŁme inventØ par Dvorak (et
161Ceci pourrait Œtre dß ￿ une inertie trop forte, i.e. d’autres technologies difØrentes ￿ celle o￿erte sont
disponibles et plus adaptØs aux besoins sociaux, mais elles ne sont pas adoptØes en raison des di￿cultØs
￿ abandonner la technologie actuelle.
162Farrell, Joseph y Saloner, Garth (1985). Standardization, compatibility and innovation . Rand Journal
of Economics. Vol. 16, No. 1.
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qui a gardØ ce nom), permet d’accØlØrer notablement la vitesse d’Øcriture gr￿ce au repo-
sitionnement des lettres sur le clavier. Plusieurs expØriences ont prouvØ qu’en dix jours
d’entrainement envoron, la plupart des utilisateurs de l’ancien systŁme Øtait capable de
s’habituer au systŁme DVORAK, pro￿tant par la suite d’un gain de temps considØrable.
Jusqu’￿ aujourd’hui, aucun moyen n’a permis de coordonner, entre autres, les fabricants
de claviers ou d’ordinateurs, ou ceux des mØthodes d’apprentissage d’Øcriture rapide, pour
passer vers le nouveau systŁme. L’organisation et la surveillance d’une transition pareille
serait, en e￿et, d’une trŁs grande complexitØ.
Le modŁle de Farrell et Saloner analyse ainsi des situations oø des technologies plus
e￿cientes que celle exploitØe ￿ l’heure actuelle ne sont pas adoptØes en raison d’une iner-
tie excessive qui peut provenir du manque de coordination. Il est toutefois possible de
motiver une adoption gØnØralisØe des nouvelles technologies lorsque l’ensemble des agents
Øconomiques considŁre le changement bØnØ￿que et si tout le monde possŁde l’information
parfaite sur les prØfØrences de tout le monde. Malheureusement, l’hypothŁse d’informa-
tion parfaite est trop restrictive. DŁs que l’information n’est plus complŁte, il devient plus
compliquØ de remplacer une technologie par une autre. Dans le modŁle de Farrell et Sa-
loner, mŒme en supposant qu’il existera toujours un groupe d’entreprises qui adoptera la
technologie avec l’espoir que le reste des entreprises fasse de mŒme, un excŁs d’inertie s’ob-
serve dans les rØsultats, i.e. certaines entreprises n’adopteront la technologie sous aucune
condition. Deux types d’inertie peuvent se prØsenter. Le premier cas est celui de l’inertie
symØtrique. Elle se produit quand les prØfØrences de tous les agents Øconomiques rela-
tives aux nouvelles technologies sont identiques et provoquent une situation oø soit tous
conservent l’ancienne technologie, soit tous adoptent sans considØrer l’adoption ou non par
les autres. Ce cas rØduit le problŁme ￿ une simple question de coordination. Le deuxiŁme
cas, plus rØaliste, est celui des inerties asymØtriques, i.e. quand les prØfØrences des agents
ne sont pas identiques. Dans ce type de situation un groupe d’agents exprime un grand
intØrŒt pour l’adoption alors qu’un deuxiŁme groupe est moins intØressØ par le change-
ment. Toutefois, si le changement se produit, l’ensemble des agents en tirera un bØnØ￿ce.
Le poids des agents motivØs dØclenchant l’adoption sans attendre la rØaction des autres
pourrait ne pas su￿re pour accØlØrer l’adoption par les agents hØsitants. Une solution
possible pour contrer ce problŁme d’inertie serait de provoquer une hausse d’optimisme
chez les investisseurs par une campagne d’information mettant en valeur l’enthousiasme62 Chapitre 1. Le r￿le de l’autoritØ de rØgulation du secteur
des consommateurs dØclarØs prŒts ￿ faire une transition rapide, ainsi que les bØnØ￿ces
rØsultant des externalitØs de rØseau 164. Cette derniŁre proposition, trŁs concevable pour
le cas des prØfØrences symØtriques, sera plus di￿cile ￿ mettre en pratique pour le cas des
prØfØrences asymØtriques.
Les systŁmes de tØlØmØdecine illustrent correctement les di￿Ørentes Øtapes d’exploi-
tation des rØseaux visant ￿ des buts sociaux. En France, la tØlØmØdecine a ØtØ en bonne
partie dirigØe vers le traitement des urgences mØdicales. Les Services d’Aide MØdicale
Urgente (SAMU) utilisent depuis les annØes soixante-dix des systŁmes de transmission
d’Ølectrocardiogrammes (ECG) depuis les ambulances vers les h￿pitaux. Dans les an-
nØes quatre-vingt-dix, plus d’une centaine d’applications de tØlØmØdecine Øtaient dØj￿
prØsentes, permettant la communication entre h￿pitaux ￿ partir de visioconfØrences et de
transmissions d’images de radiologie. Les centres de cardiologie, d’oncologie, de neurologie
et les maternitØs, entre autres, ont pu bØnØ￿cier quotidiennement du progrŁs rØcent dans
les moyens de transmission, la qualitØ et le dØbit des rØseaux 165.
D’autre part, le Mexique s’est Øgalement lancØ, plus rØcemment, dans des programmes
pilotes pour connecter les mØdecins des rØgions ØloignØes avec les h￿pitaux des grandes
villes. Ainsi, en 1995, l’Institut de Services de SØcuritØ Sociale pour les Travailleurs de
l’Etat (ISSSTE) a Øtablit un accord avec Hughes Electronics pour transmettre ￿ partir des
satellites Solidaridad I et II les communications entre les cliniques rurales de la rØgion
de Chiapas (la plus pauvre et ØloignØe des zones urbaines du pays) et les h￿pitaux les
plus modernes de la capital. Gr￿ce ￿ ce systŁme, les patients peuvent Œtre examinØs de
intØgralement sans dØplacements risquØs. Des systŁmes similaires ont ØtØ mis en place
pour transmettre les cours des mØdecine des grandes universitØs du pays vers les centres
de formation des communautØs rurales 166.
La France et le Mexique ont donc tous deux pro￿tØ di￿Øremment des nouvelles techno-
logies selon leur contexte Øconomique et social particulier. Les mesures gouvernementales
pour renforcer l’exploitation technologique, liØes ￿ des raisons sociales, s’accorderont Øga-
lement ￿ la phase de dØveloppement Øconomique et technologique traversØe.
164Le chapitre 6, consacrØ ￿ la coordination rØgionale de la rØgulation, dØveloppe plus amplement cet
aspect de l’adoption technologique.
165International Telecommunications Union (2000). Impact of telecommunications in health-care and
other social services. Telecommunications Development Bureau. pp. 62-65
166ITU Development Group. Telemedicine experience. First Period Study (1995-1999). pp. 741.4. Conclusion 63
Le service universel, comme moyen d’accØlØrer le dØveloppement d’un pays, doit occu-
per une place plus importante dans les pays retardataires 167. L’ouverture ￿ la concurrence
dans les marchØs en rØseau a cependant compliquØ la mise en place et le ￿nancement du
service universel. D’ailleurs, le dØveloppement des infrastructures d’une grande majoritØ
des pays dØveloppØs a ØtØ rendue possible gr￿ce aux systŁmes de subventions croisØes 168 ;
or, ces systŁmes sont peu compatibles avec la concurrence.
Selon leur niveau de dØveloppement, les pays ne peuvent donc pas envisager le mŒme
niveau de concurrence. Ainsi, un pays peu dØveloppØ aura tendance a confØrer plus d’im-
portance ￿ la maximisation des pro￿ts des entreprises (qui pourrait attirer les investisse-
ments Øtrangers) qu’￿ la maximisation du surplus des consommateurs. Le rØgulateur d’un
tel pays peut donc prØfØrer des politiques qui mŁnent ￿ un niveau de concurrence faible.
Aubert (2003) montre que les pays pauvres ont tendance ￿ Øviter un pouvoir excessif
des autoritØs de la concurrence, ce qui explique en partie le moindre intØrŒt des pays en
dØveloppement ￿ ouvrir leur marchØs ￿ la concurrence 169. Cette approche suggŁre que la
rØgulation Øconomique d’un pays ne doit pas avoir la concurrence comme but en soi, mais
doit davantage chercher ￿ s’adapter au mieux aux objectifs et aux caractØristiques de la
sociØtØ. Un systŁme qui fait lutter les forces concurrentielles pour le marchØ et non dans
le marchØ serait Øventuellement souhaitable pour maintenir le service universel en tant
que prioritØ soutenable.
1.4 Conclusion
Les nouveaux enjeux du secteur, soulevØs par la dynamique technologique rØcente,
peuvent Œtre rØsolus de maniŁre conjointe par le rØgulateur et les forces du marchØ. Les
asymØtries d’information entre autoritØs et entreprises rendent cependant complexe l’ins-
tauration de politiques de marchØ et les erreurs de calcul de l’information manquante
risquent de crØer des distorsions Øconomiques directement liØes ￿ la mise en place de ces
politiques.
167Les tests empiriques du cinquiŁme chapitre de cette thŁse identi￿ent les pays qui se trouvent dans les
Øtapes initiales de dØveloppement pour cette industrie.
168La￿ont, Jean-Jacques (2000). Regulation of Infrastructures in Developing Countries . The Institutional
Foundations of a Market Economy. Villa Borsig Workshop Series 2000.
169Aubert, CØcile (2003). Competition Policy for Countries with Di￿erent Development Levels. GRE-
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La structure et les moyens de fonctionnement des autoritØs de rØgulation sont en-
core dans une phase de mßrissement. Les principes d’indØpendance, de transparence, de
crØdibilitØ, de ￿exibilitØ et de pouvoir coercitif permettent une meilleure e￿cacitØ des
instruments du rØgulateur en les adaptant mieux aux besoins de la sociØtØ et du marchØ.
La structure de l’institution devra donc Œtre dØ￿nie selon les conjonctures Øconomiques et
sociales de chaque pays. La dynamique des innovations technologiques actuelles exige Øga-
lement une remise en cause des moyens de l’Etat. Dans cette perspective, les Etats-Unis,
premier pays ￿ avoir mis en place une autoritØ de rØgulation du secteur et ayant de ce fait
eu le temps d’expØrimenter plusieurs mØcanismes d’intervention, peuvent Œtre considØrØs
comme une rØfØrence importante en matiŁre d’Øvaluation des politiques sectorielles.
Les mØcanismes d’intervention pourraient Œtre proposØs ad hoc pour chaque question
￿ traiter et selon les conjonctures Øconomiques observØes. Pourtant, il est communØment
acceptØ par les Øconomistes que la rØgulation ne devrait appara￿tre que si le marchØ
non-rØgulØ est visiblement condamnØ ￿ l’Øchec, d’autant plus que les changements tech-
nologiques peuvent certaines fois transformer un marchØ qui nØcessitait impØrativement
l’action d’un rØgulateur en un marchØ qui n’en a plus besoin.
De plus, les autoritØs rapprochent souvent leurs intØrŒts de ceux des entrepreneurs
soumis ￿ la rØgulation. La thØorie de la capture de la rØgulation a trouvØ une explication
des comportements de complaisance du rØgulateur dans les contributions aux campagnes
Ølectorales, l’accŁs aux mØdias, et les autres bØnØ￿ces pour la population de l’activitØ des
entreprises pouvant constituer un capital politique. En outre, toute rŁgle proposØe par
l’autoritØ risque d’Œtre exploitØe par les opØrateurs pour leurs ambitions monopolistiques,
et ce risque est inØvitable dans n’importe quel systŁme Øconomique guidØ par les forces
du marchØ. Avant de proposer un mØcanisme, le rØgulateur est censØ prØvoir les di￿Ørents
comportements, faute de quoi il pourrait Œtre obligØ de se rØtracter en sacri￿ant ainsi une
partie de sa rØputation.
Il a ØtØ constatØ que la structure, l’indØpendance, les mØthodes d’action ainsi que la
rØputation du rØgulateur peuvent dØterminer la qualitØ des rØsultats avec autant de poids
que la nature-mŒme des dØcisions prises. L’indØpendance, la crØdibilitØ et la transparence
des politiques de rØgulation diminuent ainsi les possibilitØs de corruption et o￿rent aux
entreprises une certitude rØglementaire invitant ￿ devenir plus novateurs malgrØ les risques
Øconomiques impliquØs. Un systŁme de sanctions peut avoir un e￿et similaire puisque la1.4. Conclusion 65
dissuasion e￿cace des collusions rend le marchØ plus dynamique en termes d’innovations.
On note aussi que l’apparition rØcente d’associations de dØfense des consommateurs
aurait permis de rØduire les pressions exercØes par certains groupes d’in￿uence sur les
rØgulateurs.
De maniŁre gØnØrale, l’Øvidence empirique montre que les pays ayant un rØgulateur
indØpendant (comparØs aux pays qui rØgulent directement ￿ partir des ministŁres) sont
capables d’obtenir de meilleurs rØsultats, tels qu’un taux de pØnØtration des tØlØphones
mobiles plus ØlevØ, des tarifs plus proches des coßts de production ou un taux supØrieur
de tØlØphones publics.
Quant aux instruments de rØgulation, ceux-ci sont plus e￿caces lorsqu’ils se basent
sur les forces du marchØ de sorte ￿ compenser les asymØtries de l’information. La logique
de la rØgulation moderne en accord avec les principes Ømanant de la thØorie de l’Øquilibre
gØnØral, tels que les thØorŁmes fondamentaux du bien-Œtre, considŁre que le bien-Œtre
social sera maximisØ lorsque l’Øconomie se trouve dans une situation de concurrence pure
et parfaite, et que l’on pourrait diriger celle-ci vers cette situation par des politiques
tarifaires ou de redistribution des ressources Øconomiques. En suivant ce raisonnement les
autoritØs pourraient donc se focaliser sur le niveau de concurrence maximal ￿ atteindre
dans chaque segment du secteur.
Si le niveau de concentration est par exemple trop ØlevØ, le rØgulateur devra rendre le
marchØ su￿samment accessible pour augmenter le niveau de concurrence. ParallŁlement,
il a ØtØ constatØ que permettre les fusions entre petites ￿rmes pourrait produire des
rØsultats plus compØtitifs par rapport aux fusions rØalisØes entre grandes ￿rmes; ceci serait
particuliŁrement vraisemblable si la fusion entre grandes ￿rmes entraine une diminution
signi￿cative du nombre de concurrents. Par ailleurs, si la fusion n’est pas accompagnØe
de synergies dans la production, les prix augmenteront invariablement.
Une rØpartition prØcise des compØtences entre les di￿Ørentes autoritØs susceptibles de
rØsoudre les situations de concurrence imparfaite est Øgalement nØcessaire. La coopØra-
tion entre les deux autoritØs administratives indØpendantes prendrait tout son sens avec,
d’un c￿tØ, le Conseil de la concurrence chargØ des questions de concurrence de droit com-
mun, et de l’autre, le rØgulateur sectoriel Ølaborant des solutions adaptØes aux problŁmes
techniques in￿uant sur la concurrence.
Plusieurs mØcanismes ont ØtØ analysØs en matiŁre de contr￿le de l’accŁs. Les avantages66 Chapitre 1. Le r￿le de l’autoritØ de rØgulation du secteur
des enchŁres par rapport aux concours de beautØ, aux loteries, et ￿ la mØthode du premier
arrivØ-premier servi en tant que moyen d’attribution des licences d’entrØe sur un marchØ
sont l’e￿cacitØ, la transparence, les faibles exigences informationnelles ainsi que les reve-
nus supØrieurs qui en rØsultent. De plus, les enchŁres peuvent Œtre formulØes ad hoc de
sorte ￿ viser les mŒmes objectifs que ceux d’un concours de beautØ.
De maniŁre gØnØrale, les enchŁres permettent de surmonter plusieurs des limites in-
duites par le manque de transparence administrative, l’information insu￿sante pour l’Øta-
blissement d’un prix juste, la spØculation privØe, les rentes perdues et la concurrence li-
mitØe due ￿ la capture des autoritØs de rØgulation par les opØrateurs. De plus, les rentes
supplØmentaires obtenues par ce mØcanisme ne provoquent pas de distorsions dans l’Øco-
nomie. Il est toutefois indispensable de ne pas perdre de vue les prioritØs Øtablies prØa-
lablement ￿ l’allocation, et d’Øviter ainsi autant que possible tout changement postØrieur
des conditions de participation.
L’intØrŒt social prØsent dans les objectifs du rØgulateur (la lutte contre la pauvretØ,
contre l’inØgalitØ, contre la marginalisation ou l’exclusion sociale), ainsi que les externalitØs
Øconomiques des tØlØcommunications sur la santØ, la qualitØ de l’Øducation, le commerce,
le systŁme politique et la sØcuritØ, justi￿ent la permanence des obligations de service
universel. Sans ces contraintes, non seulement une partie des utilisateurs ne serait desservie
par aucun opØrateur mais certains d’entre eux seraient aussi obligØs de payer des tarifs
beaucoup plus ØlevØs que d’autres pour les mŒmes services, cette situation conduisant
￿ des niveaux sous-optimaux de bien-Œtre social. Le contenu des obligations de service
universel ainsi que les mØthodes d’allocation et de ￿nancement ont ØvoluØ et continueront
￿ le faire avec le progrŁs technique et l’apparition de nouveaux services ou de nouvelles
prØoccupations collectives. La rØvolution digitale a ainsi remis en cause la pertinence
de continuer ￿ utiliser et ￿ analyser les instruments de rØgulation de la mŒme maniŁre
qu’autrefois.
En￿n, les e￿ets des politiques Øconomiques qui visent ￿ renforcer la concurrence, ￿
dissuader les ententes tacites, ou ￿ empŒcher les fusions nuisibles au niveau concurren-
tiel d’un marchØ, sont di￿cilement quanti￿ables; par consØquent, les avantages que les
consommateurs pourraient tirer de ces interventions ne sont pas directement observables
et la mØ￿ance des entrepreneurs, et mŒme de la sociØtØ en gØnØrale, ￿ l’encontre de chaque
intervention du rØgulateur semble justi￿Øe. Toutefois, l’expØrience des deux derniŁres dØ-1.5. Bibliographie 67
cennies en matiŁre de rØgulation sectorielle dans les di￿Ørents pays et secteurs a permis de
distinguer plus nettement les politiques ine￿caces de celles qui pourraient Œtre e￿caces
si elles sont appliquØes de maniŁre adØquate.
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La concurrence imparfaite des rØseaux
2.1 Introduction
La structure de production et les conditions de demande du secteur des tØlØ-
communications facilitent les comportements non concurrentiels. Les principaux facteurs
susceptibles de diminuer la concurrence dans les Øconomies en rØseau seront exposØs par
la suite, ainsi qu’une sØlection de modŁles microØconomiques proposant des explications
et des solutions aux problŁmes observØs. Le rØgulateur est en mesure de s’Øquiper avec les
moyens d’interventions suggØrØs par la recherche qui Ømane des laboratoires d’Øconomie
industrielle.
Le passage dans l’analyse microØconomique d’une approche statique ￿ une approche
dynamique fait appara￿tre des phØnomŁnes appelant ￿ la prise en considØration de l’his-
toire. Tel est le cas de l’Øvolution d’une technologie dont le succŁs est imprØvisible. L’adop-
tion des nouvelles technologies ne suit pas toujours un sentier optimal, et ceci est parfois
dß aux blocages rØsultant de l’interaction socialement ine￿cace des agents Øconomiques.
De nombreux Øconomistes ont ØtudiØ les problŁmes liØs ￿ l’adoption technologique stratØ-
gique170 ou non-stratØgique171 dans des environnements Øconomiques avec ou sans certi-
170Voir Fudenberg, Drew et Tirole, Jean (1985). Predation without reputation. Working Papers 377,
Massachusetts Institute of Technology (MIT);
Riordan, Michael (1992). Regulation and preemptive technology adoption . RAND Journal of Economics,
RAND Corporation vol.23 (3);
Dutta, Prajit (1995). A folk theorem for stochastic games. Journal of Economic Theory 66;
et Hoppe, Heidrun (2002). The timing of new technology adoption : theoretical models and empirical
evidence. The Manchester School vol 70 No. 1
171Voir par exemple, Farrell, Joseph et Saloner, Garth (1985). Standardization, compatibility and inno-
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tude172 sur l’Øvolution technologique. Ce document tente de rØsumer les principales idØes
rØsultant des modŁles les plus adaptØs pour le secteur des tØlØcommunications. Sur l’as-
pect dynamique de l’adoption des nouvelles technologies, un rØsultat gØnØral appara￿t
dans les modŁles, expliquant que les entreprises ont tendance ￿ retarder l’adoption tech-
nologique soit pour obtenir plus d’informations privØes, soit pour apprendre de l’adoption
de cette technologie par les autres, soit pour simplement continuer ￿ exploiter l’ancienne
technologie.
Les monopoles et les autre structures de concurrence imparfaite du marchØ peuvent
Œtre analysØs d’un point de vue dynamique, comme ØlØments d’une Øvolution Øconomique
schumpeterienne reprØsentØe dans des modŁles de croissance destructive 173. Ces modŁles
peuvent ensuite Œtre approfondis par des hypothŁses sur l’organisation interne des ￿rmes,
Øclairant les consØquences des di￿Ørents types de rØactions des managers et des rØgu-
lateurs face ￿ l’information asymØtrique 174. La￿ont et Martimort (1998) ont prØcisØ des
mØcanismes pour dissuader la formation d’ententes, impliquant l’acceptation d’un rØsultat
sous-optimal ou de second rang175.
Les dØfaillances concurrentielles dans les tØlØcommunications apparaissent non seule-
ment dans les marchØs de services destinØs aux clients ￿naux tels que la transmission des
donnØes et des appels d’utilisateur ￿ utilisateur, mais aussi dans les marchØs de services
intermØdiaires, comme les moyens de compression, les systŁmes de sØcuritØ, les logiciels de
vation. Rand Journal of Economics, vol. 16;
Jovanovic, Boyan et Lach, Saul (1989). Entry, exit and di￿usion with learning by doing . American
Economic Review, vol 79.
et G￿tz, Georg (1999). Strategic timing of adoption of new technologies under uncertainty . International
Journal of Industrial Organization, vol. 18.
172Des modŁles rØcents d’adoption technologique sous incertitude Øtant Doraszelski, Ulrich (2004). In-
novations, improvements and the optimal adoption of new technologies . Journal of Economic Dynamics
and Control, vol. 28;
Thijssen, J.J.J. (2000). Investment under vanishing uncertainty due to information arriving over time .
Working Paper, Tilburg University;
Alvarez et Stenbackra (2001),
Hoppe (2000b) et
Huisman (2000)
173Voir Aghion, Philippe et Howit, Peter (1992). A Model of growth through creative destruction . Eco-
nometrica, 62 : 257-282;
et Grossman, Gene et Helpman, Elhanan (1992). Innovation and growth in the global economy . MIT
Press, Cambridge.
174Voir Martimort, David et Verdier, Thierry (2003). The agency cost of internal collusion and schum-
peterian growth. IDEI-GREMAQ, France.
175La￿ont, Jean-Jacques et Martimort, David (1998). Mechanism design with collusion and correlation.
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transmission, la gestion des donnØes, etc. Le niveau de la concurrence sur chaque ØlØment
aura des consØquences Øconomiques et sociales importantes. Cependant, les e￿ets d’une
perte de concurrence dans le marchØ, due par exemple ￿ une collusion en matiŁre de prix,
ne sont pas toujours directement visibles.
Au niveau thØorique on trouve Øgalement des positions contraires. Certaines publica-
tions a￿rment que les pertes en bien-Œtre social des ententes sont non-nØgligeables, alors
que d’autres montrent que les e￿ets nØgatifs dus aux ententes seront compensØs par une
augmentation de la qualitØ et de la diversitØ des produits 176.
Les instruments du rØgulateur, Øtant rØcents pour la plupart, sont en voie de per-
fectionnement. Un nombre important de nouveaux modŁles sont prØsentØs de maniŁre
continue dans les laboratoires d’Øconomie industrielle et des analyses d’applicabilitØ se-
ront nØcessaires pour Øvaluer leur exploitabilitØ.
2.2 Les contraintes de la concurrence dans les tØlØcom-
munications
2.2.1 Economies d’Øchelle de l’o￿re et de la demande
Un rØseau de tØlØcommunications n’a presque aucune valeur pour les consommateurs
s’il n’y a pas un minimum d’abonnØs.
Si une entreprise cherchait ￿ lancer un nouveau service de visioconfØrence ￿ partir d’un
appareil portable, le rØsultat pourrait en Œtre l’une des trois situations suivantes :
Pour le premier cas, le plus optimiste pour la ￿rme, dans lequel l’intØrŒt suscitØ par
le service serait trŁs important, des millions d’appareils seraient vendus, et une grande
quantitØ d’utilisateurs se dØclareraient satisfaits du nouveau service. Ceci attirerait donc
davantage de personnes ￿ s’abonner et, ￿ moyen terme, les gens ayant crØØ une sorte de
dØpendance, auront du mal ￿ sortir de chez eux sans l’appareil en question. Les inven-
teurs deviendraient milliardaires, et la sociØtØ dans son ensemble y sera gagnante puisque
chaque utilisateur aurait vu augmenter son bien-Œtre malgrØ les prix ØlevØs payØs. Les in-
dividus qui n’auraient pas trouvØ le service intØressant continueraient ￿ utiliser les autres
176Pakes, Ariel (1999). A Dynamic Oligopoly with Collusion and Price Wars . NBER Working Paper No.
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mØthodes de communication. NØanmoins, des perdants existent dans cette premiŁre situa-
tion, notamment les entreprises qui proposaient les anciens services de tØlØcommunications
et qui n’ayant pas adoptØ la nouvelle technologie perdront une partie de leurs clients. Ces
derniŁres pourraient mŒme Œtre d’une part obligØes de baisser les prix face ￿ la dØvalori-
sation relative des anciens services devant l’innovation, et d’autre part devraient investir
dans l’amØlioration de leurs rØseaux pour ne pas abandonner le marchØ. Il sera di￿cile
pour une partie des anciens opØrateurs d’adopter ces nouveaux services, ou d’empŒcher
les nouvelles entreprises de venir troubler le marchØ. Il resterait cependant l’alternative
d’une amØlioration importante de leurs services leur permettant de conserver une partie
de leurs clients.
Un deuxiŁme scØnario est possible, le pire pour l’innovateur, celui oø les appareils se-
raient trŁs peu vendus. Dans ce cas, l’opinion publique peut trouver l’idØe intØressante,
mais d’utilitØ est nulle Øtant donnØe sa faible adoption. Les consommateurs auraient consi-
dØrØ les prix des services justi￿Øs si le nombre d’utilisateurs Øtait important. Ils dØcident
d’attendre l’augmentation du nombre d’utilisateurs. Dans cette situation d’attente, le rØ-
seau ne pourra jamais dØpasser la masse critique nØcessaire pour une adoption gØnØralisØe.
Les responsables des magasins chargØs de la promotion du produit comprendront que les
appareils ne seront pas vendus, et les renverront au producteur pour libØrer l’espace de sto-
ckage. Les pertes pour l’entreprise ayant lancØ le service seront importantes compte tenu
de l’impossibilitØ de rØcupØrer la majeure partie des coßts ￿xes irrØcupØrables de produc-
tion. Cet Øchec rendra donc trŁs hØsitantes les autres ￿rmes qui envisageaient d’adopter
des technologies similaires, et les services proposØs resteront inchangØs pour une pØriode.
Une troisiŁme possibilitØ peut Œtre imaginØ, dans laquelle les appareils sont adoptØs
par un groupe de consommateurs qui trouvent le service su￿samment pratique et n’at-
tendent pas la prØsence d’une grande quantitØ d’abonnØs pour pro￿ter des avantages de
l’innovation. Le taux d’adoption serait donc su￿sant pour que l’entreprise ayant lancØ le
service puisse rester dans le marchØ et rØcupØrer les investissements rØalisØs. Cependant, le
nombre d’utilisateurs Øtant insu￿sant pour convaincre tous les consommateurs potentiels
d’adhØrer le rØseau, le service ne pourra pas se gØnØraliser. Ce type de service en rØseau
survivrait un certain temps, au moins jusqu’￿ ce qu’un nouveau service de caractØris-
tiques proches atteigne la masse critique, attirant ainsi les utilisateurs de la technologie
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MŒme si la premiŁre hypothŁse peut rassembler un groupe d’investisseurs, le risque
de se retrouver dans le deuxiŁme ou le troisiŁme cas rend les investisseurs frileux. Les
nouvelles technologies ne remplacent donc parfois les anciennes malgrØ le souhait des
consommateurs et d’une partie des producteurs; par exemple, quand les coßts marginaux
de la nouvelle technologie sont plus faibles.
Il est vrai que les innovations technologiques sont susceptibles de dØstabiliser la struc-
ture d’un marchØ, les entreprises se voyant obligØes de dØfendre leurs parts de marchØ en
menant des stratØgies variØes : rØduction des prix, campagnes de publicitØ et de dØsin-
formation sur les avantages des services rivaux, programmes de ￿dØlitØ, etc. Toutes ces
rØponses sont coßteuses et les entrepreneurs souvent prØfØreraient un accord ￿ l’amiable
avec leurs concurrents (gØnØralement illØgal) pour Øviter ces phases de pro￿ts rØduits qui
peuvent nØanmoins laisser la structure du marchØ telle qu’elle Øtait avant l’innovation et
les rØactions subsØquentes des autres ￿rmes.
La dynamique de monopolisation dans les Øconomies de rØseau est analysØe par PØnard
(1999) ￿ partir de l’Øtude des Øconomies d’Øchelle du c￿tØ de l’o￿re, et des externalitØs de
rØseau positives du c￿tØ de la demande. Selon l’auteur, les rØseaux auraient tendance ￿ la
concentration, provoquant un renforcement des entreprises dominantes et une disparition
des entreprises faibles. Cette hypothŁse est con￿rmØe par la capacitØ des entreprises do-
minantes ￿ Øtablir des prix infØrieurs ￿ ceux des concurrents, Øtant donnØe leurs coßts de
production plus faibles. En￿n, la valeur des services des rØseaux dominants Øtant supØ-
rieure ￿ celle des services des rØseaux de petite taille, il est possible d’atteindre le mŒme
rØsultat de prØdation sans que les prix des premiers soient infØrieurs ￿ ceux des seconds.
Il est frØquent que les entreprises dominantes prØsentent les prix les plus ØlevØs, consØ-
quemment ￿ l’exploitation conjointe de leur pouvoir de marchØ et des e￿ets de rØseau. Les
modŁles d’Øconomies en rØseau expliquent ce phØnomŁne ￿ partir de la notion de prix hØ-
donique, i.e. celui re￿Øtant la valeur des services de chaque rØseau pour le consommateur
selon sa taille.
Les tØlØcommunications fran￿aises con￿rment ce dernier point : l’opØrateur historique,
Wanadoo, pour le service d’Internet ￿ haut dØbit, et Orange, pour la tØlØphonie mobile,
sont dØtenteurs de plus de 60% de parts de marchØ, bien que leurs tarifs ne soient pas plus
faibles que ceux des entrants. MalgrØ les arguments d’Øconomies d’Øchelle et d’externalitØs
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lecom, qui tirent les prix vers le bas pour les trois principaux services, Internet, tØlØphonie
￿xe et communications mobiles.
En e￿et, les secteurs en rØseau prØsentent des barriŁres ￿ l’entrØe importantes liØes
aux coßts ØlevØs de mettre en place une nouvelle infrastructure, et en consØquence le
nombre d’entreprises prØsentes est communØment limitØ. La concentration dans un marchØ
favorise la formation de collusions 177. De mŒme, un marchØ peu transparent prØsentant des
informations imparfaites sur les prix et les coßts complique la dØtection des comportements
anti-concurrentiels et leur rØpression. La concentration comme l’asymØtrie de l’information
sont des facteurs particuliŁrement prØsents dans les industries en rØseau 178.
Chamberlin (1933) soutenait l’idØe que les ￿rmes faisant partie d’un oligopole et pro-
duisant un bien homogŁne constateraient l’interdØpendance des ￿rmes prØsentes dans le
marchØ, et ceci produirait le maintien des prix de monopole gr￿ce ￿ une collusion tacite
stable. Dans un article cØlŁbre oø il introduit la thØorie de la concurrence monopolistique,
il argumente sa position :
"If each [seller]seeks his maximum pro￿t rationally and intelligently, he will realize that
when there are only two or a few sellers his own move has a considerable e￿ect upon his
competitors, and that this makes it idle to suppose that they will accept without retaliation
the losses he forces upon them. Since the result of a cut by any one is inevitably to decrease
his own pro￿ts, no one will cut, and although the sellers are entirely independent, the
equilibrium result is the same as though there were a monopolistic agreement between
them."179
Les outils mathØmatiques communØment employØs en microØconomie permettent de
formaliser les idØes de Chamberlain de maniŁre particuliŁrement simple. Si l’on part d’une
situation oø un petit nombre de ￿rmes vendent un bien homogŁne au prix de monopole,
pm, et que cela leur permet d’obtenir des pro￿ts Π(p) = (p−c)D(p), aucune ￿rme n’aura
intØrŒt ￿ changer ce prix, sachant que si elle dØcide de l’augmenter les autres ￿rmes
conserveront le prix de monopole et la ￿rme l’ayant augmentØ perdra ses clients. Si, par
contre, elle dØcide de baisser les prix les autres ￿rmes suivront, entrainant une diminution
177Scherer, Frederic et Ross, David (1990) Industrial Market Structure and Economic Performance .
Houghton and Mi￿in Company, Boston.
178Shapiro, Carl & Varian, Hal (1998). Information Rules : A Strategic Guide to the Network Economy .
Harvard Business School Press, Cambridge, Mass.
179Chamberlin, Edward (1933). The Theory of Monopolistic Competition. Cambridge, Mass. Harvard
University Press. p.482.2. Les contraintes de la concurrence dans les tØlØcommunications 79
des pro￿ts de toutes les ￿rmes.
Certains facteurs permettent nonobstant de diminuer les risques de formation d’une
collusion. D’un c￿tØ, les di￿cultØs pour les autres entreprises participant ￿ l’entente de
dØtecter un non-respect de l’accord tacite dØstabiliserait le marchØ pour un certain temps.
D’un autre c￿tØ, les asymØtries existant entre les ￿rmes compliquent le positionnement
autour d’un point focal intØressant pour tous les participants. Concernant le premier des
facteurs, dans les marchØs oø les acheteurs sont principalement de grandes corporations,
il est di￿cile pour les concurrents de repØrer une baisse de prix au niveau d’un groupe
particulier de transactions. Dans ce type d’industries, il est mŒme tolØrØ que les entreprises
en oligopole demandent (￿ la limite de la lØgalitØ) aux autres ￿rmes de les tenir informØes
de chacune des grandes transactions rØalisØes, contr￿lant ainsi le respect des conditions
Øtablies pour l’entente.
Une autre circonstance devrait faciliter la surveillance des membres de la collusion,
en l’occurrence : la demande de services de tØlØcommunications qui provient de plusieurs
millions de clients obtenant leurs contrats de maniŁre plus ou moins transparente et dans
des conditions similaires180. Les moyens employØs par les opØrateurs pour prØsenter l’o￿re
de leurs services paraissent souvent obscurs au public, et il n’est pas Øvident de repØrer une
baisse de prix de la part de l’un des opØrateurs 181. Cette derniŁre stratØgie, de proposer
une o￿re complexe et trompeuse pour les clients, ne saurait l’Œtre pour les opØrateurs qui
connaissent trŁs bien les di￿Ørents moyens de discriminer parmi les clients, ainsi que les
rØsultats de chaque stratØgie de prix qu’ils dØcident d’employer.
Autrement dit, ce que verrait di￿cilement un client moyennement informØ est bien
clair pour un concurrent qui conna￿t le marchØ en profondeur, et qui pourra repØrer le
moment oø l’entente n’est plus respectØe.
Il est encore plus facile pour les opØrateurs des tØlØcommunications de rester bien
informØs ￿ propos des changements de prix de leurs concurrents ￿ travers les accords
Øtablis avec les distributeurs de services. Ces derniers sont en e￿et censØs appliquer des
tarifs garantissant qu’aucun client ne paye plus qu’un autre pour les mŒmes services. Une
180Il arrive certes que les opØrateurs contactent directement les clients qui souhaitent rØsilier un contrat,
et proposent une sØrie d’avantages complØmentaires au contrat principal pour les convaincre de ne pas
changer d’opØrateur. Une Øtude prØcise serait nØcessaire pour voir si ces mesures sont capables d’in￿uencer
la stabilitØ des ententes des oligopoles.
181Ceci est particuliŁrement notable pour le cas des communications mobiles, tant pour les forfaits de
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rØduction de prix serait alors appliquØe ￿ la totalitØ des clients d’une mŒme catØgorie,
fait qui simpli￿erait la dØtection de cette baisse. Le premier des obstacles ￿ la formation
d’ententes n’aurait donc pas un poids important dans le secteur des tØlØcoms.
Les investissements en technologie, en capacitØ, et en publicitØ, Øtant des choix ￿ long
terme, sont des ØlØments importants de la stratØgie d’une ￿rme dans un environnement dy-
namique. Des nouveaux modŁles reprØsentant la dynamique des choix semblent nØcessaires
pour comprendre les enjeux de la mise en place et du fonctionnement d’un rØseau. Par
exemple, PØnard (1999) a￿rme que les oligopoles ne seront pas analysØs convenablement
avec une approche dynamique basØe dans les courbes de rØaction du modŁle traditionnel
de Cournot, vu que ces derniŁres, au lieu de reprØsenter les rØponses dynamiques optimales
des ￿rmes, manifestent des comportements qu’il quali￿e de myopes182.
Les ØlØments pouvant in￿uencer l’incitation des ￿rmes ￿ la collusion explicite ou tacite
sont communØment classØs en quatre catØgories : la menace d’entrØe, la phase d’accord
d’exØcution d’une collusion, les problŁmes informationnels d’une entente lØgale et les pro-
blŁmes informationnels d’une entente illØgale. Dans un contexte d’information incomplŁte,
il est di￿cile de conna￿tre les raisons qui poussent les membres d’un oligopole ￿ converger
vers un point d’accord plut￿t qu’un autre, et il existe un dØbat portant sur la voie de
recherche qui pourrait Œtre menØe soit dans le cadre des jeux coopØratifs de marchandage
soit dans le cadre des jeux rØpØtØs non coopØratifs.
La stabilitØ des collusions est analysØe par plusieurs auteurs ￿ partir des modŁles
classiques de commerce international. Ceci permet de faire une analogie avec l’o￿re des
services d’autres pays, et ainsi de repØrer les politiques de rØgulation souhaitables. Dans
cette optique, Krugman explique les combinaisons entre pouvoir monopolistique et me-
sures de protection qui mŁnent ￿ divers degrØs de concurrence 183.
La recherche de collusions caractØrise les pØriodes de faible croissance et de stabilitØ
technologique. A l’inverse, lors de pØriodes de forte croissance Øconomique, la dynamique
schumpeterienne de crØation-destructive est plus importante, et les ￿rmes trouvant moins
intØressants ces accords horizontaux adoptent une attitude plus innovatrice et concurren-
tielle. Le rØgulateur est en mesure d’ajuster son intervention ￿ court terme en accord avec
182PØnard, Thierry (1999). Collusion et comportements dynamiques en oligopole : une synthŁse . CRE-
REG, UniversitØ de Rennes 1.
183Krugman, Paul (1986). Industrial Organization and International Trade. NBER Working Paper.
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les tendances macroØconomiques prØsentes dans le marchØ.
D’aprŁs Acemoglu (2002), une relation inverse existe entre l’intØgration verticale et les
incitations des entreprises ￿ innover 184. Deux situations mØritent une attention particu-
liŁre : d’un c￿tØ, loin de la frontiŁre technologique, le meilleur choix pour les entreprises
est de suivre un comportement d’imitation; de l’autre c￿tØ, prŁs de la frontiŁre, il faut
privilØgier l’innovation mŒme si cela implique une restructuration de la ￿rme. Ces deux
p￿les de convergence seraient accentuØs dans les Øconomies ￿ faible niveau de concurrence.
MŒme si ce rØsultat n’a pas encore ØtØ testØ empiriquement, il peut fournir un indice sur
la trajectoire d’organisation suivie par une industrie, tant au niveau de l’innovation tech-
nologique, que pour des comportements concurrentiels observØs.
La thØorie des jeux dynamiques permet de mieux comprendre en quoi les industries en
rØseau sont relativement exposØes aux risques de collusion. Les ￿rmes peuvent parvenir
￿ rendre leurs ententes stables ou auto-exØcutoires en mena￿ant les ￿rmes opportunistes,
c’est-￿-dire, celles qui seraient prŒtes ￿ ne pas respecter l’entente et baisseraient les prix
ou de dØpasseraient les quotas de production, avec des reprØsailles futures crØdibles 185.
Les enchŁres, comme mØcanismes d’attribution des licences pour participer au segment
d’une industrie en rØseau, bien qu’Øtant en thØorie un moyen e￿cace de faire agir les forces
du marchØ, peuvent parfois, selon les stratØgies des participants, Øloigner les rØsultats
Øconomiques des niveaux compØtitifs. Elles deviennent dans ces cas un terrain propice
aux ententes entre ￿rmes.
Plusieurs Øquilibres non-concurrentiels sont possibles dans la plupart des systŁmes d’al-
location guidØs par les forces du marchØ. Si l’on imagine un scØnario ￿ deux participants,
et donc deux licences, et que la valeur attribuØe par les participants ￿ chaque licence
est de dix millions d’euros, on peut montrer que deux Øquilibres en stratØgies pures sont
rØalisables : le rØsultat concurrentiel, consistant ￿ trouver un prix de dix millions pour
chaque licence, et l’Øquilibre d’entente, avec une collusion entre les deux agents. Dans le
deuxiŁme cas, les ￿rmes suivront le comportement stratØgique suivant : elles enchØrissent
un million sur l’une des licences, et ne participent pas ￿ l’enchŁre de la seconde, sauf si la
￿rme rivale enchØrit sur les deux licences en mŒme temps. Dans ce cas, les ￿rmes enchØ-
184Acemoglu, Daron (2002). Vertical Integration and Distance to Frontier . NBER Working Paper No.
9191. Cambridge. pp.9-11
185PØnard, Thierry (1999). Collusion et comportements dynamiques en oligopole : une synthŁse . CRE-
REG, UniversitØ de Rennes I.82 Chapitre 2. La concurrence imparfaite des rØseaux
rissent l’argent nØcessaire pour obtenir au moins l’une des licences. Ceci implique que si
les deux ￿rmes respectent la mise d’un million du rival sur l’autre licence, chacun fera un
gain individuel de neuf millions sur sa propre licence, ce qui donne dix-huit millions de
pro￿ts aux entreprises contre zØro pour le cas concurrentiel. L’Øquilibre sera stable gr￿ce
au systŁme qui punit, avant la ￿n de l’enchŁre, une Øventuelle trahison.
Une solution pour Øviter le comportement dØcrit serait de permettre que chaque en-
chŁre s’achŁve une fois que plus personne n’augmente l’o￿re sur un objet particulier. De
cette maniŁre, une fois que l’une des ￿rmes a obtenu une licence, elle n’a plus d’incita-
tions ￿ respecter l’entente sur l’autre licence car la trahison ne peut plus Œtre punie dans le
court terme. A partir d’un raisonnement d’induction vers l’arriŁre, les agents dØcouvrent
et exploitent les cas oø il n’existe pas de moyens de punir une dØviation de l’entente. Avec
une application iterØe de cette logique, on trouve qu’il n’est pas possible de soutenir la
collusion ￿ horizon ￿ni.
La collusion est un problŁme qui se prØsente rØguliŁrement dans les enchŁres pour
attribuer des contrats publics 186, dans la construction d’autoroutes 187, les ressources na-
turelles188, et mŒme dans la distribution de lait pour les Øcoles publiques 189. Tant la thØorie
que la pratique suggŁrent que la collusion devient un problŁme grave quand les enchŁres
se rØpŁtent frØquemment.
L’application de mesures plus sØvŁres par les autoritØs de la concurrence rØduit les
incitations des entreprises ￿ organiser une collusion. Prouver l’existence d’une entente
dans un tribunal est toutefois une t￿che complexe; bien que certains comportements
puissent Œtre identi￿Øs comme faisant partie d’une stratØgie de collusion. Par exemple, les
agents peuvent essayer de transmettre des signaux au cours d’une enchŁre ￿ travers les
derniers chi￿res de chaque mise et ainsi organiser une rØpartition des objets en question.
Les autoritØs en charge, aprŁs avoir dØcouvert cette technique l’ont rendu impossible en
empŒchant les mises infØrieures ￿ un certain pourcentage du prix gagnant, ou mŒme en
demandant des mises multiples d’une somme dØterminØe. Pourtant, mŒme dans ce dernier
186Voir McAfee, Preston et McMillan, John (1991). Optimal contracts for teams. International Economic
Review, vol. 32, no. 3.
187Voir Portner, Robert et Zona, Douglas (1993). Detection of bid rigging in procurement auctions .
Journal of Political Economy, University of Chicago Press, vol. 101 (3).
188Baldwin, Laura, Marshall, Robert et Richard, Jean-Fran￿ois (1994). Bidder collusion at forest service
timber sales. Duke University, mimeo.
189Pesendorfer, Martin (2000). A study of collusion in ￿rst-price auctions . Review of Economic Studies
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schØma, il est possible d’ouvrir une voie pour les ententes : s’il s’agit d’une enchŁre sur
quatre licences, avec une contrainte sur les nouvelles mises qui devront dØpasser de 15% la
mise gagnante, un opØrateur peut commencer avec une o￿re sur les quatre licences de 100,
100, 87, 87. Le deuxiŁme opØrateur comprendra directement qu’il s’agit d’une proposition
pour augmenter de 15% la mise sur les deux derniŁres licences et ainsi ￿nir l’attribution
avec une rØpartition intØressante du marchØ.
Des rŁgles additionnelles apparaissent rØguliŁrement pour rendre les procØdures d’en-
chŁres plus concurrentielles, telles que des exigences sur le niveau d’activitØ de chaque
participant au cours de l’enchŁre de maniŁre ￿ Øviter les comportements de wait-and-
see190, l’interdiction d’utiliser des moyens de communication entre enchØrisseurs rivaux,
et des enregistrements de toutes les communications des enchØrisseurs avec leur compa-
gnies, pour pouvoir ainsi fournir des preuves si une collusion Øtait repØrØe.
Une pratique courante des autoritØs pour empŒcher la formation d’ententes consiste
￿ proposer un type d’enchŁre hybride, entre l’enchŁre ascendante (ou ￿ l’anglaise) et
l’enchŁre ￿ enveloppe fermØe (ou ￿ l’hollandaise). Ce type d’enchŁre hybride ou anglo-
dutch consiste ￿ commencer la vente avec une enchŁre ascendante des n objets jusqu’￿ ce
que le nombre d’enchØrisseurs soit Øgal ￿ n+1 ; ￿ ce moment, les tours ascendants ￿nissent
et les objets sont attribuØs parmi les enchØrisseurs survivants ￿ partir d’une enchŁre ￿
enveloppe fermØe. Le prix ￿ payer correspondra ￿ la mise du dernier des n enchØrisseurs
gagnants.
Le pouvoir de marchØ des propriØtaires des rØseaux justi￿e une attitude de surveillance
de la part des autoritØs sectorielles. L’intervention sera souhaitØe dans les cas oø les tarifs
d’interconnexion ￿xØs par les premiers seraient excessifs.
Il existe malgrØ tout un risque important de voir appara￿tre de mauvaises politiques
de rØgulation crØant des situations encore moins e￿caces que celles qu’on aurait trouvØes
sans rØgulation. A long terme, par exemple, la mise en place de tarifs trop faibles donne
un rØsultat infØrieur ￿ celui des tarifs monopolistiques : les investissements ne pourraient
donc Œtre rentabilisØs en raison des coßts trop ØlevØs par rapport aux tarifs appliquØs, et
une partie des investissements socialement e￿caces ne seraient pas rØalisØs.
Il est donc nØcessaire que le rØgulateur permette la rØcupØration des coßts ￿ long terme,
190Milgrom, Paul (1998). Putting auction theory to work : the simultaneous ascending auction . Standford
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ceci en prenant en considØration tous les risques liØs aux investissements. Si ces principes
de fonctionnement du rØgulateur sont connus par tous les agents Øconomiques du marchØ,
et appliquØs ex-ante, la discretionnaritØ du rØgulateur sera rØduite et les investisseurs
bØnØ￿cieront de plus de transparence et d’un plus grand degrØ de certitude 191.
Les tarifs ￿xØs par un opØrateur en position dominante peuvent Œtre amplement au
dessus des coßts marginaux. En 1998, les Etats-Unis ont du payer ￿ l’opØrateur mexi-
cain Telmex, 0,39 centimes de dollar la minute pour accØder au rØseau mexicain et ainsi
acheminer les appels provenant du territoire amØricain. Le Mexique Øtant la principale
destination d’appels internationaux provenant des Etats-Unis, les opØrateurs amØricains
ont payØ un total de plus de 700 millions de dollars en frais d’interconnexion ￿ Telmex,
soit le plus grand coßt d’interconnexion jamais acquittØ auparavant. MalgrØ les e￿orts des
autoritØs de la concurrence locale et internationale pour persuader Telmex ￿ diminuer son
tarif, ce dernier Øtait prŒt ￿ se battre jusqu’au bout dans les tribunaux pour ne pas perdre
ses privilŁges, et continuer ￿ ￿xer des tarifs d’accŁs ØlevØs 192.
Les incitations des ￿rmes ￿ signer des accords d’interconnexion dØpendent en grande
mesure de la taille des rØseaux, per￿ue comme la capacitØ physique d’o￿re, ainsi que
de la valeur de l’accord, en termes de pro￿ts provenant de la demande additionnelle
crØØe par l’interconnexion des rØseaux. Typiquement, le propriØtaire d’un rØseau de taille
importante, et donc de grande valeur pour les consommateurs, se montre moins intØressØ
￿ signer un contrat d’interconnexion par rapport au propriØtaire d’un rØseau de petite
taille. Cet Øtat de fait peut Øventuellement conduire au refus d’interconnexion de la part
des responsables des grands rØseaux.
MŒme si en principe chaque opØrateur possŁde un pouvoir de marchØ sur son propre
rØseau, qui lui permette d’avoir une marge de man￿uvre si les tarifs d’accŁs doivent Œtre
nØgociØs entre ￿rmes sans l’intervention d’un rØgulateur, il est possible que l’opØrateur
de plus grande taille ￿xe des conditions considØrØes comme inacceptables par les autres
￿rmes, le jeu lØgal peut se prolonger alors sans ￿n 193, causant un con￿it opØrationnel aux
191OCDE (2002). Perspectives des technologies de l’information de l’OCDE. Principales conclusions.
Paris. pp.3-4
192Cowhey, Peter et Klimenko, Mikhail (2001). The WTO agreement and telecommunications policy
reforms. University of California in San Diego. pp. 41-43
193Voir Garcia-Murillo, Martha (2000). Interconnection regulation in Mexico. School of Information
Studies, New York. pp. 15-29 pour un exemple de nØgociations ØchouØes entre opØrateurs cherchant ￿
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petites ￿rmes.
De nombreuses disputes internationales sur les tarifs et les conditions d’interconnexion
Øclatent en permanence. En gØnØral, elles ne concernent qu’un ou deux centimes de dollar
sur un tarif d’accŁs, mais peuvent aussi porter sur le dØgroupage ou non d’un ØlØment du
rØseau a￿n de faire pro￿ter aux autres opØrateurs indØpendamment du reste du rØseau.
La dØ￿nition des parties du rØseau devant Œtre lØgalement partagØes est une tache
compliquØe. Il est d’abord nØcessaire de dØterminer pour chaque cas particulier, combien
de temps et dans quelles conditions le partage sera imposØ, et pour quel opØrateurs. Le
choix de ces mesures dØpendra du rØseau, et des services pour lesquels il sera employØ.
Le prix d’interconnexion reste au centre du con￿it, et les modŁles basØs sur les coßts
d’expansion du rØseau ￿ long terme (long run incremental costs ) ont traditionnellement
ØtØ prØfØrØs par les rØgulateurs.
Le dØbat acadØmique reste ouvert sur la mØthode de ￿xation de tarifs employØs par
le rØgulateur. Certains auteurs ont montrØ les conditions sous lesquelles les mØthodes de
price-cap sont supØrieures au mØthodes basØes sur les coßts, ceci ￿ cause des incitations
￿ investir des premiŁres194.
De maniŁre gØnØrale, la ￿xation des tarifs d’accŁs donne des opportunitØs aux ￿rmes
pour crØer des ententes tacites 195, et empŒcher ces ententes fait partie des enjeux princi-
paux du rØgulateur. La non-discrimination des opØrateurs et les mØthodes de rØsolution
des con￿its se trouvent aussi parmi les problŁmes primordiaux ￿ traiter par les rØgulateurs
sectoriels.
2.2.2 AsymØtries de l’information
L’information et la coordination sont des ØlØments essentiels pour le fonctionnement
e￿cace d’un marchØ. Les agents participant ￿ un marchØ ont besoin d’un minimum de
certitude pour faire des choix proches de ce qui est socialement souhaitable. Le rØgulateur
est en mesure de diminuer les incertitudes et de participer ￿ la coordination des prises de
dØcisions. Le rØgulateur met en pratique des mØcanismes de rØvØlation de l’information
lui permettant d’observer les comportements des agents privØs, et ainsi de dØcouvrir une
194Voir Magat (1976), Cabral et Riordan (1989) et Clemenz (1991) pour une comparaison entre les
mØthodes de price-cap et celles basØes en coßts.
195La￿ont, Rey et Tirole (1998). Network Competition. Overview and Non-Discriminatory Pricing . Rand
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partie de l’information manquante, ce qui permet d’appliquer les mesures Øconomiques
qui correspondent le mieux ￿ la situation.
Il se peut aussi que, face ￿ une rØgulation trop coßteuse, ne pas rØguler soit bØnØ￿que
￿ l’ensemble de la sociØtØ196.
L’analyse des asymØtries de l’information dans le contexte de la rØgulation d’un rØ-
seau implique l’Øtude de la situation oø les opØrateurs gardent pour eux une partie de leur
information privØe, de maniŁre ￿ maintenir le rØgulateur et/ou les autres opØrateurs dØs-
informØs. Une entreprise en position de monopole s’engageant ￿ ￿xer des tarifs basØs sur
les coßts veillera ￿ satisfaire les contraintes Øconomiques imposØes par le rØgulateur dans
la mesure oø leur non-respect pourrait Œtre prouvØ devant les tribunaux concernØs. Dans
tout autre cas, l’impossibilitØ de mettre en place de vØritables mesures de contr￿le per-
mettra aux entreprises qui pro￿tent d’un avantage informationnel de ne pas se soumettre
aux impositions du rØgulateur.
Les opØrateurs trouvent les moyens de manipuler, voire d’altØrer, l’information en leur
possession et qu’ils doivent rendre publique dans les dØclarations exigØes par le rØgula-
teur. Ils peuvent ainsi lui exposer un scØnario qui leur est favorable, ou qui justi￿e leur
comportement Øconomique.
Face ￿ l’enjeu que reprØsente l’information imparfaite, toute politique Øconomique mise
en place par le rØgulateur doit considØrer l’inclusion de mØcanismes d’incitation pour
complØter l’information manquante, principalement s’il s’agit d’un segment du marchØ
fortement concentrØ.
La sØparation d’un monopole national de tØlØcoms en plusieurs monopoles rØgionaux
a pu amØliorer la question de l’information asymØtrique en Argentine et en Hongrie 197. La
concurrence par comparaison entre ￿rmes ayant toutes un pouvoir de marchØ ( yardstick
competition) peut cependant faciliter la capture de la rØgulation si les mesures prises par
l’autoritØ de rØgulation ne sont pas transparentes 198. Par exemple, si le rØgulateur a comme
objectif de maximiser le budget consacrØ ￿ l’activitØ de son institution, en l’occurrence
la lutte contre le comportement anticoncurrentiels, il pourrait pro￿ter du caractŁre privØ
196Ferrando, Jorge (2002). Incentive regulation in vertically related industries : welfare e￿ects of industry
structure and institutional coordination . LEI-CREST, Paris. pp.35-36
197Cowhey, Peter et al. (2001). The WTO agreement and telecommunications policy reform . University
of California in San Diego. p.60
198Reckman, Neil (2003). Network Industries : regulation by duopoly under political constraints . Univer-
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de l’information obtenue pour mettre en place des politiques ine￿caces en suivant son
intØrŒt privØ au dØtriment de l’intØrŒt social.
L’asymØtrie de l’information est une question essentielle dans les procØdures ayant
comme caractØristique principale la modulation du prix au niveau de chaque transaction.
Ainsi, l’enchŁre, en tant que procØdure de ￿xation des prix, permet d’analyser de maniŁre
directe l’environnement informationnel. Une enchŁre est un mØcanisme d’allocation dans
lequel un agent en position de monopole (ou de monopsone) met en concurrence, par
une procØdure Øcrite ou orale, plusieurs demandeurs (ou o￿reurs) sur la base d’une rŁgle
prØ-annoncØe d’allocation et de paiement dØ￿nissant celui ou ceux qui obtiendront (ou
fourniront) le ou les biens ainsi que les transferts monØtaires en fonction de l’ensemble
des propositions des agents. Le vendeur, n’observant pas le prix de rØserve des acheteurs,
compense son asymØtrie d’information en exploitant celle qui existe entre les acheteurs
potentiels. Ces derniers sont, selon le jargon de la thØorie des jeux, dans une situation de
jeu non coopØratif ￿ information incomplŁte . C’est la caractØrisation de l’Øquilibre pour
ce type de jeux par Harsanyi (1967) 199 qui a permis un dØveloppement considØrable de la
thØorie des enchŁres, introduite dans la thØorie Øconomique par Vickrey (1961) 200.
Les mises rØalisØes au cours d’une enchŁre rØvŁlent des informations importantes au
rØgulateur car, une fois les valorisations rØelles des biens par les entreprises mises en
Øvidence, comme par exemple des licences d’entrØe dans un segment du marchØ, le gou-
vernement peut imaginer plus clairement l’e￿cacitØ Øconomique de cette attribution, tout
en faisant une prØvision de l’Øvolution du marchØ en question.
Il est toutefois important que les enchŁres soient rØalisØes dans un environnement
concurrentiel. Dans le cas contraire, si les participants sont peu nombreux et possŁdent
un pouvoir de marchØ considØrable, il est fort possible que les mises des ￿rmes soient
notablement infØrieures aux vraies valorisations qu’elles font des licences.
Les liens entre les externalitØs des rØseaux et l’information que les agents possŁdent
ont ØtØ analysØs par Hal Varian dans une sØrie de modŁles Øconomiques 201. Les externa-
litØs Øconomiques impliquent que les actions des agents aient toujours un e￿et, positif ou
199Harsanyi, John (1967). Games with incomplete information played with bayesian players . Parts I, II
& III. Management Science, vol. 14.
200Vickrey, William (1961). Couterspeculation, auctions and competitive sealed tenders . Journal of Fi-
nance vol 16(1).
201Varian, Hal. (1993). A solution to the problem of externalities when agents are well-informed . Uni-
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nØgatif, sur le reste des agents de l’Øconomie. L’information est supposØe complŁte lorsque
tous les agents sont bien informØs sur les goßts et sur les technologies employØes par les
autres individus, ￿ l’exception du rØgulateur qui, responsable de dØterminer les attribu-
tions ￿nales que les agents re￿oivent, ne conna￿t pas toute l’information sur les goßts et
les techonologies. Varian montre qu’il est possible de crØer les mØcanismes d’incitations
poussant les agents ￿ rØvØler leur information au rØgulateur, et ainsi lui permettre de faire
une allocation e￿cace des ressources Øconomiques. Les mØcanismes incitatifs proposØs ne
sont pas limitØs ￿ l’extraction de l’information, mais comprennent Øgalement la redistri-
bution des ressources a￿n que l’utilitØ des individus a￿ectØs par les actions des autres
agents soit compensØe.
La construction de mØcanismes cherchant ￿ obtenir l’information privØe ￿ travers les in-
citations est principalement basØe dans les outils proposØs par la thØorie des jeux. Crawford
(1979), Moulin (1981), Moore et Repullo (1988) sont suivis d’une longue liste d’auteurs
qui ont formØ cette nouvelle vague de modŁles microØconomiques. Il rØsulte frØquemment
de ces modŁles que presque toute rŁgle de distribution des ressources peut Œtre adoptØe
en tant qu’Øquilibre parfait dans les sous-jeux, ceci conditionnØ ￿ que tous les agents
soient bien informØs sur les prØfØrences et technologies employØes par les autres. La der-
niŁre hypothŁse peut para￿tre relativement restrictive, bien que dans la rØalitØ, lorsque
les agents dØcident de participer ￿ un mØcanisme Øconomique, le niveau d’information
qui sera atteint peut Œtre su￿sant pour s’approcher des conditions d’une telle hypothŁse.
Pour les cas oø l’information n’est pas obtenue avec facilitØ, il est toujours possible de
reformuler l’hypothŁse en supposant qu’￿ travers un processus d’ajustement dynamique,
ou d’un t￿tonnement, les agents se rapprochent progressivement de l’Øquilibre parfait dans
les sous-jeux. Dans ce cas, il n’est plus nØcessaire d’Ømettre l’hypothŁse d’individus bien
informØs au dØbut du jeu car l’information sera complØtØe au cours des di￿Ørentes Øtapes
d’interaction entre les agents.
La question des incitations ￿ rØvØler l’information privØe peut Œtre synthØtisØe dans une
version simpli￿Øe du mØcanisme prØsentØ par Varian (1993) : deux entreprises produisent
un mŒme bien; la premiŁre provoque une externalitØ nØgative dans la deuxiŁme. L’entre-
prise 1 choisit le niveau de production x maximisant sa fonction de pro￿ts, π1 = rx−c(x).
Le paramŁtre r reprØsente le prix concurrentiel du bien, et la fonction de coßts c(x) est
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￿rme 1 provoque une externalitØ nØgative qui sera subie par la ￿rme 2. La fonction de
pro￿ts de l’entreprise 2 aura donc la forme π2 = −e(x),oø e(x) est une fonction di￿Ø-
renciable, croissante et convexe en x. L’information contenue dans les deux fonctions est
commune pour les deux entreprises, mais ignorØe par le rØgulateur.
Le niveau de production choisi par l’entreprise 1 n’est pas Øconomiquement e￿cace
pour la sociØtØ puisqu’il ne prend pas en considØration le coßt social imposØ ￿ l’entreprise
2. Trois solutions classiques existent dans la thØorie Øconomique pour rØsoudre ce type de
problŁme. La premiŁre, exposØe par Ronald Coase (1960), implique une nØgociation entre
les agents pour incorporer l’externalitØ dans les choix qui sont faits 202. Coase a￿rme que
si les coßts de transaction sont nuls et les droits de propriØtØ bien dØ￿nis, les agents se-
ront capables d’aboutir ￿ un rØsultat optimal ￿ partir de la nØgociation. La proposition de
Coase reste toutefois incomplŁte car elle ne propose pas une structure dØ￿nie pour les nØ-
gociations. Une deuxiŁme solution, proposØ par Arrow (1970), consiste ￿ crØer un marchØ
pour les externalitØs203. Une illustration rØpandue de cette mØthode est celle des entre-
prises polluant l’atmosphŁre, action considØrØe comme une externalitØ nØgative directe
sur les individus. Les entreprises peuvent acheter et vendre les droits de polluer jusqu’au
taux acceptØ de polluants dans l’air, la limite Øtant Øtablie par le rØgulateur. Ce marchØ
compØtitif produira un rØsultat oø les entreprises les plus e￿cientes obtiendront ces droits
de pollution. Bien appliquØ, ce mØcanisme met en place le scØnario le plus souhaitable
pour la sociØtØ en gØnØral. Le problŁme repØrØ par Arrow mŒme est que le marchØ pour
une externalitØ peut Œtre tellement rØduit qu’il pourrait comprendre uniquement deux
participants intØressØs par l’allocation des permis en question, fait qui rendrait donc ce
marchØ peu compØtitif. Dans quelques cas exceptionnels, un faible nombre de participants
est susceptible de crØer les conditions pour atteindre le mŒme rØsultat que l’on obtiendrait
avec une vØritable pression concurrentielle, tel que le modŁle de Bertrand le propose 204.
Les mØthodes proposØes par Coase et Arrow suggŁrent qu’un marchØ avec des externa-
litØs et des agents qui ￿xent les prix devrait passer par les nØgociations. Cette approche a
lancØ un courant de modŁles dans la thØorie Øconomique, dits modŁles de compensation,
qui cherchent ￿ rØsoudre les situations d’information asymØtrique.
202Coase, Ronald. (1960). The problem of social cost. Journal of Law and Economics, 3.
203Arrow, Kenneth. (1970). The Organization of Economi Activity : Issues pertinent to the choice of
market versus non-market allocation. Public Expenditure and Policy Analysis.
204Ce rØsultat est connu dans la littØrature comme le paradoxe de Bertrand, justement ￿ cause de cette
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Une troisiŁme maniŁre de faire face au problŁme est proposØe par Pigou (1920) 205 : le
rØgulateur ￿xe un imp￿t, appelØ pigouvien, dont la dØtermination est fort complexe. Si le
rØgulateur compte avec un niveau d’information su￿sant, l’imp￿t est capable de rØsoudre
le problŁme des externalitØs.
Le mØcanisme dØveloppØ par Varian (1993) donne une possibilitØ au rØgulateur de
mettre en place les incitations pour que les agents rØvŁlent leur information privØe, en
crØant ainsi les conditions de ￿xer le niveau correcte de l’imp￿t pigouvien.
Comme c’est l’usage dans les modŁles d’incitations, on commence par identi￿er une
situation de rØfØrence avec information complŁte. Dans un tel cas, il est simple d’inter-
naliser cette information en imposant le coßt de l’externalitØ ￿ l’entreprise 1, qui devra
payer e(x) ￿ chaque fois que x unitØs seront produites.
La maximisation de l’entreprise Øtant max
x rx − c(x) − e(x), si x∗ est une solution,
alors x∗ satisfait les conditions de premier ordre r − c0(x∗) − e0(x∗) = 0.
Les propriØtØs de courbure de la fonction e(x) permettent de ￿xer un imp￿t pigouvien
p∗ = e0(x∗), et ensuite laisser l’entreprise rØsoudre max
x rx−c(x)−e(x)−p∗x, Øquivalent
￿ une intØgration forcØe de l’externalitØ dans le choix de production de l’entreprise. L’ap-
proche de rØfØrence a￿rme donc la capacitØ du rØgulateur ￿ mesurer l’externalitØ avec
prØcision, et en termes monØtaires; mais le rØgulateur, ne connaissant pas l’ampleur de
l’externalitØ, sera incapable de ￿xer directement le niveau optimal de l’imp￿t pigouvien.
La solution prend la forme d’un mØcanisme poussant les agents ￿ rØvØler leur informa-
tion privØe, pour ainsi mener l’Øconomie ￿ un niveau e￿cace de production.
Ceci se dØroule en deux Øtapes : une Øtape de signalisation, dans laquelle les deux en-
treprises annoncent de maniŁre simultanØe le niveau de l’imp￿t pigouvien p1 et p2 qu’elles
pensent correct; et l’Øtape de choix, oø le rØgulateur fait des transferts d’argent vers les
entreprises qui maximiseront les fonctions de pro￿ts π1 = rx − c(x) − p2x − α1(p1 − p2)2
et π2 = p1x−e(x). Le mØcanisme fonctionne avec toute valeur positive du paramŁtre α1.
L’entreprise 1 est obligØe de payer une somme basØe sur le coßt marginal social de l’exter-
nalitØ indiquØ par l’entreprise 2; cette derniŁre recevra une compensation basØe sur le coßt
marginal social annoncØ par l’entreprise 1. La premiŁre entreprise devra Øgalement payer
une pØnalitØ Øquivalente au carrØ de la di￿Ørence entre les deux imp￿ts annoncØs (dernier
terme de la fonction objectif π1). La di￿Ørence au carrØ implique que la pØnalitØ est une
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fonction croissante de la di￿Ørence entre les annonces. Comme α1 peut adopter n’importe
quelle valeur positive, la pØnalitØ des di￿Ørences sera aussi petite qu’on le dØsire.
Les rØsultats se prØsentent sous la forme d’Øquilibres de Nash multiples. Notamment,
tout vecteur (p1,p2,x) respectant la condition p1 = p2, et oø x maximise la fonction
objectif de l’entreprise 1, sera un Øquilibre de Nash. En revanche, si on emploie la dØ￿nition
plus stricte d’Øquilibre parfait dans les sous-jeux, l’Øquilibre sera unique : les deux agents
annoncent un imp￿t p1 = p2 = p∗, et l’entreprise 1 produira la quantitØ optimale x∗. Le
ra￿nement des Øquilibres consistant ￿ trouver l’Øquilibre parfait dans les sous-jeux est
e￿cace pour Øliminer tout Øquilibre dont la rØalisation est di￿cilement justi￿able.
La procØdure d’induction vers l’arriŁre permet de vØri￿er ce rØsultat : ￿ la ￿n, l’en-
treprise 1 maximise ses pro￿ts sujette ￿ la contrainte de l’imp￿t pigouvien choisi dans la
premiŁre Øtape, maximisant donc la fonction r = c0(x) + p2. Des conditions de premier
ordre se dØrive la quantitØ optimale pour x, en fonction de p2. Comme x0(p2) < 0, plus
ØlevØ sera l’imp￿t, plus faible sera la quantitØ produite. Ce rØsultat suit une intuition as-
sez simple : le producteur de l’externalitØ nØgative fera face ￿ une contrainte autant plus
restrictive ￿ mesure que les dØgats pour l’autre entreprise deviennent plus importants.
L’analyse vers l’arriŁre mŁne ￿ l’Øtape de signalisation. La premiŁre entreprise pense
que la deuxiŁme annoncera p2 ; la meilleure rØponse est donc d’annoncer Øgalement p1 = p2.
L’annonce de p1 n’ayant d’autre e￿et pour la premiŁre entreprise que celui rØsultant
du terme de pØnalisation (la di￿Ørence entre les deux annonces); de plus, l’annonce que
la deuxiŁme entreprise fait n’aura aucune in￿uence directe sur ses revenus. En revanche,
il existe un e￿et indirect du choix de l’entreprise 1 sur le niveau de production une fois
prin en compte le montant de l’imp￿t pigouvien. En di￿Ørenciant la fonction de pro￿ts
de l’entreprise 2 par rapport ￿ p2 on obtient les conditions de premier ordre ∂π2/∂p2 =
[p1 − e0(x)]x0(p2) = 0, et comme on sait que x0(p2) < 0 (en particulier, di￿Ørent de zØro),
on peut donc diviser l’ensemble de l’Øquation par x0(p2) pour obtenir p1 = e0(x).206
Le rapprochement de ces derniers rØsultats mŁne ￿ l’expression r = c0(x) + e0(x),
condition d’optimalitØ trouvØe pour la rØfØrence d’information complŁte. Ainsi, le seul
Øquilibre parfait dans les sous-jeux est celui oø l’entreprise 1 produit justement la quantitØ
socialement optimale.
Il est particuliŁrement important de souligner la situation suivante : si dans la premiŁre
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Øtape l’entreprise 1 n’annon￿ait pas le vØritable coßt qu’elle fait subir ￿ l’autre entreprise,
cette derniŁre aurait une incitation ￿ manipuler le comportement de la premiŁre entreprise.
D’un point de vue dynamique, si la premiŁre entreprise cherchait toujours ￿ annoncer
la mŒme quantitØ que la deuxiŁme, de sorte ￿ faire dispara￿tre le terme de pØnalisation,
l’ajustement se ferait immØdiatement aprŁs que l’entreprise 2 fasse une variation dans
son annonce. Pour toute annonce faite par l’entreprise 2, di￿Ørent du vØritable coßt de
l’externalitØ, il y aurait une incitation ￿ se rapprocher de ce niveau, de sorte que l’entreprise
1 produise la quantitØ optimale. Le seul Øquilibre stable sera celui oø p1 = p2 = c0(x).
Un rØsultat gØnØral prØsent dans une grande quantitØ de modŁles plus complexes ap-
para￿t ici, et consiste ￿ placer en position dominante les acteurs qui possŁdent le plus
d’information. Un second rØsultat, moins direct et ne faisant pas l’unanimitØ pour toute
situation, prØcise les avantages d’Øtablir le mØcanisme avec toutes les rŁgles du jeu ex ante,
au lieu de le faire ex post, i.e. une fois les rØsultats connus.
La premiŁre des raisons est qu’un rØgulateur agissant principalement ex post, permet de
recueuillir un maximum d’information, et laisse une marge de man￿uvre nØcessaire pour
corriger des situations indØsirables pouvant appara￿tre dans le dØroulement du mØcanisme.
Cependant, le deuxiŁme des arguments a￿aiblit les avantages de ￿exibilitØ confØrØs par
le fait d’Œtre le dernier ￿ agir, ceci en raison de l’incertitude crØØe pour les entreprises. En
e￿et, les investissements seraient rØalisØs sans conna￿tre les politiques Øconomiques appli-
quØes par la suite. Le caractŁre irrØversible d’une partie des investissements en rØseaux de
tØlØcommunications ne ferait qu’accro￿tre la prudence des entreprises face ￿ un cadre de
rØgulation peu transparent.
Les agences du gouvernement devront donc choisir et annoncer soigneusement les
instruments dont l’utilisation se fera ex post, limitant ainsi l’incertitude dans le marchØ.
Les consØquences nØgatives d’une intervention inadØquate du rØgulateur se re￿Øteraient
tant au niveau de l’entrØe sur le marchØ que sur les investissements futurs, ceci ayant
Øgalement des rØpercussions directes sur le niveau concurrentiel du secteur.
La concentration dans le marchØ, la compatibilitØ technologique et les e￿ets de rØseau
sont directement liØs aux comportements des ￿rmes. Economides (2003) montre avec
un modŁle d’oligopole que la compatibilitØ technologique des produits o￿erts dØpend de
l’intensitØ des e￿ets de rØseau, et que ceci dØtermine aussi le niveau de concentration dans
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Les e￿ets de rØseau impliquent que la valeur du bien augmente avec le volume de
vente des produits compatibles. Une entreprise ayant dØcidØ d’adhØrer ￿ une technologie
peut pro￿ter des e￿ets de rØseau provenant des produits fabriquØs par les ￿rmes suivant
un mŒme standard. ParallŁlement, le niveau de concurrence entre ￿rmes produisant des
biens compatibles risque d’Œtre plus ØlevØs si l’on considŁre la faible di￿Ørenciation des
biens. Ces deux incitations opposØes dØterminent les coßts et bØnØ￿ces de l’adoption
d’une technologie particuliŁre. Des e￿ets indirects de l’adoption technologique peuvent
Œtre prØsents, tel que le changement de pro￿ts des ￿rmes n’appartenant pas ￿ une entente
technologique.
Economides prØcise que quand les e￿ets de rØseau sont faibles, un Øquilibre d’incom-
patibilitØ totale peut appara￿tre. Pour des niveaux intermØdiaires d’e￿ets de rØseau, des
coalitions de di￿Ørentes tailles peuvent se former. Finalement, pour des e￿ets de rØseau
importants, l’Øquilibre de compatibilitØ totale pourra Œtre soutenu 207.
Dans l’Øquilibre de la taxe pigouvienne de la section prØcØdente, la contrainte budgØ-
taire du gouvernement est en Øquilibre si la compensation payØe ￿ la deuxiŁme entreprise
est Øgale ￿ l’imp￿t payØ par la premiŁre. Hormis cette situation, il n’est pas possible de ga-
rantir l’Øquilibre budgØtaire, au moins qu’un troisiŁme agent soit prŒt ￿ payer la di￿Ørence
entre ce qui est donnØ et ce qui est re￿u par le gouvernement. Les entreprises, conscientes
de ce fait, peuvent trouver intØressant de se colluder pour exploiter le mØcanisme du
rØgulateur.
La somme des pro￿ts des deux entreprises Øtant Øgale ￿ (r +p1 +p2)x−c(x)−e(x)−
α1(p1 − p2)2, si on ignore pour un moment le terme quadratique, on peut voir que la
seule solution que les entreprises ont pour faire des bØnØ￿ces ￿ partir de ce systŁme est
de dØclarer des quantitØs di￿Ørentes, et ainsi ne pas se limiter aux transferts de l’une vers
l’autre. Si les entreprises arrivaient ￿ un accord, elles chercheraient ￿ annoncer p1 le plus
grand possible, et p2 le plus petit possible; ceci car l’entreprise 1 chercherait ￿ ampli￿er
la compensation que la deuxiŁme recevrait, alors que la seconde entreprise chercherait ￿
minimiser l’imp￿t que la premiŁre paierait. Avec p2 proche de 0 l’entreprise 1 sera libre
de produire sans contraintes.
Le terme de pØnalisation peut nØanmoins empŒcher que l’entente se produise. Il su￿ra
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que α1 ne soit pas excessivement petit pour que le mØcanisme puisse fonctionner comme
un dissuadeur d’ententes.
La sanction des comportements anti-concurrentiels Øventuels est intØgrØe ex ante, per-
mettant de ne pas augmenter l’incertitude dans le marchØ. Le rØgulateur montre une
attitude ferme dans l’application de l’outil de rØgulation, mais sans se permettre d’em-
ployer des rŁgles postØrieures non annoncØes.
Les modŁles microØconomiques exploitant le principe de rØvØlation de l’information
sont en mesure de conduire le marchØ vers des niveaux de concurrence plus ØlevØs. Le
rØgulateur dans ces mØcanismes peut nØanmoins Œtre limitØ aux politiques de rØgulation
oø les entreprises doivent faire un rapport sur leurs coßts de production θ, et le sys-
tŁme ØlaborØ consistera ￿ ce que les entreprises n’aient pas d’incitations ￿ mentir dans la
dØclaration des coßts208.
Baron et Myerson (1982) ont proposØ un modŁle qui deviendrait une rØfØrence im-
portante pour la thØorie de l’information. Les auteurs ont traitØ sØparØment le cas des
coßts ￿xes inconnus de celui des coßts marginaux inconnus. La modØlisation simultanØe
des deux types de coßts comme variables inconnues fait appara￿tre des problŁmes quanti-
tatifs, bien que qualitativement les rØsultats sont maintenus. Avec une vision utilitariste,
Baron et Myerson proposent un mØcanisme basØ sur un rØgulateur maximisant la somme








Le terme V (q(θ)) reprØsente la valeur totale que les consommateurs attribuent ￿ la
consommation de la quantitØ q(θ). Pour calculer l’excØdent net du consommateur, il faudra
soustraire la quantitØ payØe p(θ)q(θ) de la valeur V (q(θ)). L’entreprise obtient le droit de
produire avec la probabilitØ r(θ), Øtablie par le rØgulateur en fonction des coßts dØclarØs
par l’entreprise. Les subventions donnØes aux entrepreneurs sont retirØes du surplus des
consommateurs car puisque ces derniers payent cette somme au travers de leurs imp￿ts.
Le bien-Œtre social se mesure en intØgrant la fonction de densitØ du coßt de produc-
tion f(θ) sur toutes les valeurs possibles que cette variable peut adopter, i.e. le segment
208Parmi les travaux qui employant le principe de rØvØlation de l’information, on trouve notamment
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[θ0,θ1]. L’entreprise est supposØe neutre au risque. Avec une politique de rØgulation don-
nØe, (r,p,q,s), et pour le cas oø elle annonce ses vrais coßts, les pro￿ts de l’entreprise
seront π(θ) = [p(θ)q(θ) − (c0 + c1)q(θ) − k0 − k1θ]r(θ) + s(θ). Si l’entreprise dØcide de
mentir dans la dØclaration des coßts en faisant un rapport de b θ, ses pro￿ts deviennent
π∗(b θ,θ) = [p(b θ)q(b θ) − (c0 + c1)q(b θ) − k0 − k1θ]r(b θ) + s(b θ). La condition garantissant
que l’entreprise n’aura pas d’incitations pour faire un faux rapport sur les coßts sera
π(θ) = maximum
b θ
π∗(b θ,θ) ≥ 0 ∀ θ ∈ [θ0,θ1]. Cette derniŁre condition est connue dans la
thØorie des jeux comme la contrainte de compatibilitØ d’incitations.
La politique de rØgulation optimale rØsultante de ce modŁle prend la forme P(q(θ)) =
p(θ) = c0 + c1zα(θ), oø zα(θ) = θ + (1 − α)
F(θ)
f(θ). Les valeurs r(θ) et s(θ) sont dØ￿nis ￿
partir de la condition de participation,
r(θ) = 1si V (q(θ)) − p(θ)q(θ) ≥ k0 + k1zα(θ)
= 0 si V (q(θ)) − p(θ)q(θ) < k0 + k1zα(θ)
et des subventions ￿ payer par les consommateurs,
s(θ) = [(c0 + c1)q(θ) + k0 + k1θ − p(θ)q(θ]r(θ) +
θ1 R
θ0
r(e θ)(c1q(e θ) + k1)de θ
La politique de rØgulation (r,p,q,s) prØsentØe est celle qui maximise la fonction de bien-
Œtre social sur toutes les politiques de rØgulation disponibles. La mise en place du systŁme
de subventions est la consØquence de l’information non observable par le rØgulateur sur
les coßts de production de l’entreprise.
Pour les tØlØcommunications, les appels internationaux illustrent ce type de transfert
entre les opØrateurs des pays Ømettant une grande quantitØ d’appels et les opØrateurs des
pays les recevant. Un cas notable est celui des Etats-Unis et du Mexique. Le premier paye
annuellement plusieurs centaines de millions de dollars en frais de terminaison d’appels.
L’opØrateur du rØseau ￿xe mexicain, Telmex, en qualitØ de monopole, connaissant la
grande di￿Ørence entre la quantitØ d’appels entrants et d’appels sortants, ￿xe des tarifs
d’interconnexion remarquablement ØlevØs (au del￿ de 40 cents de dollar l’appel, alors que
les coßts se trouveraient autour des 3 cents la minute 209) sans qu’on puisse l’accuser de
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ne pas baser ses tarifs sur les coßts de production.
Selon les autoritØs amØricaines, le Mexique n’a pas respectØ les engagements pris,
dans le cadre de l’OMC, comprenant l’interconnexion ￿ des conditions raisonnables et
non discriminatoires pour les concurrents locaux, l’interconnexion basØe sur les coßts
pour tous les appels en provenance ou ￿ destination du Mexique, mŒme dans les rØgions
isolØes oø les concurrents ne possŁdent pas d’installations, et des solutions de rechange
concurrentielles pour les appels re￿us au Mexique 210.
L’inexistence d’un mØcanisme adØquat de rØvØlation des coßts permet l’existence de ce
type de transferts du pays dØveloppØ vers les pays en voie de dØveloppement, exploitant les
derniers la situation asymØtrique et le manque de transparence dans les coßts de provision
des services.
Des renseignements plus clairs sur l’intervalle de coßts de production possibles [ θ0,θ1]
permettrait de mieux gØrer cette asymØtrie, et ainsi de contribuer au respect des politiques
de la concurrence prØalablement Øtablies entre les pays.
2.2.3 Coordination des standards technologiques
L’interconnexion et la compatibilitØ des rØseaux sont devenus deux questions essen-
tielles dans l’Øconomie industrielle, aprŁs l’acceptation gØnØralisØe dans le monde aca-
dØmique au cours des annØes quatre-vingt, que les monopoles naturels n’Øtaient pas la
meilleure maniŁre de gØrer les industries en rØseau. La restructuration de l’ American Te-
lecommunications and Telegraph Company (AT&T) en sept compagnies locales, ainsi que
la ￿n de l’hØgØmonie de la ￿rme IBM dans le marchØ des ordinateurs personnels crØa de
nouveaux enjeux en matiŁre de compatibilitØ, accŁs et coordination technologique entre rØ-
seaux. Cette transformation a notablement diminuØ les coßts de transmission des donnØes
et a permis l’apparition de nouveaux services de communications en continuelle Øvolution.
Il y a plusieurs maniŁres de mettre en place un standard technologique. Farrell et
Saloner (1988) comparent trois mØthodes : la communication et la nØgociation explicites
avant de rØaliser un engagement; l’action unilatØrale avec le risque de faire plusieurs en-
gagements simultanØs incompatibles; et le systŁme hybride se situant entre la nØgociation
210Voir Organisation mondiale du commerce (OMC), 2000. Mexique - mesures visant les services de
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explicite et l’action unilatØrale211. Les Øtudes dans ce domaine a￿rment gØnØralement
qu’un niveau de coordination est souhaitable pour que toutes les parties rØalisent des
bØnØ￿ces.
Dans les marchØs en rØseau, les Øconomies d’Øchelle et les possibles incompatibilitØs
technologiques peuvent, avec une relative facilitØ, crØer des situations s’Øloignant de la
concurrence pure et parfaite. L’intervention du gouvernement peut, ponctuellement, Œtre
un moyen de corriger les ine￿cacitØs dans la structure du marchØ et dans les moyens de
production. La non-intervention du rØgulateur en matiŁre de standards technologiques se
traduit en une perte d’e￿cacitØ tant statique que dynamique. La perte statique est due
￿ la rØduction du niveau de concurrence par rapport ￿ celui que l’on observerait avec une
compatibilitØ supØrieure. La perte d’e￿cacitØ dynamique provient du fait que les ￿rmes
auraient moins d’incitations ￿ innover, et que la diversitØ dans un marchØ contr￿lØ par
des entreprises dominantes imposant un seul type de produit serait amoindrie.
En l’absence de rØgulation, les ￿rmes se battent pour imposer une technologie aux
consommateurs. NØanmoins, la technologie gagnante n’est pas forcØment la plus e￿cace
vu qu’elle ne sera dØterminØe que par les expectatives du marchØ 212.
L’Øtablissement d’un mØcanisme d’interconnexion sans l’intervention du rØgulateur
conduit souvent ￿ la ￿xation de tarifs excessifs pour l’accŁs aux rØseaux, et ￿ la diminu-
tion de la qualitØ des services, parmi d’autres comportements non concurrentiels ayant
comme objectif l’exploitation du pouvoir de marchØ du propriØtaire du rØseau, et la di-
minution des pro￿ts des concurrents. Pour a￿aiblir ses rivaux, le propriØtaire du rØseau
peut, soit augmenter leur coßts de production en manipulant les frais d’interconnexion,
soit diminuer la valeur des services qu’ils o￿rent ￿ travers une dØgradation de la qualitØ
de l’interconnexion. Si dans un marchØ libØralisØ les parties ne comptaient pas avec suf-
￿samment de moyens de dØfendre les conditions de concurrence, elles ￿niraient par Œtre
exclues du marchØ; le secteur reprendrait ainsi une con￿guration de monopole, mais de
caractŁre privØ, et libre de contraintes de rØgulation.
Un nouveau mØcanisme de dØfense face aux abus de position dominante est apparu
rØcemment dans les tØlØcommunications, de maniŁre spontanØe, quand les nØgociations
211Farrell, Joseph et Saloner, Garth (1988). Coordination through committees and markets. Rand Journal
of Economics 19. pp. 235-252
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d’interconnexion Øchouent. Le dØnommØ dernier kilomŁtre d’un rØseau correspond ￿ la
partie directement en contact avec le consommateur ￿nal, communØment exploitØe par
l’opØrateur historique dans les contrats d’interconnexion. Les nouveaux entrants Øvitent,
gr￿ce ￿ un mØcanisme de bypass, le partage du controversiel dernier kilomŁtre ￿ partir
d’une technologie alternative, en l’occurrence satellitaire; les opØrateurs des services de
tØlØcommunication Øtablissent ainsi un contact direct avec les consommateurs sans pas-
ser par l’infrastructure installØe. La simple existence de cette possibilitØ a constituØ une
pression pour que les propriØtaires des rØseaux deviennent plus ￿exibles au cours des nØ-
gociations des conditions d’interconnexion. Des procŁs devant les tribunaux ont Øgalement
ØtØ lancØs par ces derniers. Quand le coßt d’installation d’un systŁme de bypass aura di-
minuØ, la prØsence du rØgulateur sera moins nØcessaire dans ce domaine, pourvu que de
contrats plus justes apparaissent et ￿nissent par Œtre pro￿tables aux consommateurs.
Incitations ￿ la compatibilitØ
La mesure de la taille des rØseaux permet d’Øvaluer la concurrence dans un marchØ,
et Øventuellement de dØlimiter le marchØ mŒme. Les caractØristiques de compatibilitØ
et de tari￿cation homogŁne sont ainsi les critŁres de base pour identi￿er les frontiŁres
d’un marchØ. Quand deux rØseaux permettent une communication partant de n’importe
quel n￿ud du premier rØseau vers n’importe quel n￿ud du deuxiŁme, et vice versa, le
consommateur considŁre l’ensemble comme un seul rØseau et lui attribuera une valeur
unique au lieu d’Øvaluer chacune des parties.
Si les systŁmes employØs par les rØseaux sont ￿ l’origine partiellement compatibles, et
que l’apparition postØrieure d’adaptateurs permet de surmonter cette incompatibilitØ, les
utilisateurs ajusteront la valeur attribuØe en intØgrant l’extension du rØseau et ses parties
compatibles.
La compatibilitØ des rØseaux augmente donc la valeur de l’ensemble des infrastructures
pour les consommateurs. La diversitØ des services pouvant Œtre extraits est Ølargie car les
consommateurs sont en mesure de crØer un nombre supØrieur de mix des di￿Ørents com-
posants. La compatibilitØ permet Øgalement de ne pas se retrouver avec une technologie
dØpassØe dans le court terme, et diminue ainsi le taux de dØprØciation des composants du
rØseau.
Il est cependant possible que les ￿rmes, suivant une logique de maximisation de pro￿ts,
puissent Œtre orientØes dans leur choix vers l’incompatibilitØ technologique. Les asymØtries2.2. Les contraintes de la concurrence dans les tØlØcommunications 99
entre ￿rmes crØent en e￿et des situations motivant les plus grandes ￿rmes ￿ s’Øloigner
des situations de compatibilitØ. La derniŁre relation peut Øgalement aller dans le sens
contraire : les ￿rmes essayent de se di￿Ørencier face ￿ une compatibilitØ imposØe, pour ne
pas faire face ￿ une situation trop concurrentielle susceptible de diminuer leurs pro￿ts 213.
En consØquence, une situation qui combine l’incompatibilitØ technologique et des fortes
asymØtries entre les ￿rmes facilite l’apparition d’un cercle vicieux Øloignant le marchØ de
l’Øquilibre concurrentiel.
La logique suivie par une entreprise penchant pour l’incompatibilitØ totale obØit au
principe Øconomique suivant : A monopoly in the bush is often worth more than an oligo-
poly in hand214. Ceci implique qu’un monopoliste obtiendrait plus de pro￿ts que la somme
des pro￿ts d’un oligopole, et qu’une ￿rme prØfØrera donc une situation dans laquelle elle
aura 50% de chace de dØtenir le monopole et 50% de chance de sortir du marchØ, plut￿t
qu’une situation sßre de faire partie d’un duopole 215.
Baseman (1996) dØcrit le succŁs de Microsoft Windows, en tant que systŁme opØra-
tif dominant ￿ Øchelle globale, comme rØsultat d’une sØrie de mesures d’incompatibilitØ
technologique216. Le niveau de compatibilitØ serait donc un choix stratØgique des ￿rmes
en oligopole participant dans les Øconomies en rØseau.
Dans une rØfØrence classique pour l’analyse des Øconomies en rØseau, Katz et Shapiro
(1985) ont formulØ un modŁle de compatibilitØ pour un oligopole. Les rØsultats du modŁle
montrent une tendance des entreprises ayant une bonne rØputation et des rØseaux vastes
￿ s’opposer aux mesures de compatibilitØ, alors que les entreprises possØdant un rØseau
de taille faible prØfŁrent le maximum de compatibilitØ possible; ceci mŒme si le coßt privØ
et social de mettre en place la compatibilitØ Øtait plus important que les bØnØ￿ces 217.
Le niveau concurrentiel d’un segment du marchØ peut, avec la rØputation des ￿rmes,
in￿uencer les incitations ￿ fabriquer des services compatibles. Katz et Shapiro ont trouvØ
que les entreprises ayant une bonne rØputation ou des parts de marchØ considØrables
213Lanzi, Diego (2001). Vertical Product Di￿erentiation, Network Competition and Regulation of
Connectivity. University of Bologna, Italy. p.17
214La possibilitØ d’obtenir un monopole est plus intØressante que la certitude d’appartenir ￿ un oligopole.
215Dranove, David (2004). Surviving a standards war : Lessons learned from the life and death of DIVX.
Tel Aviv University et Michigan State University.
216Baseman, Kenneth et al. (1996). Exclusionary behavior in a market for operating system software :
the case of Microsoft, mimeo. p.4
217Katz, Michael et Shapiro, Carl (1985). Network externalities, Competition and Compatibility. The
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ont moins d’incitations ￿ fabriquer des produits compatibles au contraire des petites
entreprises ￿ faible rØputation.
Dans leur modŁle, les bØnØ￿ces tirØs par les ￿rmes de la mise en place de mesures de
compatibilitØ sont gØnØralement infØrieurs aux bØnØ￿ces qu’obtiendrait la sociØtØ dans son
ensemble. Cette derniŁre implication justi￿e d’elle-mŒme les interventions ponctuelles du
rØgulateur, ce dernier Øtant chargØ d’intØgrer les bØnØ￿ces de la sociØtØ dans les mØcanismes
proposØs aux entreprises.
Bien que de construction simple, le modŁle de Katz et Shapiro se montre exhaustif en
ce qui concerne les incitations ￿ soutenir ou ￿ freiner la compatibilitØ des rØseaux.
On suppose l’existence de n entreprises, chacune comptant avec son propre rØseau. Les
niveaux de compatibilitØ technologique peuvent aller d’un niveau de compatibilitØ totale,
correspondant pour le consommateur ￿ un rØseau de taille Øquivalente ￿ l’addition de tous
les rØseaux existants, ￿ l’incompatibilitØ totale, per￿ue comme un groupe de n rØseaux
indØpendants de taille limitØe que chaque consommateur choisira selon ce qui lui convient
le mieux.
Chaque entreprise i, avec i = 1,...,n, choisit la taille de son rØseau yi, et chaque
utilisateur fait ses expectatives ye
i sur la taille rØelle que le rØseau choisi ￿nira par avoir.
Tous les individus forment leurs expectatives de la mŒme maniŁre sur les tailles ￿nales
des rØseaux. Si m entreprises ont une compatibilitØ totale, les utilisateurs s’attendront ￿





j pour i = 1,...,m.
Deux rØseaux de mŒme taille seront considØrØs identiques. Les utilisateurs, ayant des
goßts di￿Ørents, re￿ØtØs par les dispositions ￿ payer pour les services, auront nØanmoins
le mŒme critŁre pour Øvaluer et comparer les rØseaux.
Chaque individu aura une disposition maximale ￿ payer Øgale ￿ r + v(ye). Le para-
mŁtre r est interprØtØ comme la quantitØ que l’individu est prŒt ￿ payer lorsqu’il ignore
les externalitØs, i.e. la valeur intrinsŁque du bien; v(·) correspond alors ￿ la valeur de
l’externalitØ des rØseaux, normalisØe sans perte de gØnØralitØ en v(·) tel que v(0) = 0.
La sØparation de la valeur attribuØe aux rØseaux en deux parties facilite le classement
des groupes sociaux selon leur comportement en tant que consommateurs de services en
rØseau. Par exemple, les consommateurs donnant aux services une forte valeur intrinsŁque,
et attribuant peu d’importance aux e￿ets des rØseaux 218, doivent Œtre prioritaires dans
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la stratØgie des opØrateurs pendant la premiŁre Øtape de l’adoption d’une nouvelle tech-
nologie. Les utilisateurs sensibles aux externalitØs, et ￿ faible valeur intrinsŁque, i.e. les
suiveurs de modes, doivent au contraire n’Œtre considØrØs que dans les derniŁres Øtapes de
la mise en place d’un nouveau rØseau.
Chaque utilisateur maximise sa fonction d’utilitØ, r + v(ye
i) − pi indiquant le surplus
net de ce consommateur; si le rØsultat Øtait nØgatif il signi￿erait que l’utilisateur prØfŁre
ne pas consommer ce service.
Cette expression synthØtise ØlØgamment les contraintes dans la formation des prix
pour les rØseaux, mais il reste di￿cile de tester empiriquement la sØparation de la valeur
intrinsŁque du service des externalitØs de rØseau.
Si on considŁre l’homogØnØitØ des services o￿erts, la seule maniŁre de voir deux entre-
prises i et j obtenir des bØnØ￿ces positifs appara￿t quand la condition pi−v(ye
i) = pj−v(ye
j)
est rØalisØe. Cette valeur, φ, correspond au prix hØdonique, i.e. le prix ajustØ ￿ la valeur
du rØseau, commune pour toutes les entreprises.
Une entreprise exploitant un rØseau de taille supØrieure ￿ la moyenne peut donc se
permettre d’imposer un prix Øgalement plus ØlevØ par rapport aux autres rØseaux de taille
infØrieure.
Les e￿ets de rØseau, bien que di￿cilement quanti￿ables, peuvent cependant Œtre per￿us
dans la mise en place des prix pour des services d’une mŒme qualitØ, mais provenant de
rØseaux de taille di￿Ørente. La valeur que les consommateurs attribuent aux e￿ets de
rØseau peut Œtre dØterminØe par des facteurs tels que la ￿dØlitØ du client, la proximitØ
gØographique du vendeur ou du distributeur, le marketing et la rØputation des rØseaux,
et en￿n plus particuliŁrement pour les tØlØcoms, l’accŁs ￿ un plus grand nombre de points
terminaux dans des conditions favorables ou simpli￿Øes 219.
Un rØsultat largement rØpandu dans la thØorie microØconomique indique que lorsque les
coßts ￿xes restent infØrieurs au total des revenus de l’opØrateur moins les coßts variables,
une variation dans les coßts ￿xes n’aura aucun e￿et sur les prix d’Øquilibre. A partir de
ce raisonnement, les auteurs simpli￿ent le modŁle en supposant des coßts ￿xes nuls. Si le
coßt pour produire une quantitØ x de services pour l’entreprise i est G + gx, l’hypothŁse
non sur l’ampleur des communications que le rØseau permet.
219Par conditions favorables on entend la transparence, l’homogØnØitØ de la tari￿cation, et l’Øtablissement
direct des communications sans avoir ￿ faire des dØmarches complexes, ou ￿ utiliser des adaptateurs ou
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mentionnØe de G = 0 ne changera pas le rØsultat; il est mŒme possible de dØ￿nir g = 0,
ce qui Øquivaut ￿ dØ￿nir r comme l’excØdent de la disposition ￿ payer du consommateur
par les services une fois qu’est soustrait le coßt unitaire constant.
L’analyse est ainsi centrØe autour du coßt qui rendrait possible la compatibilitØ, nommØ
Fi. Ce dernier faisant partie du coßt ￿xe, il peut Œtre di￿Ørent pour chaque entreprise. Le
coßt de compatibilitØ comprend le coßt de dØveloppement du service compatible, les coßts
de nØgociation des standards du marchØ, ainsi que les coßts d’introduction du nouveau
service dans le marchØ.
Si les entreprises proposaient des services incompatibles entre eux, la taille attendue
pour le rØseau sera ye
i = xe
i. Par contre, quand il est prØvu que tous les services seront





j ≡ ze pour toute entreprise
i.
L’entreprise i prØfØrera une technologie compatible avec tout le marchØ si l’inØga-
litØ suivante est accomplie : πi(ye
i = ze) − πi(ye
i = xe
i) ≥ Fi, ce qui revient ￿ dire
xi(v(ze)−v(xe
i)) ≥ Fi. La fonction v(·) Øtant basØe sur les expectatives des agents Øcono-
miques, il n’y aura pas de moyen de garantir que l’Øvaluation d’un rØseau par les consom-
mateurs atteindra un niveau particulier. Le caractŁre subjectif de cette mesure, largement
dØterminante de la demande rØelle, rajoutera de l’incertitude ￿ tout choix Øconomique por-
tant sur la performance du rØseau dans le court terme.







L’entreprise fera l’e￿ort de devenir compatible si et seulement si le coßt unitaire de la
compatibilitØ n’est pas supØrieur ￿ l’augmentation du prix entrainØ par cette compatibilitØ.
L’incapacitØ de l’entreprise de garantir le succŁs des investissements en compatibilitØ
technologique pour un rØseau ouvre la possibilitØ pour le rØgulateur sectoriel de soutenir
une mesure de compatibilitØ avec une politique de promotion du rØseau, diminuant ainsi
le risque de se retrouver dans un mauvais Øquilibre, i.e. celui impliquant des pertes pour
les entreprises qui envisagent la compatibilitØ, et poussant donc le secteur ￿ maintenir
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Dans certains des Øquilibres du modŁle, uniquement une partie des entreprises pro-
duira, tandis que les autres resteront inactives. Dans les cas oø un nombre rØduit d’en-
treprises est actif, les e￿ets de rØseau seront plus forts. Les e￿ets de rØseau auront un e￿et
similaire ￿ celui des coßts ￿xes pouvant limiter la quantitØ d’entreprises prØsentes dans un
marchØ. Le rØgulateur est en mesure d’empŒcher la formation de barriŁres ￿ l’entrØe qui,
￿ l’inverse de celles rØsultant des Øconomies d’Øchelles, peuvent Œtre ØcartØes sans avoir
besoin d’une nouvelle technologie de production ￿ coßts marginaux plus faibles. En e￿et,
l’analogie avec les coßts n’est pas complŁte : alors que pour les e￿ets de rØseau, dŁs que les
conditions de demande le permettent, une grande quantitØ d’entreprises peut se retrouver
en Øquilibre dans le marchØ, pour les coßts ￿xes de production, si ces derniers sont trŁs
ØlevØs, il n’y aura pas moyen de faire participer un grand nombre d’entreprises sans que
ceci implique des pertes pour une partie d’entre elles.
2.3 Instruments des autoritØs sectorielles
MŒme aprŁs une premiŁre Øtape de libØralisation du secteur, l’autoritØ de rØgulation
doit continuer ￿ fonctionner avec les instruments ayant prouvØ leur e￿cacitØ. L’usage de
moyens d’intervention doit se faire de maniŁre ponctuelle quand les consommateurs, ou
l’autoritØ de la concurrence, fournissent des ØlØments prouvant des comportements non
concurrentiels susceptibles de diminuer le bien-Œtre social.
Au cours de l’histoire des tØlØcommunications, l’Etat a eu des r￿les comme le contr￿le
des tarifs, le provisionnement et l’accessibilitØ des services, la surveillance de la qualitØ
des communications, et surtout la structuration du secteur. En plus d’un siŁcle de vie,
le secteur a vu passer une diversitØ de con￿gurations de marchØ, de la concurrence au
monopole public, du monopole public au monopole privØ, et ￿nalement ￿ l’oligopole sujet
￿ la rØgulation. Cette derniŁre forme a pour objectif de provoquer des comportements
caractØrisant la concurrence parfaite, ceci malgrØ les imperfections dans le marchØ liØes
aux barriŁres ￿ l’entrØe, ￿ l’information asymØtrique et aux e￿ets de rØseau.
Les politiques Øconomiques appliquØes par les autoritØs sectorielles, Øtant d’une grande
complexitØ, ne peuvent pas toujours garantir des rØsultats plus e￿caces que ceux d’une
situation de non-intervention. Les objectifs du rØgulateur ne sont pas toujours atteints,
mŒme en suivant les politiques ayant obtenu un certain succŁs dans des contextes Øcono-104 Chapitre 2. La concurrence imparfaite des rØseaux
miques similaires.
Le manque de transparence dans les conditions techniques complique les incitations ￿
Øtablir des accords concurrentiels en matiŁre d’interconnexion et d’innovation, objectifs
que le rØgulateur poursuit de maniŁre simultanØe. Par exemple, l’entreprise possØdant les
segments du secteur nØcessaires pour complØter un service de communications, est censØe
permettre l’accŁs aux concurrents aux mŒmes conditions que sa propre ￿liale aurait;
cependant, ce principe de non discrimination sera di￿cilement vØri￿able dans la pratique.
Il est frØquent que le niveau de concurrence soit plus le rØsultat des innovations techno-
logiques faisant rØagir les opØrateurs installØs, que de l’amØlioration par le rØgulateur des
conditions d’accŁs au rØseau pour les nouveaux concurrents. Les communications mobiles
europØennes illustrent ce point ￿ travers la stabilitØ dans le temps des tarifs pour une
mŒme technologie, Øquilibre qui sera uniquement troublØe par la prØsence d’une nouvelle
technologie dans le marchØ, comme ce fut le cas pour les quatre premiŁres gØnØrations
de technologies mobiles220. Ainsi, l’intervention du rØgulateur n’a pas ￿ Œtre systØma-
tique, mais l’autoritØ devra plut￿t assumer une fonction de surveillance, et n’appliquer
des mesures que ponctuellement et de maniŁre prØalablement justi￿Øe.
Il y a ￿ peine deux dØcennies, un seul rØseau de communications installØ partout dans
un pays, mis en place ￿ partir d’un investissement unique, permettait de faire fonctionner
le secteur. Il Øtait su￿sant de maintenir l’infrastructure en bonnes conditions pour pouvoir
l’exploiter en ￿xant un prix convenable, ceci pendant une pØriode plus ou moins longue.
La durØe de vie bien plus courte des nouvelles technologies change entiŁrement l’atti-
tude des investisseurs. En e￿et, le temps pour rØcupØrer les investissements est maintenant
d’￿ peine quelques annØes; en consØquence, lorsqu’on essaye de forcer le partage d’une
infrastructure en rØseau on risque de provoquer la diminution des incitations ￿ innover.
Il n’est pas Øvident que l’opØrateur pro￿tant des caractØristiques de monopole trouvera
intØressant de renouveler son rØseau sachant qu’il fera face seul aux risques impliquØs
par l’investissement, celui-ci pouvant en outre se rØvØler inappropriØ. En￿n, si la nouvelle
infrastructure se montrait trŁs adØquate, l’ensemble des opØrateurs serait en position de
l’exploiter Øtant donnØe l’obligation de partage imposØe par le rØgulateur. La possibilitØ de
voir appara￿tre une attitude de freerider, adoptØe souvent par les fournisseurs de services
220Faulhaber, Gerald (2001). Policy-Induced Competition : The Telecommunications Experiments. Uni-
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￿ valeur ajoutØe, est pourtant peu compatible avec un marchØ dynamique cherchant ￿
investir dans les technologies de pointe.
Un rØseau partagØ par plusieurs opØrateurs a besoin de rŁgles claires et fonctionnelles
permettant de surmonter les problŁmes liØs ￿ l’information hØtØrogŁne sur les coßts et
les potentialitØs du rØseau. Les opØrateurs ayant mis en place le rØseau possŁdent plus
d’information que ceux qui souhaitent Øtablir une interconnexion. C’est le r￿le du rØgu-
lateur d’empŒcher les premiers de faire payer des charges d’interconnexion excessives aux
seconds. Le rØgulateur peut Øgalement permettre que les opØrateurs nØgocient librement
les conditions d’accŁs, mŒme si la stabilitØ des nØgociations ne peut Œtre garantie.
Les rØfØrences thØoriques visant une rØgulation plus e￿cace en matiŁre d’obtention
d’information sur les coßts des entreprises sont nombreuses. Le premier modŁle apparu
dans la littØrature est celui de Harvey Averch et Leland Johnson (1962). Les auteurs
considŁrent une ￿rme en condition de monopole, cherchant ￿ maximiser ses pro￿ts sous
contrainte imposØe par le rØgulateur sur le taux de retour aux facteurs de production 221.
La distorsion consistant ￿ utiliser de maniŁre ine￿cace les facteurs de production comme
consØquence directe d’une contrainte sur le taux de retour est connue comme e￿et Averch-
Johnson.
PostØrieurement, David Baron et Roger Myerson ont traitØ, en 1982, la question de
l’Øtablissement d’un systŁme de prix et de subventions pour une entreprise ayant des
caractØristiques de monopole, et dont les coßts sont connus par l’entreprise mais non
par le rØgulateur. Le rØgulateur, ayant comme but de maximiser une fonction linØaire de
bien-Œtre social, prend en compte aussi bien le bien-Œtre des consommateurs que celui
des producteurs. Dans le schØma optimal, les prix et les subventions sont ￿xØs par le
rØgulateur en fonction des coßts dØclarØs par l’entreprise, et de sorte ￿ maximiser le bien-
Œtre social. Le mØcanisme permet ￿ l’entreprise d’obtenir des pro￿ts positifs, crØant en
mŒme temps un systŁme d’incitations tel que l’entreprise n’aura pas intØrŒt ￿ faire de
fausses dØclarations sur les coßts de production. Baron et Myerson formulent la politique
de rØgulation optimale capable d’atteindre l’ensemble des objectifs.
Finalement, Jean-Jacques La￿ont et son collŁgue de l’Institut d’Economie Industrielle
de Toulouse, Jean Tirole, ont travaillØ sur un modŁle fort cØlŁbre dans l’Øconomie indus-
221Averch, Harvey et Johnson, Leland (1962). Behavior of the ￿rm under regulatory constraint. The
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trielle moderne, traitant le problŁme d’un rØgulateur cherchant ￿ Øviter les pro￿ts excessifs
que pourrait faire une entreprise possØdant un pouvoir de marchØ considØrable 222. Deux
instruments de rØgulation sont utilisØs dans le modŁle : un menu de contrats proposØ ￿
l’entreprise de sorte ￿ ce qu’elle fasse une auto-sØlection, et un transfert consØquent au
contrat choisi par l’entreprise. Le menu de contrats vise ￿ sØparer les entreprises opØrant
avec des coßts de production ØlevØs de celles qui le font avec des coßts faibles.
Du point de vue de la thØorie microØconomique, la premiŁre solution qu’on voudrait
atteindre dans une situation impliquant un projet public ￿ coßt ￿xe de production ØlevØ,
est celle qu’on appelle la solution de premier rang (￿rst best solution) : le gouvernement
donne ￿ l’entreprise prenant le projet en charge l’Øquivalent de la totalitØ des coßts ￿xes
dØpensØs; cette derniŁre Øtablira un tarif unitaire pour les consommateurs Øgal au coßt
marginal de produire le bien ou service en question 223.
Ce type de tari￿cation permet d’Øviter la perte sŁche ou les coßts administratifs rØsul-
tant de l’imposition d’une taxe. Nonobstant, les exigences informationnelles impliquØes
par cette politique sont fortes, dues en particulier ￿ que la fonction de demande doit Œtre
bien connue tant par l’entrepreneur que par le rØgulateur; en outre, le rØgulateur doit
conna￿tre les coßts de production de l’entreprise, au moins aussi bien que l’entreprise.
Alors que la premiŁre des exigences informationnelles peut Œtre accomplie pour certains
cas, l’accomplissement de la deuxiŁme condition est aussi nØcessaire pour l’obtention des
rØsultats de premier rang demande, ce qui est peu probable pour la plupart des cas.
Le manque d’information sur les coßts de production des entreprises a poussØ les Øco-
nomistes ￿ construire de modŁles oø la rØvØlation de cette information par l’entreprise
est induite; les subventions ￿ la production sont souvent mentionnØes dans les modŁles
proposØs. Ce type de mØcanismes doit fournir su￿samment de revenus ￿ l’entreprise tra-
vaillant sous contraintes pour qu’elle ne perde pas l’intØrŒt ￿ participer dans le marchØ. Les
subventions doivent en mŒme temps mener la ￿rme ￿ rØvØler vØritablement l’information
qu’elle possŁde ￿ propos de ses propres coßts.
Les principaux systŁmes tarifaires pour les Øconomies en rØseau sont prØsentØs briŁ-
222La￿ont, Jean-Jacques et Tirole, Jean (1993). A theory of incentives in procurement and regulation .
MIT Press, Introduction.
223Voir Dupuit, Jules (1844). De la mesure de l’utilitØ des travaux publics . Annales des Ponts et Chaus-
sØes. MØmoires et documents No. 207;
et Hotelling, Harold (1938). The general welfare in relation to problems of taxation and of railway and
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vement dans la suite, de sorte ￿ indiquer les points forts et les points faibles de chaque
mØthode.
2.3.1 RØgulation tarifaire et interconnexion
Les tarifs d’interconnexion doivent permettre l’accŁs ￿ l’infrastructure de rØseau pour
l’ensemble des concurrents pour que le fonctionnement du rØseau soit Øconomiquement
e￿cace. L’innovation et l’usage e￿cace des rØseaux doivent Œtre encouragØs. Le systŁme
tarifaire doit aussi Œtre su￿samment transparent pour que les entrants potentiels puissent
constater qu’il s’agit de tarifs compØtitifs, proches des coßts de production. La mØthodolo-
gie employØe doit Øgalement avoir la stabilitØ nØcessaire pour que les opØrateurs Ølaborent
des plans d’investissement ￿ long terme.
L’interconnexion est le raccordement des rØseaux permettant ￿ chaque utilisateur ￿nal
de pouvoir communiquer avec tous les autres utilisateurs. En tØlØphonie ￿xe, les concur-
rents de l’opØrateur historique doivent avoir accŁs au rØseau de ce dernier pour complØter
une communication. L’Øvolution technologique, ￿ travers le dØgroupage des lignes ￿xes,
a permis qu’une bonne partie des utilisateurs fassent leurs appels sans avoir besoin d’un
contrat avec l’opØrateur historique. L’apparition des box facilite l’accŁs ￿ l’Internet, et
permet en mŒme temps d’envoyer et recevoir des appels tØlØphoniques sans passer par un
tØlØphone ￿xe traditionnel.
L’universalitØ des services de communications implique que tout opØrateur doit pouvoir
￿nir ses appels dans les lignes mises en place par les autres opØrateurs, ce qui les oblige ￿
signer des contrats d’interconnexion avec tous les fournisseurs prØsents.
Pour les technologies mobiles l’histoire est similaire : tout opØrateur doit pouvoir ￿nir
les appels lancØs par ses utilisateurs vers tout numØro appartenant ￿ un autre rØseau. Les
accords doivent donc Œtre signØs entre tous et chacun des opØrateurs. Des services inter-
rØseaux sont Øgalement prØsentes, i.e. des entreprises qui transportent les donnØes d’un
point ￿ l’autre de la planŁte. Des grands projets trŁs coßteux de ce type ont ØtØ rØalisØs,
par exemple, pour transporter les connexions ￿ travers les ocØans gr￿ce aux infrastructures
en ￿bre optique.
Le systŁme d’interconnexion Øtabli doit Øviter la discrimination entre les opØrateurs
installØs et les entrants potentiels, ainsi que toute discrimination entre les opØrateurs
dominants et les opØrateurs de faible taille. Les tarifs demandØs aux entrants potentiels108 Chapitre 2. La concurrence imparfaite des rØseaux
seront donc les mŒmes que pour les opØrateurs dØj￿ installØs. Le calcul de ce tarif sera de
prØfØrence basØ sur les coßts de production.
Les consØquences des di￿Ørents systŁmes de tari￿cation pour l’interconnexion des rØ-
seaux a ØtØ analysØe par Baumol et Sidak (1994a et 1994b), Economides et White (1995),
Kahn et Taylor (1994) et Amstrong et Doyle (1995) entre autres. Eli Noam (2002) prØsente
les mØthodes les plus frØquemment utilisØes pour dØterminer les tarifs d’interconnexion 224.
Quatre systŁmes mØritent une attention particuliŁre :
La premiŁre mØthode dØcrite est celle des coßts entiŁrement distribuØs ( fully distributed
costs), basØe sur les coßts historiques. Le calcul prend en considØration la comptabilitØ
analytique de l’allocation des coßts communs au sein d’une mŒme entreprise. Le coßt
￿xe ￿ partager entre plusieurs entreprises est rØparti au prorata d’un indicateur propre
￿ l’entreprise, comme le chi￿re d’a￿aires ou la quantitØ de tra￿c. La mØthode a comme
inconvØnient que le choix de l’indicateur est plut￿t arbitraire, et que le coßt ￿xe historique
est propre ￿ l’opØrateur de rØfØrence, ce qui implique que toutes les ine￿cacitØs de cet
opØrateur y seront intØgrØes. Cependant, la mØthode est simple ￿ mettre en place, et
son caractŁre arbitraire peut convenir ￿ un rØgulateur cherchant ￿ avoir le maximum de
￿exibilitØ.
Avec ce systŁme, l’opØrateur peut faire un rapport de coßts ØlevØs pour les services
qu’il compte continuer ￿ exploiter ￿ partir d’une position dominante. La mØthode ne
permet pas de crØer les incitations qui empŒcheraient l’opØrateur dominant d’adopter des
comportements stratØgiques anti concurrentiels dans le choix des coßts ￿ dØclarer.
La deuxiŁme mØthode, largement ØtudiØe dans la thØorie microØconomique et commu-
nØment employØe par les rØgulateurs, appelØ ECPR ( e￿cient component pricing rule ), est
basØe sur le coßt de remplacement de la proportion du rØseau de l’opØrateur historique
que le nouvel entrant va utiliser. Ce mØcanisme, proposØ en 1979 par Robert Willig, et
reprise en 1994 par Baumol et Sidak, est constituØ de deux principes : i) lors de l’ouverture
￿ la concurrence, il faut inciter l’opØrateur historique ￿ ne pas s’opposer ￿ l’entrØe de nou-
veaux opØrateurs en lui garantissant un revenu minimal pendant une pØriode donnØe; ii)
le client doit pouvoir bØnØ￿cier de l’ouverture ￿ la concurrence, ce qui exige aux entrants
d’Œtre plus e￿caces que l’opØrateur historique. Le modŁle propose que les charges d’in-
224Noam, Eli (2002). Interconnexion practices, in Cave, Majumdar et Vogelsant. Handbook of Telecom-
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terconnexion pour le nouvel entrant soient comprises entre deux limites : au maximum,
le coßt de la mise en place d’un mŒme rØseau redondant; au minimum, le coßt direct
supportØ par l’opØrateur historique de l’usage de son rØseau par le nouvel entrant. La
charge d’accŁs est ainsi Øquivalente ￿ la perte subie par l’opØrateur historique via l’usage
de son rØseau par un opØrateur tiers. Pour Œtre en mesure de tirer pro￿t de cet usage, les
entrants doivent Œtre plus performants que l’opØrateur historique.
Le contexte original du modŁle assume la substituabilitØ parfaite des biens, les struc-
tures de coßts identiques, et la libre entrØe dans le marchØ. Une extension rØalisØe par
La￿ont et Tirole (1994), introduit comme hypothŁse l’existence de biens di￿ØrenciØs fai-
sant face ￿ des demandes symØtriques. Les auteurs ont trouvØ que le modŁle ECPR s’avŁre
e￿cace tant qu’il est employØ dans un contexte adØquat, et que des ajustements sont faits
au niveau des asymØtries entre l’opØrateur historique et les nouveaux entrants 225.
Economides (1995) a￿rme que l’ECPR ne peut Œtre acceptØ comme rŁgle de calcul
des charges d’interconnexion car elle implique que l’opØrateur historique se voit compensØ
dans sa totalitØ, via les charges d’interconnexion, du manque ￿ gagner crØØ par l’arrivØe
du nouvel entrant; ceci aboutirait au maintien, malgrØ la libØralisation du secteur, des
prix ØlevØs dans le marchØ226. La￿ont, Rey et Tirole (1998) appliquent le modŁle dans
un environnement dØrØgulØ; concluant que l’utilisation de l’ECPR permet aux rØseaux
d’aboutir ￿ une collusion parfaite 227.
Face aux dØfauts des deux premiers modŁles, un troisiŁme est apparu, appelØ la mØ-
thode des coßts moyens incrØmentaux de long terme ( long run incremental cost ou LRIC ),
basØ sur un coßt anticipØ sur le long terme. Cette mØthode est prØconisØe par beaucoup
d’experts en charges d’interconnexion dØsireux de prendre en compte l’aspect Øvolutif du
secteur. Le calcul de la charge d’interconnexion se fait en fonction du coßt direct que le
nouvel entrant fait subir ￿ l’opØrateur historique, en prenant en compte le progrŁs tech-
nique ￿ venir, et le coßt de l’utilisation optimale de cette partie du rØseau. L’inconvØnient
majeur de la mØthode se trouve dans la di￿cultØ d’Øvaluer le progrŁs technique pour
chaque partie du rØseau. La mØthode garde l’avantage d’Œtre moins coßteuse pour les
225Schoentgen, Aude (2006). Les charges d’interconnexion dans les tØlØcommunications. MØmoire de
master de recherche. IEP, Paris.
226Economides, N. (1995). Principles of Interconnexion, a response to ’Regulation of access to vertically-
integrated natural monopolies’ submitted to the New Zealand Ministry of Commerce.
227La￿ont, Rey et Tirole (1999). Network competition; overview and non-discriminatory pricing. The
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nouveaux entrants. Il est tout de mŒme possible de travailler avec un mØcanisme hybride
composØ d’ØlØments de plusieurs des mØthodes dØcrites dans cette section 228.
Finalement, la mØthode de La￿ont et de Tirole, proposØe en 1994, prend aussi en
compte la demande, i.e. ce que les clients sont prŒts ￿ payer pour les services. L’intØgration
de paramŁtres de demande pour faire le partage des coßts ￿xes se fait ￿ partir du systŁme
de prix de Ramsey-Boiteux, modØlisant les comportements Øconomiques en fonction de
l’arbitrage des consommateurs entre les di￿Ørents services. MŒme si intØressante d’un point
de vue thØorique, la mise en place de ce systŁme est di￿cile vu la complexitØ de rØcolter
l’information relative au comportement des consommateurs. La thØorie Øconomique n’a
pas encore proposØ une mØthode de calcul des charges d’interconnexion Øtant e￿cace
dans la pratique, et prØservant ￿ la fois les intØrŒts des opØrateurs historiques et ceux des
entrants.
De mØthodes de tari￿cations adaptØs aux nouvelles technologies commencent ￿ Œtre
proposØs. Dans un contexte de convergence pour les di￿Ørents rØseaux qui intØgrent le sec-
teur des tØlØcoms, Courcoubetis (2000) propose un systŁme de tarifs di￿ØrenciØs d’aprŁs le
type d’utilisation que le client du rØseau ￿ un moment prØcis. Ainsi, un tarif ad hoc serait
Øtablie pour chaque dØbit de donnØes (par exemple, celui que optimiserait un service par-
ticulier comme la visioconfØrence ou le tØlØchargement de musique), pour les di￿Ørentes
types de mobilitØ de l’utilisateur (promenade en ville, autoroute, dØplacement interna-
tional), les niveaux de sØcuritØ et les risques de donnØes perdues au cours du transfert.
Pour Øviter la diminution de demande que ce type de systŁme de prix pourrait impli-
quer, l’auteur nous parle des terminaux intelligents, capables de dØcider parmi toute les
o￿res disponibles celle qui s’adapte le mieux au service utilisØ ￿ ce moment, et d’aprŁs les
conditions tarifaires Øvolutives. Le fait de savoir que ce n’est plus l’utilisateur qui doit se
maintenir informØ des changements dans les prix pour pouvoir maximiser son bien-Œtre
rajoute une pression concurrentielle plus grande sur les opØrateurs qui ne seront plus avan-
tagØs par l’e￿et publicitaire des marques. Ce type de systŁmes permettrait l’apparition de
nouveaux Øquilibres relativement stables dans le marchØ, mŒme dans un environnement
trŁs dynamique.
Les principes de base d’une mØthode d’interconnexion Øtant la transparence, la non-
228Voir Braeutigam, Ronald (1980). An analysis of fully distributed costs pricing in regulated industries.
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discrimination, et l’orientation vers des objectifs d’e￿cacitØ Øconomique, il sera technique-
ment compliquØ de mettre en place une mØthode de calcul des charges d’interconnexion
intØgrant la totalitØ de ces principes. En e￿et, la mØthode de calcul des coßts ￿ long terme
se trouve encore au c￿ur du dØbat et des recherches Øconomiques.
La formulation thØorique des mØcanismes mentionnØs et leur applicabilitØ sont prØ-
sentØes dans la section suivante. Une attention particuliŁre a ØtØ donnØe ￿ la rØgulation
du taux de retour et ￿ ses consØquences, ainsi qu’￿ la crØation de mØcanismes incitatifs ￿
travers des subventions.
MØthode de tari￿cation LRIC
Les mØthodes employant des estimateurs des coßts ￿ long terme, bien qu’ambitieuses
au niveau de l’e￿cacitØ des rØsultats, sont complexes ￿ cause de l’information et des
techniques nØcessaires pour obtenir des prØvisions correctes sur les coßts futurs.
Clarke, Hassett et al. (2004) a￿rment que la ￿xation des tarifs pour les ØlØments
dØgroupØs du rØseau avec la mØthode de long run incremental cost (LRIC) permet d’aug-
menter le bien-Œtre des consommateurs en diminuant les tarifs des services ￿naux, tout
en augmentant l’investissement dans l’infrastructure.
Les tarifs Øtablis par cette mØthode risquent nØanmoins d’Œtre trop ØlevØs vu qu’elle
est basØe sur les coßts moyens et pas sur les coßts marginaux, lesquels dans les industries
en rØseau peuvent Œtre bien plus bas que les coßts moyens et mŒme proches de zØro.
Le thØorie Øtablit que les prix d’interconnexion basØs sur les coßts marginaux ￿ long
terme -pouvant Œtre augmentØs d’une redevance Øquivalente aux coßts des congestions-
Øtabliront les incitations correctes pour rØaliser des investissement e￿caces. Si la demande
Øtait entiŁrement satisfaite, les coßts marginaux seraient faibles, ce qui encouragerait les
entrants ￿ l’interconnexion des rØseaux au lieu de construire leur propre rØseau. A mesure
que la demande continue d’augmenter, le besoin d’accro￿tre la taille du rØseau appara￿t,
ou au moins celui de renforcer le rØseau existant appara￿t, en mŒme temps que le coßt de
congestion devient important. Ces deux e￿ets rendront les coßts marginaux plus ØlevØs.
Les entrants auront ￿ ce moment davantage d’intØrŒt ￿ investir dans leurs propres rØseaux.
La qualitØ des services louØs peut aussi in￿uencer le choix entre construire un nouveau
rØseau ou utiliser le rØseau existant.
Pour calculer les charges d’interconnexion de type LRIC, il faut d’abord Øtablir les
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rØseau peut se faire en suivant le critŁre suivant : les parties ayant besoin de plus d’in-
vestissements au fur et ￿ mesure que le nombre d’utilisateurs connectØs augmente seront
considØrØs comme faisant partie du rØseau d’accŁs, et seront susceptibles d’Œtre partagØes;
par contre, les parties du rØseau demandant plus d’investissements uniquement quand le
nombre d’appels ou de donnØes transmis par le rØseau s’accroissent, seront considØrØes
comme faisant partie du rØseau central, et pourront Œtre dupliquØes si les opØrateurs dØ-
cident de ne pas les partager. La sØparation entre le rØseau d’accŁs -￿ partager- et le
rØseau central -Øventuellement dupliquØ- se complique avec des technologies telles que la
￿bre optique, pouvant dØsormais Œtre utilisØe jusqu’au terminal installØ ￿ l’extØrieur de la
maison de l’utilisateur, ce qui laisse moins visible la frontiŁre entre le rØseau central et le
rØseau d’accŁs.
Les systŁmes LRIC impliquent une estimation de l’Øvolution des coßts ￿ long terme,
demandant ainsi des connaissances prØcises sur le progrŁs technique. L’utilisation du tra￿c
d’interconnexion pour calculer l’incrØmentation des coßts produit des rØsultats qui sous-
estiment la vØritable augmentation des coßts, cela dß aux coßts ￿xes indirectement liØs ￿
la provision des services, par exemple les salaires des responsables du maintien du rØseau.
L’estimation des coßts ￿ long terme peut se faire de deux maniŁres di￿Ørentes. La
premiŁre, appelØe top-down, consiste ￿ utiliser les coßts historiques, ￿ analyser les liens
existants entre les coßts et les volumes de production, et en mŒme temps ￿ faire des
hypothŁses sur les amØliorations pouvant Œtre faites en termes d’e￿cacitØ productive.
La deuxiŁme, appelØe bottom-up, implique le dØveloppement de modŁles Øconomiques
complexes prØvoyant l’Øvolution des coßts pour chaque service de maniŁre individuelle,
ceci ￿ partir des connaissances sur les nouvelles technologies et sur les coßts d’opØration
les plus e￿caces.
La premiŁre des mØthodes, mŒme si riche en information car basØe sur des sØries
existantes, risque d’intØgrer les ine￿cacitØs du passØ dans l’estimation des coßts pour le
futur. La deuxiŁme mØthode demande de donnØes de plusieurs sortes, telles que le coßt
du capital, les niveaux d’utilisation des facteurs de production, et des mesures prØcises
sur l’Øvolution des technologies de production. Cette mØthode peut, ￿ di￿Ørence de la
premiŁre, paut mener ￿ la sous-estimation des coßts pour le futur, ce qui mettrait en pØril
la solvabilitØ des opØrateurs.
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les incitations pour les entreprises installØes pour qu’elles rØalisent des investissements
dans leurs propres rØseaux, et les signaux Øconomiques envoyØs aux entrants potentiels
pour qu’ils puissent choisir de maniŁre e￿cace entre construire leur propre rØseau ou payer
pour l’utilisation des rØseaux existants.
De nouvelles maniŁres de comprendre les enjeux des mØcanismes tarifaires sont Øtu-
diØes pour amØliorer la mise en pratique et les estimations de ces systŁmes. Dans les annØes
￿ venir, des nouveaux modŁles et des nouvelles analyses continueront ￿ appara￿tre, ce qui
permettra d’Ølargir le potentiel des modŁles LRIC. La rØconciliation des deux versions,
bottom-up et top-buttom, est une solution pratique pour faire face au problŁme de dispo-
nibilitØ de donnØes pour le calcul des coßts futurs, et en mŒme temps pour Øviter l’erreur
de l’intØgration d’ine￿cacitØs du passØ dans les tarifs proposØs.
L’autoritØ fran￿aise pour les tØlØcommunications (ARCEP) 229 vise ￿ rapprocher les
tarifs d’interconnexion des coßts moyens incrØmentaux ￿ long terme (LRIC), auxquels
s’ajoute un marge de rØmunØration supplØmentaire ayant comme objectif de prØserver la
viabilitØ ￿nanciŁre de l’opØrateur historique.
L’ARCEP fran￿aise veille ￿ ce que les di￿Ørents opØrateurs prØsents interconnectent
leurs rØseaux de maniŁre Øquitable. Pour cette e￿et, chaque annØe elle publie la liste des
opØrateurs considØrØs comme puissants; ceux-l￿ devront publier un catalogue dØcrivant
leurs principaux services d’interconnexion, ainsi que leurs tarifs.
La Commission EuropØenne a conseillØ d’utiliser une modalitØ du systŁme LRIC appe-
lØe TELRIC (total element long run incremental costs ). Les tarifs d’interconnexion plus
ØlevØs que les coßts marginaux peut crØent des incitations pour que les entrants inves-
tissent dans la construction de leur propres rØseaux, mŒme si cela n’aurait pas ØtØ justi￿Ø
d’un point de vue statique.
En principe, le systŁme LRIC ne prend pas en considØration ni les coßts ￿xes partagØs
(shared ￿xes costs ), ni les coßts ￿xes communs (common ￿xed costs )230. La Commission
EuropØenne a proposØ pour cette raison le rajout d’un mark-up au tarif d’interconnexion
229AutoritØ de RØgulation des Communications Electroniques et des Postes.
230Les coßts partagØs Øtant les coßts provenant de fournir un groupe de services, sans que ce dernier
comprenne la totalitØ des services. Si, par exemple, un rØseau est utilisØ pour fournir des services de vidØo
￿ la demande, les amØliorations devant Œtre faites au rØseau pour maintenir la ￿uiditØ des vidØo transmises
fera partie de ces coßts partagØs. Cela est normalement liØ ￿ l’utilisation de parties du rØseau trouvØes
entre le rØseau central et le rØseau d’accŁs. D’autre c￿tØ, les coßts ￿xes communs sont ceux associØs ￿ la
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rØsultant du LRIC, et ainsi compenser les coßts ￿xes nØgligØs 231.
Le point de vue du rØgulateur britannique O￿ce of Communications (Ofcom, ancien-
nement Oftel) est prØcis sur le choix de la mØthode de calcul des tarifs d’interconnexion.
Pour cette institution, LRIC est le plus appropriØ des systŁmes car Øconomiquement le
plus e￿cace : les tarifs rØsultant, proches des coßts de production, imitent mieux ceux
correspondant ￿ un environnement compØtitif par rapport aux autres systŁmes comme le
FAC (fully allocated costs ), qui utilisent des informations historiques sur les coßts.
En e￿et, Ofcom a￿rme que le principe fondamental des autoritØs de rØgulation est
l’imitation des e￿ets d’un marchØ concurrentiel. MŒme si encore sujet de dØbat, la mØ-
thode LRIC permettrait de surmonter les dØ￿s imposØs par un secteur ayant une Øvolution
technologique rapide et des niveaux d’investissements ØlevØs, comme c’est le cas des tØlØ-
communications. Pour accomplir cet objectif, les rØgulateur doit intØgrer au calcul du coßt
du capital, une prime au risque et une mesure de la dØprØciation, de maniŁre ￿ reprØsenter
les changements technologiques et le besoin de rØcupØrer les investissements, mŒme quand
les indices boursiers soient ￿ la baisse 232.
En aoßt 2003, la FCC a ￿xØ sa position ￿ propos des systŁmes de tari￿cation, donnant
une prØfØrence claire au systŁme TELRIC (total element long run incremental costs ), avec
les prØcisions suivantes : Les rØgulateurs doivent Œtre capables d’anticiper une diminution
de la valeur boursiŁre des entreprises; le systŁme de ￿xation de tarifs d’interconnexion
doit intØgrer la possibilitØ de diminution des dØpenses en dØprØciation provoquØes par la
baisse de la valorisation boursiŁre. Les tarifs rØsultant doivent pouvoir Œtre rØØvaluØs d’une
pØriode ￿ l’autre pour ainsi s’adapter aux changements du coßt du capital 233.
MØthode des coßts totalement distribuØs
Les Øconomies d’envergure et d’Øchelle rendent di￿cile l’identi￿cation des services
auxquels il conviendrait attribuer les coßts communs. Le rØgulateur a historiquement
utilisØ des mØthodes cherchant ￿ Øquilibrer les paiements des coßts de production.
231Commission for Telecommunications Regulation (ODTR). The Development of Long Run Incremental
Costing for Interconnection. 99/17, March 1999. p. 22
232O￿ce of Communications. Oftel strategy statement : Achieving the best deal for telecoms consumers.
UK, January 2000. p. 34
233Williamson, Brian. Access pricing in telecommunications, time to revisit LRIC. Indepen.co.uk, 2004.
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Une mØthode utilisØe pendant longtemps par les premiers rØgulateurs sectoriels, appe-
lØe tari￿cation aux coßts totalement distribuØs ( fully distributed costs ou FDC ), consiste
￿ rØpartir les coßts totaux parmi la totalitØ des services produits par les entreprises qui
exploitent les rØseaux. Chaque service Øtant supposØ permettre la rØcuperation de la to-
talitØ des coßts qui lui sont attribuØs. Pour commencer, chaque service prend ￿ sa charge
les dØpenses qui peuvent lui Œtre attribuØes directement; la portion des coßts communs
restants, souvent composØe de la majoritØ des coßts communs, peut Œtre distribuØe entre
les services de plusieurs maniŁres234.
Une premiŁre maniŁre, dØcrite par Alfred Kahn (1970), consiste ￿ utiliser comme
rØfØrence le volume d’utilisation des services par les utilisateurs pour rØpartir la charge
des coßts entre les di￿Ørents services o￿erts, ceci pouvant Œtre mesurØ comme la quantitØ
de minutes, de messages par minute, de messages par kilomŁtre, de milliers de mØgabits
transmis, etc.235. Cette mØthode du produit relatif est donc basØe sur le nombre d’unitØs
produites de chaque service.
Une deuxiŁme approche est entiŁrement basØ sur la proportion des coßts pour lesquels
une attribution directe ￿ des services spØci￿ques peut Œtre identi￿Øe, employant cette
mŒme proportion pour diviser les coßts communs restants. Cette mØthode, appelØe attri-
butable cost, a ØtØ communØment utilisØe par les entreprises non-rØgulØes pour attribuer
les coßts excedentaires dans la production.
Une troisiŁme mØthode, similaire ￿ la prØcØdente, Øtablit la rØpartition des coßts com-
muns d’aprŁs la part du revenu de chaque service dans les revenus totaux. Cette mØthode
est connue comme gross revenue approach ou relative dollar value method.
Plusieurs problŁmes sont prØsents dans la mØthode de tari￿cation FDC. D’abord, elle
n’Øtablie pas un rapport direct avec les coßts marginaux de production, donc l’e￿cacitØ
Øconomique n’est pas garantie. Comme il n’existe pas un critŁre prØcis pour l’attribution
des coßts ￿ chaque service, ce systŁme comportera forcØment un choix arbitraire qui risque
d’augmenter l’incertitude des investisseurs. En outre, il peut Œtre Øconomiquement dØsi-
rable de permettre que le tarif pour un service soit infØrieur ￿ ses coßts de production;
par exemple, la tari￿cation de l’accŁs aux informations sur Internet. La mØthode FDC
234Pour une analyse technique de la mØthode FDC, voir Braeutigam, Ronald (1980). An analysis of
Fully distributed cost pricing in regulated industries. The Bell Journal of Economics, Vol. 11. No. 1, pp.
182-196.
235Kahn, Alfred (1970). The Economics of Regulation : Principles and Institutions, vol. 1. New York :
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n’incite pas les comportements de la concurrence parfaite car les opØrateurs ne sont pas
en mesure de baisser le tarif ￿xØ et ainsi se rapprocher des coßts marginaux de produc-
tion. Finalement, un problŁme cyclique est prØsent dans cette mØthode puisque les tarifs
rØsultants proviennent d’un calcul sur les proportions ￿ payer pour chaque service, basØes
ces derniŁres sur les quantitØs produites ou sur les revenus obtenus par chaque service
dans le passØ; en consØquence, les tarifs sont dØterminØs ￿ partir d’un systŁme tarifaire
prØalablement mis en place236.
L’insu￿sante e￿cacitØ Øconomique du systŁme tarifaire FDC a motivØ les chercheurs
en Economie Industrielle ￿ Ølaborer des nouveaux modŁles de rØgulation pouvant mieux
imiter un marchØ en conditions de concurrence pure et parfaite.
La tari￿cation ￿ la Ramsey a ØtØ proposØe pour prendre en considØration les ØlasticitØs-
prix de la demande pour chacun des services concernØs par la rØpartition des coßts com-
muns.
Tari￿cation ￿ la Ramsey
La mØthode provient ￿ l’origine de l’Øconomiste anglais Frank Ramsey, ayant comme
but de maximiser le surplus des consommateurs et les pro￿ts des entreprises 237.
Dans un marchØ avec n biens (q1,...,qn), chacun prØsente une fonction de demande
indØpendante qi = Di(pi), et une fonction de revenus pour le marchØ R(q1,...,qn) =
p1(q1)q1 + ... + pn(qn)qn ; la fonction de coßts communs Øtant C(q1,...,qn).
Le rØgulateur est en charge de choisir les niveaux de production maximisant la fonction




0 pi(t)dt − C(q1,...,qn).
Une contrainte sur les revenus est imposØe, devant ces derniers Øgaliser le coßt total
plus un pro￿t constant. Les conditions de premier ordre sont pi − Ci = λ(Ri − Ci) pour
i = 1,...,n; Ri et Ci Øtant les dØrivØes partielles par rapport ￿ qi de la fonction de revenus
et des coßts totaux.
Si on considŁre que R = P(q)q, donc Ri =
∂P(·)







236Braeutigam, Ronald (1980). op. cit. p. 185.
237Ramsey, Frank (1927). A contribution to the theory of taxation. Economic Journal, 37. pp. 47-612.3. Instruments des autoritØs sectorielles 117





Le terme ￿ gauche de l’Øquation reprØsente le mark-up entre le prix et le coßt marginal;
celui-ci Øtant supØrieur pour les biens ￿ ØlasticitØ faible 238.
Marcel Boiteux (1956), William Baumol et David Bradford (1971) utilisent les rØsul-
tats de Ramsey dans un contexte de rØgulation tarifaire pour un marchØ multi-produit.
Le problŁme de la rŁgle de l’ØlasticitØ inverse est que la demande pour un bien dØrivØ
d’un processus de production verticalement intØgrØ pourrait se trouver en conditions peu
concurrentielles car le service acquis se trouverait en Øtat intermØdiaire, Øtant cette situa-
tion commune dans l’interconnexion des rØseaux. Les tarifs rØsultant devront ainsi Œtre
adaptØs pour intØgrer les imperfections de la demande du bien intermØdiaire.
Les prix de Ramsey ont ØtØ employØs par les rØgulateurs des structures en rØseau
du monde entier pour dØterminer les tarifs d’interconnexion entre les di￿Ørents types de
rØseaux, tout en crØant un minimum de distorsions Øconomiques. Selon cette mØthode les
tarifs d’accŁs des opØrateurs ￿xes aux rØseaux mobiles devraient Œtre plus ØlevØs que les
tarifs d’accŁs que les opØrateurs mobiles payent pour accØder aux rØseaux ￿xes, cela dß
aux conditions de substituabilitØ des services 239. La￿ont et Tirole (1996) ont proposØ la
mØthode de Ramsey pour ￿xer les frais d’accŁs ￿ un rØseau de tØlØphonie ￿ longue distance,
gØrØ par un monopole verticalement integrØ 240. Il existe toutefois le risque que les prix de
Ramsey donnent un mark-up important au monopoleur, ou Øtablissent des prix faibles par
rapport ￿ l’optimum Øconomique pour des biens substituts, et trop ØlevØs pour des bien
complØmentaires241. Les problŁmes associØs cette mØthode vont au del￿ de la di￿cultØ
d’obtention de donnØes prØcises pour estimer les ØlasticitØs de la demande pour chacun
des biens; les tarifs rØsultant peuvent en plus faire appara￿tre des distorsions Øconomiques,
crØant des asymØtries importantes dans les coßts de production des opØrateurs 242.
Dans une optique de limiter les pro￿ts excessifs pouvant Œtre obtenus par les opØra-
teurs en position dominante, des mØthodes contr￿lant le surplus des producteurs ont ØtØ
238Dans cette con￿guration, si εi → 0 le mark-up
pi−Ci
pi → ∞.
239Seonghoon, Jeon (2002). Ramsey pricing in one-way and two-way interconnection between telephone
networks. Economics Bulletin, Vol. 12, no. 3. p. 9
240La￿ont, Jean-Jacques et Tirole, Jean (1996). Creating competition through interconnection : Theory
and Practice. Journal of Regulatory Economics, 10 : 227-256.
241Prieger, James (1996). Ramsey pricing and competition : the consequences of myopic regulation.
Journal of Regulatory Economics, vol. 10. no. 3. pp. 307-321.
242MiCRA (2003). Microeconomic Consulting and Research Associates. Mobile LRIC Model conceptual
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proposØs. Deux modŁles, discutØs dans la section suivante, sont rØpandus dans la pra-
tique : le premier consiste ￿ ￿xer un taux de retour, considØrØ juste, sur l’investissement;
le deuxiŁme Øtablie un tarif maximal autorisØ pour le service en question.
RØgulation par taux de retour (RoR) et CPI-X
Les tari￿cations par taux de retour (RoR) et par prix plafonnØs (CPI-X) ont ØtØ
systematiquement comparØes dans la thØorie microØconomique. Bien qu’en principe le
fonctionnement est di￿Ørent, il s’agit uniquement d’une nuance temporelle qui produit les
e￿ets inØgaux. Le mØcanisme par taux de retour ￿xe dØtermine un pourcentage de pro￿ts
que l’entreprise est autorisØe ￿ obtenir par rapport aux investissements rØalisØs, ceci basØ
sur une estimation des coßts de production. Comme le taux de retour Øtabli est constant,
l’entreprise pert l’intØrŒt ￿ diminuer ses coßts de production. En e￿et, une amØlioration
de l’e￿cacitØ productive ne peut pas se traduire en pro￿ts plus ØlevØs vu que le taux de
retour sera Øgalement recalculØ ￿ partir des nouveaux coßts. Le manque d’incitations pour
la ￿rme ￿ devenir plus e￿cace est signalØ comme le principal dØfaut de cette mØthode de
rØgulation.
Le systŁme des prix plafonnØs semble corriger la faiblesse mentionnØe du systŁme RoR
en proposant un prix maximal que l’entreprise ne pourra pas dØpasser, Øtant celui-ci
ajustØ ￿ la hausse selon l’Øvolution d’une mesure standard des prix ￿ la consommation
(CPI, par exemple), et ajustØ ￿ la baisse par un indicateur du progrŁs technologique (X),
i.e. un indice re￿Øtant les amØliorations dans la productivitØ des facteurs de production.
La contrainte dØcrite permet ￿ l’entreprise d’augmenter ses pro￿ts ￿ partir d’une rØduc-
tion des coßts; les incitations ￿ produire de maniŁre Øconomiquement e￿cace sont ØlevØs
par rapport au systŁme du taux de retour. Toutefois, si le temps passØ entre chaque ajus-
tement du taux de retour est su￿samment long, l’entreprise est en mesure d’exploiter une
amØlioration de la productivitØ des facteurs tout comme pour le deuxiŁme systŁme 243.
MŒme si les mØthodes basØes sur les coßts Øtaient encore frØquentes, ￿ la ￿n des annØes
90, dans certaines industries en rØseau, telles que l’ØlectricitØ et les chemins de fer, pour les
tØlØcommunications les rØgulateurs sectoriels ont majoritairement employØ des mØthodes
non basØes sur les coßts des production, au moins pour les pays de l’OCDE 244. En e￿et,
243Voir Acton et Vogelsang (1989). Symposium on price-cap regulation : Introduction. Rand Journal of
Economics, vol. 20, pp. 369-372.
244OCDE. Telecoms regulation database. Paris, 2004.2.3. Instruments des autoritØs sectorielles 119
￿ exception de la Norvege et de l’Allemagne (qui employaient un systŁme hybride entre
le price-cap et le cost-based), le reste des pays avaient dØcidØ de rØguler tant la tØlØphonie
￿xe que la tØlØphonie mobile avec des tarifs plafonnØs.
Les pro￿ts excessifs rØsultant des tarifs plafonnØs peuvent nØanmoins mener ￿ des
comportements ine￿caces tels que la construction d’une capacitØ excessive de production,
le faux rapport des coßts de production, et les activitØs de lobbying 245.
Gilbert et Newbery (1994) comparent les deux mØthodes ￿ partir d’une analyse dyna-
mique de la demande et des ￿ux d’investissement e￿cients. Selon les auteurs, les inves-
tissements et les pro￿ts doivent re￿Øter l’Øtat du marchØ, de maniŁre que les mauvaises
pØriodes seraient accompagnØes d’une contraction des pro￿ts, et les pØriodes de haute
demande d’une expansion du surplus. La mØthode de rØgulation du taux de retour re￿Łte
donc plus ￿dŁlement le comportement dynamique du marchØ, permettant ainsi d’imiter un
￿ux d’investissements e￿cace. Le dernier rØsultat ne pourrait pas Œtre obtenu avec la mØ-
thode de tarifs plafonnØs vu que les entreprises obtiennent des pro￿ts intØressants qu’au
cours des pØriodes de haute demande, i.e. quand l’investissement ￿ un pro￿t marginal
positif246.
Comme pour toute autre mØthode de rØgulation Øconomique, l’information asymØ-
trique continue ￿ Œtre un obstacle di￿cile ￿ franchir dans la recherche de l’e￿cacitØ Øco-
nomique. Les opØrateurs ont peu d’incitations ￿ rØvØler leurs vrais coßts de production,
ce qui laisse le rØgulateur dans l’obligation d’estimer ces coßts de maniŁre peu prØcise :
soit les coßts sont surestimØs, ce qui revient ￿ donner des pro￿ts excessifs aux entreprises
rØgulØes, soit ils sont sous-estimØs (mŒme de peu), ce qui met en danger la solvabilitØ des
entreprises et le ￿ux des investissements.
F￿re et Logan (1983) emploient la dualitØ entre la fonction de production et la fonction
des coßts introduite par Shephard dans la thØorie microØconomique pour faire face au
problŁme informationnel247 : la fonction de coßts de l’entreprise non rØgulØe est obtenue
￿ partir de la fonction de production sous contrainte de taux de retour 248.
245Gonenc, Rauf et Maher, Maria (2000). The implementation and the e￿ects of regulatory reform : Past
experience and current issues. Economics Department Working Papers No. 251, OCDE. p.19
246Gilbert, Richard et Newbery, David (1994). The dynamic e￿ciency of regulatory constitutions. The
RAND Journal of Economics, vol. 25, no. 4. pp. 538-55.
247Shephard, R.W. (1953). Cost and Production functions. Princeton : Princeton University Press.
248F￿re, Rolf et Logan, James (1983). The rate-of-return regulated ￿rm : cost and production duality.
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Face ￿ une structure de prix imposØe par le rØgulateur, il est naturel de voir appara￿tre
des comportements stratØgiques de la part des entreprises. La di￿cultØ des autoritØs ￿
repØrer l’utilisation ine￿cace des facteurs de production de la part des entreprises a poussØ
les premiers ￿ utiliser des mØcanismes de contr￿le de prix alternatifs ￿ celui du taux de
retour, pour ainsi mieux corriger les imperfections informationnelles du marchØ.
Avec le systŁme RoR, l’autoritØ en charge de juger le niveau des prix Øtablit un taux
de retour considØrØ juste (fair rate of return). Une fois que l’entreprise a prØlevØ les
coßts d’opØration des revenus bruts, les revenus nets doivent su￿re pour compenser les
investissements rØalisØs en infrastructure en Øquipement. Si l’autoritØ juge que le taux de
retour per￿u par les entreprises comme excessif, elle diminuera les tarifs de maniŁre que le
taux de retour rØel corresponde ￿ celui qui avait ØtØ Øtablit. Par contre, si on constate que
le taux de retour rØel est infØrieur ￿ celui ￿xØ, une augmentation des tarifs sera admise.
DŁs que les contraintes imposØes par le rØgulateur seront intØgrØes dans la stratØgie des
entreprises, le rapport d’utilisation des facteurs de production ne sera plus le mŒme, cela
pouvant aboutir ￿ des rØsultats sous-optimaux. L’environnement Øconomique distorsionnØ
poussera les entreprises ￿ adopter des comportements d’arbitrage, pouvant aller jusqu’￿
la participation dans des marchØs oø elle n’aurait pas participØ en absence de rØgulation
car ceci impliquerait des pertes.
Les systŁmes de tarifs plafonnØs sont susceptibles d’amØliorer l’e￿cacitØ productive
des entreprises par rapport aux rØsultats obtenus avec la mØthode de taux de retour. Le
contr￿le du prix maximal a cependant une in￿uence moins directe sur les revenus de l’en-
treprise que la rØgulation par taux de retour; les consommateurs pourraient en plus ne pas
Œtre d’accord avec les pro￿ts ØlevØs que les opØrateurs obtiendraient avec une amØliora-
tion technique, vu que cette derniŁre situation serait per￿ue comme du manque de fermetØ
dans l’engagement du rØgulateur d’imiter l’environnement concurrentiel. Les arguments
prØcØdents secondent le fait que le systŁme CPI-X ne soit pas non plus systØmatiquement
prØfØrØ ￿ toute autre forme de rØgulation
En Angleterre, l’Oftel avait initialement utilisØ la rØgulation par prix plafonnØs dans
les tØlØcommunications. La mØthode n’ayant pas donnØ les rØsultats prØvus, la rØgula-
tion britannique des tØlØcoms a dØcidØ de se rapprocher du systŁme de taux de retour,
traditionnellement appliquØ en AmØrique du Nord 249. Quand la Federal Communications
249Le systŁme de taux de retour a ØtØ apppliquØ aux Etats-Unis pendant la plupart du XX e siŁcle. C’est2.3. Instruments des autoritØs sectorielles 121
Commission (FCC) se sert de la mØthode du taux de retour, elle considŁre l’ajustement de
la contrainte tarifaire ￿ chaque fois que les revenus sont hauts ou bas par rapport au coßt
du capital, alors que le systŁme britannique pour les tarifs plafonnØs Øtablit des pØriodes
￿xes entre chaque rØvision250.
De critŁres dynamiques, comme la rØcupØration des investissements historiques et la
dØprØciation du capital, sont mieux a￿rontØs par les mØthodes de tarifs plafonnØs; une
application na￿ve de la mØthode du taux de retour peut ignorer le progrŁs technologique
et en consØquence sous-dØprØcier le capital. Biglaiser et Riordan (2000) proposent l’ap-
plication d’un mark-up au-dessus du prix uniforme optimal, ceci en suivant les principes
de tari￿cation de Ramsey. Le mark-up proposØ serait capable de diminuer les distorsions
provenant d’un remplacement ine￿cace du capital 251.
Une fois les problŁmes de chaque mØthode pondØrØs, une partie des rØgulateurs a
dØterminØ que la mØthode adØquate Øtait un mØcanisme hybride qui exploite les avantages
de chaque systŁme en fonction du contexte Øconomique, politique et institutionnel.
Harvey Averch et Leland Johnson (1962) prØviennent les gouvernements sur la possibi-
litØ de faire face ￿ des comportements stratØgiques rØsultant des contraintes du rØgulateur;
cette utilisation sous-optimale des facteurs de production aurait un e￿et nØgatif sur les
intØrŒts de la sociØtØ dans son ensemble 252. Le rØgulateur aurait une grande di￿cultØ pour
repØrer une utilisation incorrecte des facteurs de production comme rØponse ￿ la politique
mise en place; dans ce contexte, le modŁle propose de chercher des mØcanismes alternatifs
pour limiter les tarifs des entreprises, tout en crØant moins de distorsions que la rØgulation
du taux de retour.
Les auteurs ont appliquØ leur modŁle pour le cas particulier des tØlØcommunications,
Øtant les principaux rØsultats que l’entreprise n’Øgalisera pas le taux marginal de substitu-
tion des facteurs de production au rapport de coßts correspondant, i.e. les entreprises ne
produisent pas d’une maniŁre e￿cace dans le sens oø le coßt social n’est pas minimisØ pour
￿ partir de 1980 que la mØthode de tarifs plafonnØes a commencØ ￿ se mettre en place graduellement. Avec
la mise en place de la Telecommunications Act de 1996, les nouvelles mØthodes basØes sur des estimations
des coßts marginaux ￿ long terme ont commencØ ￿ remplacer les deux premiŁres.
250Jamison, Mark (2005). Price Cap and Revenue Cap Regulation. Public Utility Research Center.
University of Florida. p. 3-16
251Biglaiser, Gary et Riordan, Michael (2000). Dynamics of price regulation. RAND Journal of Econo-
mics, vol. 31, no. 4. pp. 744-767
252Averch, Harvey et Johnson, Leland (1962). Behavior of the ￿rm under regulatory constraint . The
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Fig. 2.1 ￿ E￿et Averch-Johnson
le niveau de production rØel. D’autre c￿tØ, l’entreprise faisant face ￿ la rØgulation trouvera
des incitations pour s’installer dans les autres marchØs sujets ￿ la rØgulation, mŒme si cela
implique de subir des pertes. Les tØlØcommunications, comme tout autre secteur sujet aux
interventions d’un rØgulateur, court le risque de subir ce type de distorsions.
Le modŁle d’Averch et Johnson met en Øvidence le phØnomŁne Øconomique suivant :
Si le taux de retour proposØ par le rØgulateur dØpasse le coßt du capital, mais il reste
infØrieur au taux de retour du marchØ non rØgulØ, l’entreprise cherchera ￿ remplacer le
capital par un autre facteur de production, et le processus de production ￿nira par Œtre
ine￿cace, i.e. sans minimiser les coßts.
La ￿gure 2.1 montre le capital en tant que facteur de production dans l’axe horizontal,
et le travail dans l’axe vertical, pour une technologie de production du type Cobb-Douglas.
La droite numØro 1 re￿Łte le sentier de production qui minimise les coßts dans un contexte
Øconomique non sujet ￿ la rØgulation. La droite numØro 2 montre le sentier de production
adoptØ par l’entreprise une fois que le taux de retour a ØtØ ￿xØ par le rØgulateur. Les
quantitØs donnØes par ce deuxiŁme sentier de production ne minimisent pas le coßt rØel2.3. Instruments des autoritØs sectorielles 123
pour aucun niveau de production; cependant, l’entreprise restera sur ce deuxiŁme sentier
car c’est ainsi qu’elle maximisera ses pro￿ts lorsque la rØgulation du taux de retour sera
valable.
L’analyse mathØmatique se fait ￿ partir de l’hypothŁse d’un monopole produisant un
bien avec deux facteurs de production : z = z(x1,x2) , x1≥ 0, x2≥ 0, ayant une producti-
vitØ marginale positive pour les deux facteurs, ∂z
∂x1> 0 , ∂z
∂x2> 0. L’emploi des deux facteurs
sera nØcessaire pour produire une quantitØ positive, z(0,x2) = z(x1,0) = 0; la fonction
inverse de demande Øtant p = p(z).
Le pro￿t du monopole correspond au revenu total moins le coßt de production :
π = pz − r1x1−r2x2. Les prix des facteurs de production seront les mŒmes pour toute
quantitØ utilisØe. Le premier facteur de production re￿Łte le capital investi en infrastruc-
ture, et le deuxiŁme correspond ￿ la main d’￿uvre. Les paramŁtres c1 et r2 reprØsentent
les prix des deux facteurs, u1 sera la mesure de dØprØciation de l’infrastructure, et U 1 la
valeur cumulØe de la dØprØciation.
La contrainte du rØgulateur prend la forme suivante :
pz−r2x2−u1
c1x1−U1 ≤ s1, indiquant que le
pro￿t net moins le coßt du travail et la dØprØciation du capital permettent de construire
un taux de retour ne devant pas Œtre supØrieur ￿ s1. Sans perte de gØnØralitØ, on peut
considØrer que les taux de dØprØciation sont nuls, que c1 est Øgal ￿ l’unitØ, et donc s1 peut
Œtre interprØtØ comme une compensation pour l’entreprise pour le coßt de conservation
du capital.
La contrainte du rØgulateur peut Œtre reformulØe :
pz−r2x2
x1 ≤ s1, ou ce qui est la mŒme
chose, pz − s1x1−r2x2≤ 0. Si le coßt du capital Øtait supØrieur au taux de retour ￿xØ,
i.e. s1 < r1, l’entreprise ne participerait pas dans ce marchØ. Pour le cas contraire, on sait
que pz − r1x1−r2x2= pz − s1x1+(s1−r1)x1−r2x2≤ (s1−r1)x1< 0.
La maximisation de pro￿ts de l’entreprise sous contrainte du rØgulateur est rØsolue ￿
partir de la mØthode de multiplicateurs de Lagrange, L(x1,x2,λ) = pz − r1x1−r2x2−λ(pz − s1x1−r2x2).
Les conditions de Kuhn-Tucker nØcessaire pour maximiser les pro￿ts en contr￿lant







∂x1+λs1 pour x1≥ 0 (inØgalitØ stricte pour ¯ x1= 0),







∂x2 pour x2≥ 0 (inØgalitØ stricte pour ¯ x2= 0), et pz − s1x1−r2x2≤ 0
pour λ≥ 0 (inØgalitØ stricte pour λ= 0). Le cas intØressant appara￿t quand s1 > r1. Dans








∂xi , (i = 1,2)253.
Dans un contexte de rØgulation, l’utilisation du travail x2 sera telle que le coßt marginal
r2 Øgalisera la productivitØ marginale de ce facteur. En revanche, pour le facteur de
production x1 le coßt marginal r1 sera supØrieur ￿ sa productivitØ marginale, i.e. le
facteur de production sera utilisØ au del￿ du niveau qui Øgalise le coßt marginal et la
productivitØ marginale de ce facteur. Des conditions rØsultant du Lagrangien, on peut






















La contrainte du rØgulateur provoque une distorsion dans l’utilisation des facteur dont
l’intensitØ dØpend de la forme de la fonction de production. Par exemple, si la fonction de
production se caractØrisait par des proportions ￿xes des facteurs de la forme min ( x1 ,x2 ),
l’entreprise n’aurait pas le choix et respecterait le sentier de production socialement ef-
￿cace. Par contre, pour une fonction de production linØaire, le courbes i’isoproduction
ayant une pente -
r1
r2 , l’action du rØgulateur pourrait pousser une ￿rme qui produisait
avec un seul des facteurs de fa￿on e￿cace ￿ abandonner ce facteur pour produire en
utilisant uniquement l’autre facteur.
Si l’entreprise a la possibilitØ de participer dans plusieurs marchØs faisant face ￿ une
mŒme rØgulation du taux de retour, ce dernier calculØ ￿ partir de l’infrastructure installØe
dans l’ensemble des marchØs, l’entreprise aura une incitation ￿ participer dans les marchØs
ou dans les segments de marchØ juste pour Ølargir la base de calcul du taux de retour.
L’e￿et pervers dØcrit peut aller jusqu’￿ provoquer la sortie d’une entreprise e￿cace d’un
segment envahi par des entreprises ine￿caces ne cherchant qu’￿ se montrer prØsentes dans
les marchØs ayant un taux de retour garanti. L’e￿et Averch-Johnson risque de dØmotiver la
participation de nouvelles entreprises, mŒme en se sachant Øconomiquement plus e￿caces
que les entreprises prØsentes.
La situation dØcrite n’est pas Øquivalente au comportement de prØdation en matiŁre de
253Les rØsultats mathØmatiques prØsentØs dans cette section peuvent Œtre trouvØs dans l’article citØ
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prix expliquØ dans les manuels de microØconomie. Dans la prØdation, le monopole accepte
une pØriode de pertes avec l’espoir de provoquer la sortie des concurrents du marchØ,
et ainsi rattraper les pertes ￿ partir d’une forte augmentation des pro￿ts une fois qu’il
aura pu Øcarter la concurrence. Le monopole adoptera un comportement de prØdation si
et seulement si la possibilitØ est rØelle de voir sortir la concurrence pour ensuite pro￿ter
d’une pØriode de rattrapage. Pour le cas de l’entrØe dans un marchØ avec pertes rØsultant
de l’e￿et Averch-Johnson, il n’est pas nØcessaire d’avoir l’espoir de rattraper les pertes
dans le futur car, mŒme si la situation restait la mŒme pendant une longue pØriode, c’est
plut￿t le taux de retour acceptØ par le rØgulateur et calculØ ￿ partir de l’infrastructure
observØe qui permettra que les pertes sur certains marchØs soient compensØes par des
pro￿ts assurØs ailleurs.
Ce type de situation peut se prØsenter avec facilitØ dans le secteur des tØlØcom- mu-
nications. La prØsence d’un opØrateur dominant n’a pas encore pu Œtre remplacØe par un
environnement clairement competitif pour la plupart des pays dØvØloppØs et en voie de
dØvØloppement, mŒme deux dØcennies aprŁs le dØbut de la vague de privatisations et de
libØralisations.
Le pouvoir de marchØ d’un opØrateur dominant lui permet d’entrer et sortir des di￿Ø-
rents segments du secteur en sachant que ses actions ont une in￿uence directe tant pour le
rØgulateur comme pour les compØtiteurs prØsents et potentiels. La participation dans un
segment, mŒme en conditions de pertes spØci￿ques ￿ cette entrØe, n’est pas une nouveautØ
dans le secteur; il est mŒme commun que les opØrateurs dominants aient employØ cette
stratØgie ￿ chaque fois que l’opportunitØ de le faire Øtait prØsente. L’ American Telephone
and Telegraph Company amØricaine (AT&T) , TelØfonos de MØxico (Telmex) pour le cas
mexicain, et France TØlØcom (FT) pour le cas fran￿ais, sont des exemples d’opØrateurs
accusØs en plusieurs occasions auprŁs des autoritØs judiciaires par leurs concurrents ￿
cause de ce type de pratiques. L’e￿et Averch-Johnson explique une partie des opØrations
￿ pertes non liØes aux comportements de prØdation, et qu’on continue ￿ observer dans les
marchØs oø le taux de retour est ￿xØ par un rØgulateur.
La rØgulation du taux de retour, crØØe pour permettre la rØcupØration des investis-
sements rØalisØs par la ￿rme rØgulØe, fut appliquØe partout dans le monde tout au long
du XXe siŁcle. Il existe un nombre de problŁmes liØs ￿ cette mØthode qui ont poussØ ￿
l’adoption de nouveaux systŁmes de tari￿cation.126 Chapitre 2. La concurrence imparfaite des rØseaux
La mØthode des prix plafonnØs appara￿t en Angleterre au dØbut des annØes quatre-
vingt suite ￿ la vague de privatisations rØalisØe par le gouvernement de Margaret Thatcher.
Le principe de cette mØthode Øtant de reconna￿tre le manque d’information du gouverne-
ment sur les technologies de production employØes par les entreprises. La mØthode crØØ
des incitations pour que les entreprises rØduisent les coßts de production pour ainsi aug-
menter leurs pro￿ts, au moins jusqu’￿ la prochaine rØvision des tarifs rØgulØs. Sous le
systŁme de tarifs plafonnØs, les rØgulateurs pourraient subir une forte pression publique
exigeant de diminuer les pro￿ts des ￿rmes rØgulØes. Des systŁmes hybrides entre les prix
plafonnØs et la rØgulation du taux de retour sont dØsormais appliquØs pour Øquilibrer les
aspects Øconomiques, politiques et sociaux de la rØgulation 254.
Plusieurs aspects d’importance Øconomique dØpartagent les systŁmes de rØgulation par
taux de retour des systŁmes de prix plafonnØs. Le faible pouvoir incitatif pour diminuer
les coßts de production du premier systŁme est une di￿Ørence signi￿cative; nonobstant,
le temps entre chaque ajustement des tarifs dØterminØs par le rØgulateur peut nuancer la
di￿Ørence entre les deux mØthodes. En gØnØral, un minimum de plusieurs annØes passent
entre un choc de l’o￿re ou de la demande et le nouvel ajustement des prix plafonnØs,
permettant ainsi d’exploiter une rØduction des coßts provenant d’une amØlioration tech-
nologique255. Pour le cas du taux de retour, ￿ chaque fois qu’une diminution des coßts sera
faite, les prix seront ajustØs ￿ la baisse de sorte ￿ maintenir le taux de retour constant;
en principe, il n’y aura pas d’incitations pour provoquer la rØduction des coßts et des
prix, sauf si l’entreprise considŁre que le dØlai de temps avant l’ajustement sera su￿sant
pour rentabiliser l’investissement en nouvelles technologies de production. Le systŁme de
prix plafonnØs accepte des ajustements des tarifs ￿ la baisse, permettant aux entreprises
de faire face aux pØriodes de rØcession. Le dØfaut du systŁme de prix plafonnØs appara￿t
dans les contextes dynamiques avec incertitudes dans les processus de production, ce qui
pourrait provoquer des surpro￿ts importants pendant des longues pØriodes.
254Jamison, Mark (2005). Price Cap and Revenue Cap Regulation. Encyclopedia of Energy Engineering
and Technology. Public Utility Research Center, University of Florida. p.16
255La version amØricaine de ce type de rØgulation permet des rØvisions des politiques tarifaires par la
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2.3.2 RØgulation par transferts
Jean-Jacques La￿ont et Jean Tirole ont dØveloppØ en 1993 celui qui deviendrait le
modŁle le plus complet de l’Øconomie industrielle, dØveloppØ au cours des chapitres du
manuel de microØconomie avancØe A theory of incentives in procurement and regulation .
La ￿exibilitØ du modŁle permet l’analyse des e￿ets Øconomiques et des Øquilibres stra-
tØgiques pour la plupart des instruments de rØgulation, tels que les prix plafonnØs, la
rØgulation par taux de retour, la rØgulation de la qualitØ, la rØgulation par prix de Ram-
sey, la ￿xation de tarifs d’interconnexion, les systŁmes de bypass et les enchŁres pour
l’entrØe au marchØ; ces dØclinaisons sont applicables tant pour la rØgulation comme pour
la procuration256.
La structure de base du modŁle de La￿ont et Tirole (1993) possŁde une grande ￿exibi-
litØ d’interprØtation; plusieurs environnements Øconomiques peuvent Œtre imitØs et chacun
des instruments d’intervention est analysØ. Le rØgulateur dans ce modŁle fait face tant
aux problŁmes d’alØa moral qu’aux relatifs ￿ la sØlection adverse. L’entreprise soumise
￿ la rØgulation doit signer un contrat en sachant qu’elle possŁde de l’information privØe
(inconnue par le rØgulateur) sur la technologie de production, et mŒme sur les conditions
de demande des consommateurs. L’entreprise est en mesure de faire des e￿orts pour di-
minuer ses coßts, ce qui sera Øgalement non observable par le rØgulateur. La fonction de
coßts prend la forme
C = β − e
Le paramŁtre β reprØsente la technologie (par convention C0
β > 0) et e indique l’e￿ort
fait par l’entreprise pour diminuer ses coßts (C0
e < 0, C00
e ≥ 0). Les problŁmes de sØlection
adverse seront liØs au paramŁtre β, alors que ceux liØs ￿ l’alØa moral seront centrØs sur
l’e￿ort e rØalisØ par l’entreprise. L’e￿ort implique une dØsutilitØ, mesurØe par la fonction
ψ(e), laquelle sera croissante avec des niveaux d’e￿ort ØlevØs ( ψ
0(e) > 0, ψ
00(e) > 0).
Le modŁle a ØtØ con￿u tant pour la reprØsentation des entreprises publiques que pour
des opØrateurs privØs soumis ￿ une rØgulation Øconomique, et dont les actionnaires pos-
sŁdent des informations sur les conditions Øconomiques non observables par le rØgulateur.
256Dans la procuration, c’est l’Etat mŒme qui consomme les services fournis par l’entreprise, alors que
dans la rØgulation l’Etat ne fait pas partie de la demande.128 Chapitre 2. La concurrence imparfaite des rØseaux
De sorte ￿ illustrer la rØgulation par transferts, une simpli￿cation du modŁle et de son
interprØtation est dØveloppØ dans la suite. On suppose qu’un bien public sera construit
par une entreprise privØe; un exemple serait une technologie utilisØe par l’armØe pour
maintenir le pays en sØcuritØ. L’utilitØ de l’entreprise est mesurØe par les transferts re￿us
moins l’e￿ort d’avoir produit de la maniŁre la plus e￿cace possible.
U = t − ψ(e), ϕ
0(e) > 0 , ψ
00(e) ≥ 0
Comme il n’est pas possible pour le rØgulateur d’observer l’e￿ort, il est inutile de ￿xer
un niveau d’e￿ort prØcis dans le contrat que l’entreprise signera.
Le consommateur recevra un service associØ au niveau d’utilitØ S moins les coßts
de fournir ce service vu que c’est les contributeurs qui fourniront l’argent pour que la
production soit possible (ces coßts doivent aussi considØrer les coßts d’administration du
projet, les distorsions dues aux imp￿ts nØcessaires pour rØcupØrer la somme d’argent, etc.).
L’utilitØ des consommateurs est donc reprØsentØe par l’expression S − (1 + λ)(t + β − e).
Le rØgulateur maximise la somme de l’utilitØ des consommateurs et de l’utilitØ de
l’entreprise sous contrainte de rationalitØ : l’entreprise ne pourra pas accepter un contrat
impliquant des pro￿ts nØgatifs. Le fonction objectif de l’entreprise sera S − (1 + λ)(t +
β − e) + t − ψ(e); pouvant Œtre reformulØ de la maniŁre suivante
max
{U,e}
{S − (1 + λ)(β − e + ψ(e)) − λU} sujet ￿ U ≥ 0
La fonction de bien-Œtre social implique que les consommateurs recevront le service,
mais ils feront Øgalement face aux coßts de le mettre en place. L’entrepreneur obtiendra
les transferts mais devra aussi faire l’e￿ort nØcessaire pour produire de maniŁre e￿cace.
Comme il est commun dans les modŁles d’optimisation, on identi￿e d’abord une solution
de rØfØrence dans des conditions d’information complŁte.
L’e￿ort optimal que l’entreprise pourrait rØaliser, e∗, implique l’ØgalitØ du revenu mar-
ginal et du coßt marginal de cet e￿ort, i.e. ψ(e∗) = 1. Le transfert du rØgulateur vers
l’entreprise pourra rester ￿ son niveau minimal, t = ϕ(e∗), ce qui donne une utilitØ nulle
￿ l’entreprise257.
257Si le rØgulateur proposait le contrat ￿ prix ￿xe t(C) = a − (C − C∗), oø a = ψ(e∗) et C∗ = β − e∗,
l’entreprise maximiserait le transfert qui lui correspond en faisant un e￿ort Øgal ￿ l’e￿ort optimal; ceci la
laisserait avec une utilitØ nulle (le minimum indispensable pour accepter le contrat). Le rØgulateur n’aura2.3. Instruments des autoritØs sectorielles 129
Dans une version plus rØaliste, le rØgulateur est capable d’observer les coßts rØels,
mais il ne peut pas distinguer entre la partie correspondant ￿ β et celle liØe ￿ l’e￿ort
e. Pour simpli￿er, on fait l’hypothŁse que le type de l’entreprise ne peut se trouver que
dans l’un des deux extrŒmes d’e￿cacitØ258 : {β,β}. L’entreprise aura des coßts faibles
avec une probabilitØ p, et des coßts ØlevØs avec une probabilitØ 1 − p. Par dØ￿nition,
β > β ; on peut donc dØ￿nir ∆β = β − β > 0. Le rØgulateur observera C, et versera un
transfert t ￿ l’entreprise. Le contrat entre le rØgulateur et l’entreprise est basØ sur ces deux
variables connues par tout le monde. Le rØgulateur proposera un contrat pour chaque type
d’entreprise : le contrat {t(β),C(β)} pour l’entreprise β, et le contrat {t(β),C(β)} pour
l’entreprise β. Pour simpli￿er on dØ￿nit t = t(β), C = C(β). L’utilitØ pour une entreprise
de type e β, si elle accepte le contrat qui correspond ￿ son type sera e U = t(e β)−ψ(e β − e C) .
Le menu de contrats doit satisfaire tant la contrainte de rationalitØ que celle de com-
patibilitØ d’incitations. La premiŁre des contraintes indique que l’entreprise, quoiqu’il soit
son type, ne doit pas faire de pro￿ts nØgatifs si elle accepte le contrat qui lui correspond.
La contrainte de compatibilitØ d’incitations (CI) exige que le contrat Ølu par chaque






00(β − C)dβdC ≥ 0
Comme ψ
00(·) > 0 et β > β, ceci implique C > C ; on sait donc que le compatibilitØ
pas dans ce cas besoin d’observer directement l’e￿ort rØalisØ car il peut Œtre dØduit ￿ partir des ØlØments
connus : e = β − C.
258Dans les versions plus complŁtes du modŁle, l’ensemble de types n’est pas discret mais continu.
259Si on additionne les deux contraintes d’incitations,
t − ψ(β − C) ≥ t − ψ(β − C)
t − ψ(β − C) ≥ t − ψ(β − C)
on obtient la condition :
ψ(β − C) + ψ(β − C) − ψ(β − C) − ψ(β − C) ≥ 0
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d’incitations exige que les coßts observables ne soient pas dØcroissants en β. La ￿rme
￿ coßts faibles ne doit pas pouvoir augmenter ses pro￿ts en se faisant passer par une
entreprise performante. Pour garantir la vØracitØ des dØclarations, le rØgulateur sera obligØ
de la compenser avec une rente informationnelle Φ(e)260.
IC ⇔ U ≥ U + Φ(e)
La rente informationnelle est interprØtØe comme la quantitØ d’argent permettant que
les entreprises ￿ coßts faibles ne se fassent pas passer par des entreprises ￿ coßts ØlevØs
pour ainsi obtenir un niveau d’utilitØ supØrieur.
Quand ￿ la contrainte de rationalitØ, vue que l’entreprise ￿ faibles coßts peut toujours
imiter l’entreprise ￿ coßts ØlevØs, il su￿ra que la condition de rationalitØ soit respectØe
pour l’entreprise ￿ coßts ØlevØs pour qu’elle le soit aussi pour l’entreprise plus performante.
Le mØcanisme o￿re des avantages aux entreprises ￿ coßts faibles, fait qui peut renforcer
les incitations ￿ investir en nouvelles technologies, permettant d’augmenter l’e￿cacitØ
dynamique des rØsultats.
La rente informationnelle Φ(e) peut Øgalement Œtre traduite comme la fonction de
pro￿ts de l’entreprise performante, croissante de l’e￿ort rØalisØ : ￿ mesure que le rØgulateur
cherche ￿ soutenir des niveaux d’e￿ort plus ØlevØs, la rente informationnelle nØcessaire pour
l’obtention de cet e￿ort deviendra plus chŁre.
Le niveau de bien-Œtre social maximisØ par le rØgulateur dØpend des probabilitØs de
retrouver chaque type de ￿rme, et prend la forme
260Ce rØsultat peut Œtre obtenu ￿ partir de la dØ￿nition de l’utilitØ pour chaque type de ￿rme :
U ≥ t − ψ(β − C) = t − ψ(β − C) + ψ(β − C) − ψ(β − C)
U ≥ U + ψ(β − C) − ψ(β − C)
U ≥ U + ψ(e) − ψ(β − β + e)
U ≥ U + ψ(e) − ψ(e − ∆β)
Si on dØ￿nit Φ(e) = Ψ(e) − Ψ(e − ∆β), la condition de compatibilitØ d’incitations devient :
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max
{C,C,β,β}
{p[S −(1+λ)(C +ψ(β −C))−λU]+(1−p)[S −(1+λ)(C +ψ(β −C))−λU]}
Uniquement deux contraintes devront Œtre actives pour optimiser les rØsultats : U = 0
et U = Φ(β − C)261.
Dans l’optimum les conditions suivantes sont satisfaites
ψ
0(β − C) = 1 ce qui revient ￿ e = e
∗
ψ






0(β − C) d’oø on peut faire l’infØrence e < e
∗
Le contrat optimal sous information incomplŁte est caractØrisØ par un niveau d’e￿ort
e￿cace et une rente positive pour l’entreprise ￿ coßts faibles β, et un niveau d’e￿ort
ine￿cace et une rente nulle pour l’entreprise ￿ coßts ØlevØs β262.
L’habiletØ de l’entreprise performante pour imiter l’entreprise ine￿cace pousse le rØ-
gulateur ￿ proposer une rente informationnelle ￿ la premiŁre pour Øviter qu’elle soit tentØe
de se faire passer par la deuxiŁme ￿ l’aide d’une fausse dØclaration de coßts. La rente Φ(e)
sera ￿gØe en fonction du niveau d’e￿ort demandØ ￿ l’entreprise ine￿cace.
Si l’objectif principal du rØgulateur est la maximisation du bien-Œtre social, et non
l’e￿cacitØ productive, la rente informationnelle que la ￿rme performante recevra peut Œtre
rØduite si l’on se conforme avec un niveau d’e￿ort sous-optimal de la part de l’entreprise ￿
coßts ØlevØs; cette distorsion est donc la meilleure rØaction du rØgulateur face ￿ l’asymØtrie
de l’information.
Dans la ￿gure 2.2, les contrats d’e￿ort A et B : {e = e = e∗,t = t = Ψ(e∗)} reprØsentØ
dans l’espace transferts-coßts, ne seraient pas compatibles en incitations car les deux
entreprises prØfØreraient le contrat B, destinØ aux entreprises ￿ coßts ØlevØs {Ψ(e∗),β−e∗};
l’entreprise ￿ coßts faibles se fait passer par une entreprise ￿ coßts forts pour diminuer
261La contrainte de participation de l’entreprise ine￿cace et la contrainte de compatibilitØ d’incitations
de l’entreprise e￿cace, respectivement.
262Si le rØgulateur insistait pour obtenir des niveaux d’e￿ort optimaux pour le deux types d’entreprises,
i.e. C = β − e∗, il serait nØcessaire d’augmenter la rente informationnelle pour l’entreprise performante
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Fig. 2.2 ￿ Contrats d’e￿ort sans compatibilitØ d’incitations
son e￿ort sans que ceci implique une perte de transferts. La fausse dØclaration de coßts
de la ￿rme performante lui permet d’obtenir une utilitØ supØrieure, avec le contrat qui
ne lui correspond pas (B), ￿ celle qu’elle obtiendrait avec le contrat qui lui est consacrØ
(A)263. Dans le cas utopique oø le rØgulateur possŁde un moyen de vØri￿er les coßts de
production en dØtail, le contrat A sera le seul choix pour l’entreprise performante.
La ￿gure 2.3 reprØsente la solution optimale face ￿ l’asymØtrie de l’information. L’en-
treprise e￿cace β sera indi￿Ørente entre le contrat D : {t,C}, et le contrat E : {t,C};
ceci provient du fait que la contrainte de compatibilitØ d’incitations est active pour l’en-
treprise e￿ciente. L’entreprise ￿ coßts ØlevØs prØfŁre strictement le contrat E au contrat
D, montrant ainsi que la contrainte de compatibilitØ d’incitations pour cette entreprise
sera passive. En revanche, cette entreprise n’obtiendra pas de rentes car sa contrainte de
participation sera active.
Une rØduction de l’e￿ort demandØ ￿ l’entreprise ￿ coßts ØlevØs permet de diminuer
la rente informationnelle qui sera re￿ue par l’entreprise ￿ coßts faibles. Si on cherchait ￿
obtenir un e￿ort optimal e∗ de la part des deux entreprises, le contrat proposØ ￿ l’entre-
prise ine￿cace serait B, et pour que l’entreprise e￿cace ne soit pas tentØe d’accepter ce
contrat, il faudrait lui proposer le contrat G qui implique une rente informationnelle plus
importante.
263La courbe d’indi￿Ørence continue sur le diagramme LT1 correspond au niveau d’utilitØ de la ￿rme
performante, et la courbe pointillØe reprØsente l’utilitØ de la ￿rme ine￿cace.2.3. Instruments des autoritØs sectorielles 133
Fig. 2.3 ￿ Contrats d’e￿orts optimaux
Le mØcanisme de La￿ont et Tirole justi￿e les distorsions que le rØgulateur pourrait Œtre
obligØ de crØer face ￿ un marchØ avec des asymØtries de l’information. Pour le cas prØsentØ,
l’acceptation des niveaux d’e￿ort infØrieurs aux niveaux optimaux est convenable, mŒme
en sachant que les niveaux d’e￿ort demandØs aux entreprises avec di￿Ørents types de
technologie auraient pu Œtre augmentØs jusqu’￿ leur niveau optimal ￿ travers le mŒme
mØcanisme de contrats d’auto-discrimination.
2.3.3 MØcanismes de lutte contre les ententes
La collusion des ￿rmes pour ￿xer les prix dans marchØ se prØsente tant ￿ l’intØrieur
des pays que dans le plan international. Les autoritØs de la concurrence nationales sont
souvent centrØes sur la dØtection des ententes ￿ l’intØrieur des pays; en consØquence, les
mesures pour empŒcher ou dissoudre les ententes internationales sont insu￿santes 264.
La libØralisation du commerce provoque une augmentation du niveau de concurrence;
en revanche, elle peut aussi renforcer les incitations des ￿rmes pour faire part d’une entente
illØgale en prix, en quantitØs ou en technologie. L’Øvidence empirique sur la formation des
ententes montre que celles-l￿ se forment souvent aprŁs une pØriode de prix bas. Les Øtudes
suggŁrent Øgalement que la baisse des prix dØclenchant la formation d’ententes est plus
le rØsultat d’un niveau de concurrence en hausse et de l’intØgration des marchØs que des
264Eventett, Levenstein et Suslow (2001) International Cartel Enforcement : lessons from the 1990s .
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￿uctuations macroØconomiques 265. Certains secteurs suivraient donc des cycles structurels
qui les feraient passer de la concurrence ￿ la concentration (￿ travers les ententes), et de
la concentration de retour ￿ la concurrence (￿ travers la dØtection et la punition des
collusions, ou le non-respect de l’entente en pØriode de haute demande).
La thØorie des jeux a identi￿Ø les incitations ￿ dØvier d’une entente 266 comme une
source importante d’instabilitØ pour la collusion. La connaissance de cet aspect est par-
ticuliŁrement importante pour les autoritØs en charge de crØer les mØcanismes de dissua-
sion : les politiques antitrust peuvent Œtre concentrØes dans les entreprises ayant le plus
de chances de trahir l’accord, soit pour les faire coopØrer avec les autoritØs, en Øchange
d’immunitØ, soit en crØant les conditions pour que les entreprises dØcident de ￿xer un
prix plus concurrentiel de maniŁre individuelle. Malheureusement, la thØorie Øconomique
n’a pas encore identi￿Ø les relations prØcises entre les caractØristiques des ￿rmes et les
structures de marchØ possibles qui permettraient de dØ￿nir la probabilitØ d’une entente ￿
Œtre respectØe par les participants 267.
Une in￿nitØ de rØsultats sont possibles entre la collusion parfaite et la concurrence
parfaite, plusieurs facteurs Øtant susceptibles d’in￿uencer la formation et la stabilitØ des
ententes : l’environnement lØgal, les conditions de la demande, l’histoire du secteur, l’habi-
letØ des exØcutifs qui y participent, les barriŁres ￿ l’entrØe dans le marchØ et les conditions
de coordination.
MŒme si souvent peu stables, les ententes sont capables de persister pendant des
pØriodes relativement longues. Quarante ententes ont ØtØ analysØes pendant les annØes 90
en Europe et aux Etats-Unis par Evenett, Levenstein et Suslow (2001). Soixante pourcent
des ententes examinØes avait durØ plus de quatre ans. MŒme si la plupart des cas analysØs
restaient en place entre quatre et huit ans, dans les cas extrŒmes l’entente pouvait durer
plusieurs dØcennies268.
Dans une entente ayant du succŁs, les participants doivent entreprendre plusieurs ac-
tions pour diminuer les incitations ￿ dØvier des participants. Des e￿orts pour rendre toute
265Levenstein, M.C. et Suslow V. (2002). What determines cartel succes? forthcoming in How cartels
endure and how they fail, edited by Peter Grossman.
266On entend par dØviation la ￿xation d’un prix di￿Ørent du prix accordØ
267Voir Tirole (1998). The Theory of Industrial Organization. Cambridge : MIT Press.
268Evenett, S.J., Levenstein, M.C. et V.Y. Suslow (2001). International Cartel Enforcement : Lessons
from the 1990s. The World Economy, vol. 24, no 9, 2001, p. 1221-1245.
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dØviation visible doivent Œtre accompagnØs de mØcanismes internes pour punir les dØvia-
tions. Les membres d’une entente sont Øgalement tenus d’essayer de crØer des barriŁres ￿
l’entrØe, lesquelles ne vont pas nØcessairement dispara￿tre une fois la collusion dissolue.
Dans les tØlØcommunications, les restrictions technologiques seraient susceptibles de
devenir des barriŁres ￿ l’entrØe. Les membres d’une entente, exploitant tout moyen de pres-
sion sur le gouvernement pour accomplir leurs objectifs, auraient une in￿uence considØ-
rable sur les quotas de production, les licences d’entrØe, les brevets technologiques, les lois
anti-dumping, la surveillance des importations, les rapports statistiques, parmi d’autres
formes de barriŁres arti￿cielles ￿ l’entrØe pouvant Œtre utiles pour maintenir la stabilitØ
d’une entente. Des mesures privØes peuvent aussi Œtre employØes, telles que l’intØgration
verticale, les agents de vente communs, les joint-ventures et les fusions et acquisitions.
Les autoritØs de la concurrence cherchent ￿ exploiter les incitations des membres ￿
dØvier, mesure nØcessaire mais insu￿sante pour dissoudre les ententes : il faut Øgalement
mettre en place, d’un c￿tØ, des mØcanismes de punition aux comportements illØgaux iden-
ti￿Øs, et d’autre c￿tØ, de diminuer ￿ la mesure du possible les barriŁres arti￿cielles ￿
l’entrØe.
La faible probabilitØ de voir une entente punie, plus la grandeur des gains provenant
d’une collusion qui fonctionne, font que la punition minimale pour dissuader e￿cacement
les entreprises ￿ participer dans les ententes impliquerait la faillite de l’entreprise dØcou-
verte. NØanmoins, la mise en faillite des entreprises participantes rØduirait la quantitØ
d’entreprises prØsentes dans un marchØ prØsentant dØj￿ des conditions favorables aux en-
tentes. En consØquence, la punition diminuerait le nombre de ￿rmes dans le marchØ, le
niveau de concurrence serait davantage a￿aibli, et les prix pourraient donc augmenter.
Les juridictions des pays varient sur le type de peines devant Œtre appliquØes aux
membres d’une entente en prix qui a ØtØ mise en Øvidence. Peu de pays considŁrent
l’incarcØration des exØcutifs des ￿rmes identi￿Øes en entente, mŒme si les expØriences
menØes suggŁrent que le risque de voir les exØcutifs enfermØs en prison constitue un bon
dissipateur des incitations ￿ participer dans une entente 269. Si la punition est limitØe ￿
une amende, les exØcutifs peuvent convaincre les actionnaires que cela fait partie des
coßts de l’activitØ, et que les gains potentiels de continuer ￿ chercher des accords illicites
269Hammond, S. (2000). Lessons common to detecting and deterring cartel activity. Speech made to the
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valent le risque de payer la sanction au cas d’Œtre dØcouverts; l’amende n’aurait donc
pas rØussi ￿ convaincre les actionnaires de la ￿rme coupable de remplacer les exØcutifs
en question, qui seront mŒme considØrØs comme experts en gestion stratØgique de ce
marchØ270. L’incarcØration des exØcutifs pourrait ainsi Œtre nØcessaire pour empŒcher la
rØpØtition des comportements anticoncurrentiels.
Toutefois, les politiques agressives contre les ententes pourront Œtre e￿caces si y seule-
ment si les autoritØs comptent avec des vØritables moyens de trouver les preuves de l’exis-
tence des accords; en cas contraire, les membres de la collusion n’auront rien ￿ craindre.
Les programmes de clØmence (leniency programs ) permettent aux participants d’une
entente de ne pas Œtre sanctionnØs en Øchange des preuves valides sur la nature et condi-
tions des accords. Pour questions d’e￿cacitØ, ce type de programmes est souvent limitØ ￿
une seule entreprise par entente. Le Department of Justice (DOJ) amØricain a appliquØ les
programmes de clØmence depuis 1978 avec un succŁs limitØ. Nonobstant, la DOJ a accordØ
en 1996 l’application du programme mŒme dans les cas oø une investigation avait dØj￿
commencØ, ce qui a considØrablement augmentØ le succŁs de la mesure. En Europe, de plus
en plus de pays comptent depuis 1996 avec un programme de ce type, mis gØnØralement
en place par les autoritØs de la concurrence.
Une sØrie d’Øtudes rØcentes montrent que les programmes de clØmence diminuent no-
tablement la stabilitØ des collusions 271.
Il est toutefois important d’appliquer les programmes de clØmence de maniŁre com-
plŁte pour obtenir une dØstabilisation des ententes e￿cace. Par exemple, si les autoritØs
dØcidaient d’appliquer une version partielle du programme, i.e. avec une immunitØ limitØe
ou une simple reduction des peines pour la ￿rme qui coopŁre, l’e￿et contraire pourrait
Œtre provoquØ, et les incitations ￿ participer et ￿ respecter l’entente augmenteraient 272.
Pour amØliorer ces mØcanismes, Spagnolo (2003) propose que, pour les cas oø il faut
respecter une contrainte budgØtaire, l’entreprise coopØrant avec le programme de clØmence
peut obtenir une rØcompense Øquivalente ￿ la somme des amendes payØes par le reste des
￿rmes membres de l’entente dØnoncØe.
Le programmes de clØmence pourraient donc constituer un instrument d’obtention
270Evenett, Levenstein et Suslow. op. cit. p. 16
271Voir Aubert, Kovacic et Rey (2003), Motta et Polo (2003), Spagnolo (2003), Fees et Walzl (2004),
Motchenkova (2004) et Harrington (2005a).
272OECD. Report on leniency programmes to ￿ght hard core cartels . DAFFE/CLP 2001. p.32.4. Conclusions 137
d’information privØe qui n’aurait pu Œtre obtenue autrement par les autoritØs de la concur-
rence.
2.4 Conclusions
La structure de production et les conditions de demande du secteur des tØlØcommunica-
tions facilitent les comportements non concurrentiels. Ainsi, dans les industries en rØseau,
les barriŁres ￿ l’entrØe liØes aux coßts ØlevØs de la mise en place une nouvelle infrastructure
ont pour e￿et un faible nombre d’entreprises prØsentes. En outre, la concentration dans
le marchØ, ajoutØe aux informations imparfaites sur les prix et les coßts, complique la
dØtection et la rØpression des comportements anti-concurrentiels et favorise la formation
de collusions. Toutefois, les risques de formation d’une collusion peuvent Œtre diminuØs
par les di￿cultØs ￿ dØtecter un non-respect de l’accord tacite. Les asymØtries entre les
￿rmes compliquent Øgalement le positionnement autour d’un point focal.
Plusieurs Øquilibres non-concurrentiels sont possibles dans un secteur entiŁrement
guidØ par les forces du marchØ. L’exploitation conjointe du pouvoir de marchØ et des
e￿ets de rØseau sont des conditions qui permettent aux entreprises dominantes de ￿xer
des prix ØlevØs. Les modŁles d’Øconomies en rØseau expliquent ce phØnomŁne ￿ partir de
la notion de prix hØdonique.
Un rØgulateur sectoriel serait en mesure de s’Øquiper avec les moyens d’interventions
suggØrØs par la recherche microØconomique. La mØthode de Coase et de Arrow aussi
bien que le mØcanisme de Varian suggŁrent que les entreprises peuvent Œtre guidØes par
le rØgulateur pour intØgrer dans leurs choix des considØrations sociales. Les instruments
du rØgulateur, rØcents pour la plupart, sont en voie de perfectionnement. Des nouveaux
modŁles plus adaptØs aux conjonctures technologiques et Øconomiques sont prØsentØs de
maniŁre continue dans les laboratoires d’Øconomie industrielle; il est cependant nØcessaire
de vØri￿er empiriquement leur exploitabilitØ.
Le lien entre les incitations des ￿rmes ￿ signer des accords d’interconnexion et la taille
des rØseaux explique le manque d’intØrŒt des propriØtaires de rØseaux de taille impor-
tante ￿ signer un contrat d’interconnexion, au contraire des propriØtaires de rØseaux de
petite taille. Ce phØnomŁne peut mŒme conduire au refus d’interconnexion de la part des138 Chapitre 2. La concurrence imparfaite des rØseaux
premiers.
D’autre part, les Øconomies d’Øchelle et les di￿Ørents standards technologiques peuvent
Øgalement crØer des situations ØloignØes de la concurrence pure et parfaite. Les ￿rmes, sui-
vant une logique de maximisation de pro￿ts, pourraient Œtre orientØes dans leur choix vers
l’incompatibilitØ technologique. De mŒme, les asymØtries entre ￿rmes crØent des situations
motivant les grandes ￿rmes ￿ s’Øloigner des situations de compatibilitØ. En l’absence de
rØgulation, la technologie qui emportera le marchØ ne sera pas forcØment la plus e￿cace
Øtant donnØ qu’elle sera principalement dØterminØe par les expectatives du marchØ.
Le rØgulateur dispose de mØcanismes de rØvØlation de l’information lui permettant
d’observer les comportements des agents privØs. La mise en pratique de ces instruments
aidera les autoritØs ￿ dØcouvrir une partie de l’information manquante, et ensuite ￿ ap-
pliquer les mesures Øconomiques correspondant le mieux ￿ la situation.
Pour les mØthodes d’interconnexion, les principes de base pour un bon fonctionnement
sont la transparence, la non-discrimination, et l’orientation vers des objectifs d’e￿cacitØ
Øconomique. NØanmoins, il est techniquement compliquØ de mettre en place une mØthode
de calcul des charges d’interconnexion intØgrant la totalitØ de ces principes.
En matiŁre de standards technologiques, la non-intervention du rØgulateur se traduit en
une perte d’e￿cacitØ tant statique que dynamique. La perte statique est due ￿ la rØduction
du niveau de concurrence par rapport ￿ celui que l’on observerait avec une compatibilitØ
supØrieure incitØe. La perte dynamique provient du fait que les ￿rmes auraient moins
d’incitations ￿ innover et, dans un marchØ contr￿lØ par des entreprises dominantes, la
diversitØ en serait amoindrie.
Quant aux systŁmes tarifaires pour les Øconomies en rØseau, les points forts et les
points faibles de chaque mØthode ont ØtØ indiquØs. Entre autres, nous pouvons Øvoquer
le principal dØfaut de la rØgulation par taux de retour qui est le manque d’incitations ￿
renouveler l’infrastructure de la ￿rme pour adopter des technologies de production plus
e￿caces. Pour le systŁme de prix plafonnØs, les incitations ￿ rØduire les coßts sont puis-
santes, mais les pro￿ts rØsultants peuvent Œtre excessifs. A son tour, le mØcanisme de
La￿ont et Tirole permettrait une augmentation de l’e￿cacitØ dynamique ￿ travers les
avantages re￿us par les entreprises ￿ coßts de production faibles (la rente information-
nelle); ce systŁme renforcerait donc les incitations ￿ investir en nouvelles technologies. De
nouveaux modŁles et de nouvelles analyses continueront ￿ appara￿tre, ce qui permettra,2.5. Bibliographie 139
par exemple, d’Ølargir le potentiel des modŁles LRIC. La rØconciliation des deux versions,
bottom-up et top-bottom, est une solution pratique pour faire face au problŁme de disponi-
bilitØ de donnØes pour le calcul des coßts futurs, et en mŒme temps pour Øviter l’erreur de
l’intØgration d’ine￿cacitØs du passØ dans les tarifs proposØs. Le dØbat acadØmique reste
ouvert sur la mØthode de ￿xation de tarifs employØs par le rØgulateur.
En ce qui concerne les ententes, mŒme si souvent peu stables, elles sont capables
de persister pendant des pØriodes relativement longues. Les autoritØs de la concurrence
cherchent d’une part ￿ exploiter les incitations des membres ￿ dØvier, ainsi qu’￿ implanter
des mØcanismes plus sØvŁres de pØnalisation des comportements illØgaux identi￿Øs et,
d’autre part, ￿ diminuer, dans la mesure du possible, les barriŁres arti￿cielles ￿ l’entrØe.
Par exemple, une sØrie d’Øtudes rØcentes montre, en e￿et, que les programmes de clØmence,
appliquØs correctement, avaient notablement diminuØ la stabilitØ des collusions.
Finalement, les investissements en technologie et en infrastructure, Øtant considØrØs
comme des choix stratØgiques des ￿rmes ￿ long terme, ils devraient plus convenablement
Œtre formalisØs ￿ partir de modŁles basØs sur l’hypothŁse d’un environnement dynamique.
De ce fait, des nouveaux modŁles reprØsentant les choix de maniŁre sØquentielle semblent
nØcessaires pour mieux comprendre les enjeux dynamiques du secteur.
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Adoption technologique et concurrence
3.1 Introduction
Le vØritable problŁme d’un marchØ trŁs concentrØ, donc sujet ￿ ententes, peut ne pas
se limiter aux tarifs ØlevØs rØsultant d’une collusion tacite entre les opØrateurs : dans
le contexte d’industries ￿ e￿ets de rØseaux cette concentration peut aussi engendrer un
ralentissement dans l’adoption de nouvelles technologies, ce qui diminuera certainement
le bien-Œtre social.
Les barriŁres ￿ l’entrØe, communes aux secteurs en rØseau, constituent une source ma-
jeure de collusion des opØrateurs. L’analyse des comportements en collusion est pertinente
dans le cadre du secteur des tØlØcommunication eu Øgard ￿ la spØci￿citØ des investisse-
ments devant Œtre rØalisØs, et qui remet en cause les consØquences que pourrait prØvoir
la thØorie des marchØs contestables 273. En e￿et, avec des modŁles de concurrence ￿ la
Cournot il appara￿t clairement que, plus le nombre de participants dans un marchØ est
faible, plus grandes seront les incitations ￿ participer ￿ une entente. Dans un marchØ oø
les pro￿ts correspondant ￿ un monopole sont partagØs par un grand nombre d’entreprises,
les incitations ￿ dØvier de l’entente et ￿ maximiser les pro￿ts individuellement ￿nissent
par s’imposer. Des rØsultats classiques de la thØorie des oligopoles con￿rment le fait que
la pro￿tabilitØ d’un marchØ ira dans le mŒme sens que le niveau de concentration 274.
Un autre aspect mis en avant par la littØrature concerne l’existence d’asymØtries d’in-
273Voir Baumol, William (1982). Contestable markets : an uprising in the theory of industry structure .
American Economic Review, vol. 72.
274Voir Stigler, George (1964). A Theory of Oligopoly. Journal of Political Economy, vol 72.
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formation. De nouveau, cette approche peut s’avØrer pertinente pour le secteur analysØ,
caractØrisØ par une information incomplŁte possØdØe par les consommateurs sur la valeur
qu’il faudrait attribuer ￿ chaque rØseau et sur l’Øvolution des tarifs payØs pour les services.
Cette asymØtrie permet une certaine stabilitØ dans les parts de marchØ et donc dans
les ententes : puisque les consommateurs ne feront pas l’e￿ort nØcessaire de s’assurer que
leur opØrateur correspond le mieux ￿ leurs besoins, et ￿ leur budget. MØcaniquement,
cela rendra moins belligØrant le comportement des ￿rmes qui savent que les gains liØs ￿
une guerre des prix seront amoindris par rapport aux coßts de cette politique tarifaire.
Ceci sera ensuite accentuØ par la vitesse de rØaction des concurrents ￿ toute tentative de
dØviation. NØanmoins ces secteurs connaissent aussi une Øvolution technologique rapide
et susceptible d’Œtre in￿uencØe par la concentration du secteur et la dite propension ￿
former des ententes.
Les participants ￿ une entente ne sont nullement obligØs de rester en communication
pour faire tenir un systŁme de ￿xation de tarifs qui convienne ￿ chaque participant :
mŒme en l’absence d’un mØcanisme optimal d’entente, les entreprises ont tendance ￿
s’approcher d’une situation d’Øquilibre gravitationnel autour d’un point focal; ainsi, la
part de marchØ des entreprises peut Œtre considØrØe comme une rØfØrence pour maintenir
une collusion implicite275. Schelling (1960) en prØsente la preuve empirique : sans avoir
besoin de communiquer, des entreprises aux intØrŒts divergents sont quand mŒme capables
de coordonner leurs comportements en se dirigeant vers un point focal d’Øquilibre. MŒme
dans le cas oø la communication est possible et l’entente peut Œtre explicite, le point focal
reste toujours un point de rØfØrence.
Concernant la stabilitØ de ces collusions, il existera toujours une tentation pour les opØ-
rateurs qui participent ￿ un marchØ de dØvier de l’entente. Un comportement de prØdation
est adoptØ de sorte ￿ faire sortir un concurrent du marchØ, pour se retrouver immØdiate-
ment aprŁs dans un marchØ encore plus concentrØ, et obtenir ainsi des pro￿ts plus ØlevØs.
Cependant, il a ØtØ constatØ que les comportements de prØdation sont peu probables car
ils impliquent une pØriode de guerre de prix pendant laquelle les entreprises peuvent su-
bir des pertes sans qu’une position plus avantageuse ne soit pour autant garantie une
fois la guerre ￿nie276. NØanmoins, dans l’analyse prØsentØe on retiendra la possibilitØ que
275Schelling, Thomas (1960). The Strategy of Con￿ict, Harvard University Press.
276Voir Bulow, Jeremy et Klemperer, Paul (1997). The Generalized War of Attrition. NBER Working
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les entreprises dØcident de dØvier de l’entente pour augmenter leur pro￿t ￿ court terme;
ceci implique que le maintien d’une collusion devra respecter une contrainte de compa-
tibilitØ d’incitations a￿n que chaque entreprise prØfŁre la participation dans la collusion
￿ une dØviation qui sera suivie d’une guerre de prix ou au moins d’un comportement
concurrentiel.
Green et Porter (1984) et Abreu, Pearce et Stacchetti (1986) ont mŒme dØmontrØ que
si les entreprises ne sont pas capables de surveiller le comportement des autres entreprises,
des guerres de prix seront nØcessaires pour maintenir les incitations ￿ la collusion : la guerre
des prix fonctionne donc comme mØcanisme de crØdibilitØ de l’entente 277. NØanmoins,
les chocs dans la demande du marchØ peuvent parfois jouer un r￿le dØstabilisateur qui
Øviterait les abus excessifs du pouvoir de marchØ au cours d’une entente. Rotemberg et
Saloner montrent que si la demande change dans le temps, la nature de l’entente qui est
susceptible d’Œtre maintenue changera en mŒme temps. Plus la demande augmente, plus
il sera probable de voir l’entente non respectØe par les ￿rmes 278.
En contexte d’externalitØs de rØseaux, les incitations ￿ l’entente sont plus stables. DØj￿,
on voit appara￿tre une concurrence plus proche des postulats schumpeteriens indiquant
qu’une seule entreprise pourrait chercher ￿ rØcupØrer la totalitØ d’un marchØ pendant une
pØriode avant d’Œtre remplacØe par l’entreprise suivante qui aura ØtØ encore plus agres-
sive. La possibilitØ de faire face ￿ de longues guerres des prix trŁs coßteuses et incertaines
fournirait de bonnes raisons pour se maintenir dans la tranquillitØ d’une entente qui per-
mettrait le partage de pro￿ts proches de ceux obtenus par un monopole. Friedman, dans
sa version du folk theorem, montre que les incitations ￿ la collusion peuvent Œtre mainte-
nues ￿ travers un systŁme de punitions et de rØcompenses. Comme dans tous les modŁles
dynamiques de coopØration, la patience des participants sera cruciale pour dØterminer la
viabilitØ des collusions279.
On parle de sponsorship technologique lorsqu’une ￿rme contr￿lant les droits de pro-
priØtØ sur une certaine technologie ou possØdant d’autres barriŁres ￿ l’entrØe dans un
277Green, Edward et Porter, Robert (1984). Non-cooperative Collusion Under Imperfect Price Informa-
tion. Econometrica, vol. 52 pp. 87-100;
et Abreu, Dilip, Pearce, David et Stacchetti, Ennio (1986). Optimal Cartel Equilibria with Imperfect
Monitoring. Journal of Economic Theory, vol. 39, 251￿269
278Rotemberg, Julio et Saloner, Garth (1986). A Supergame-Theoretic Model of Price Wars during
Booms. American Economic Review, vol. 76, pp. 390-407.
279Friedman, James (1971). A Non-cooperative Equilibrium for Supergames . Review of Economic Studies,
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marchØ, est disposØe ￿ subir les coßts liØs ￿ l’Øtablissement de sa technologie comme stan-
dard dominant, que cela soit sous la forme d’investissements ou de prix prØdateurs 280.
En e￿et, dans la mesure oø ces coßts pourront Œtre ultØrieurement recoupØs ￿ travers un
prix supØrieur au coßt marginal, l’entreprise sera disposØe ￿ sponsoriser cette technologie.
Des asymØtries dans le sponsorship d’une technologie peuvent ainsi Œtre ￿ l’origine d’un
avantage stratØgique pour la technologie sponsorisØe et modi￿er les comportements stra-
tØgiques d’adoption des entreprises du marchØ. A l’inverse, le modŁle de Farrell et Saloner
(1985) postule que les ￿rmes sont identiques et dØcident sØquentiellement de changer
ou non de technologie. Ils dØmontrent que mŒme si les ￿rmes gagnent ￿ l’adoption de
la nouvelle technologie, elles ne voudront pas Œtre les premiŁres ￿ adopter la transition
comportant des coßts spØci￿ques liØs au dØmarrage d’une nouvelle technologie (selon l’ex-
pression consacrØe to get the bandwagon rolling ). NØanmoins cette littØrature nØglige non
seulement les structures de marchØ dans lesquelles surviennent ces opportunitØs d’adop-
tion, mais surtout l’impact de ces structures de marchØ sur les incitations ￿ adopter et
sur le comportement stratØgique des ￿rmes.
Les analyses de l’adoption technologique sans e￿ets de rØseaux mettent l’accent sur la
date d’adoption, et donc sur les aspects de timing. Scherer (1967) et Reinganum (1981) par
exemple, dØveloppent une analyse ou les ￿rmes doivent se prononcer ex ante sur une date
d’adoption281. Malheureusement cet engagement ex ante supprime de fait des interactions
stratØgiques approfondies puisqu’￿ l’Øquilibre les ￿rmes choisiront toutes d’adopter en pre-
mier. Cette analyse a ØtØ approfondie par Fudenberg et Tirole (1987) dans un modŁle en
temps continu, de deux ￿rmes ayant un ￿rst mover advantage. Cependant Øtant donnØ
les hypothŁses du modŁle, la rØponse stratØgique du follower est continue dans l’action du
leader selon Fudenberg et Tirole282. Finalement le modŁle prØsentØ dans cet article s’en-
gou￿re dans une voie de recherche assez peu explorØe, et s’appuie surtout sur les travaux
les plus rØcent de Boone (2001) qui dØveloppe un modŁle avec des ￿rmes asymØtrique,
280Dans ce contexte, un champ d’investigation complØmentaire a posØ la question de l’impact des spon-
sorship sur le processus. Voir Katz, Michael et Shapiro, Carl (1986). Technology adoption in the presence
of network externalities. Journal of Political Economy, vol. 94 : 822-841
281Scherer, Frederic (1967). Research and development resource allocation under rivalry . Quaterly Jour-
nal of Economics, vol. 81, 359-394;
et Reinganum, Jennifer (1981). Technology Adoption Under Imperfect Information . Working Papers
407, California Institute of Technology, Division of the Humanities and Social Sciences.
282Fudenberg, Drew et Tirole, Jean (1986). Dynamic Models of Oligopoly. Harwood Fundamental of
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et oø la pression concurrentielle dØtermine non seulement l’incitation ￿ l’innovation, mais
aussi la nature de l’innovation en cours 283.
Le manque d’information et les e￿ets de rØseaux compliquent l’intervention de l’auto-
ritØ de la concurrence : une fois le gouvernement ayant incitØ un niveau de concurrence
plus ØlevØ, les opØrateurs pourraient avoir une tendance ￿ se battre ’pour le marchØ’ au
lieu de concourir ’dans le marchØ’ ce qui ne nous permet pas de savoir s’il y aura e￿ective-
ment une amØlioration en termes d’e￿cacitØ dans le marchØ. Le bien-Œtre social pourrait
ne pas augmenter une fois que le rØgulateur aurait dØcidØ de forcer un comportement plus
compØtitif 284. L’analyse de la littØrature sur les ententes et leur pertinence eut Øgard
au secteur des tØlØcommunications nous incitent ￿ accepter la possibilitØ d’un ’oligopole
naturel’, et le fait qu’il faudra vivre avec sa maniŁre particuliŁre de fonctionner. Le dØ￿ du
gouvernement est donc de dØvelopper des instruments incitatifs qui permettent de pous-
ser les prix vers le bas en crØant des conditions d’accŁs au marchØ, et qui fonctionnent en
mŒme temps en tant que mØcanismes de rØvØlation de l’information. Aussi est-il nØcessaire
de souligner que c’est le r￿le de l’autoritØ de rØgulation sectorielle de prendre en considØ-
ration les e￿ets de bien-Œtre social apportØs par les nouvelles technologies gØnØralement
non pris en compte par les entreprises mŒmes.
De plus, le niveau de concentration, cause directe de l’investissement en nouvelles
technologies (comme il sera vu par la suite), peut Œtre contr￿lØ a￿n de ne pas dØpasser
le seuil auquel une stagnation technologique rendrait le secteur ine￿cace tant pour les
consommateurs que pour les opØrateurs mŒmes.
3.2 Le modŁle
Le modŁle dØveloppØ s’inspire du secteur des tØlØcommunications et cherche ￿ analyser
le lien entre, d’une part, la concentration dans un secteur ￿ externalitØs de rØseaux, et
d’autre part la question de l’adoption technologique ￿ travers l’investissement en infra-
structures.
Nous supposons l’existence d’externalitØs de consommation positives couplØes ￿ une
283Boone, Jan (2001). Intensity of Competition and the Incentive to Innovate . International Journal of
Industrial Organization, vol. 19 : 705-726
284Voir Farrell, Joseph et Katz, Michael (2001). Competition or Predation. University of California at
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information imparfaite des consommateurs sur la tari￿cation des services. L’investisse-
ment en infrastructure par les ￿rmes prØsentes dans un marchØ duopolistique permet non
seulement d’amØliorer l’attractivitØ des services o￿erts et de rendre ainsi leur demande
plus inØlastique, mais aussi d’abaisser leur coßts de production 285. L’adoption technolo-
gique comporte donc des aspects d’innovation de produit et de processus ￿ la fois. Le
jeu suppose un dØroulement simultanØ ￿ plusieurs horizons temporels. Le court terme se
dØroule en deux Øtapes qui se rØpŁtent tant que les ￿rmes respectent l’entente ou la concur-
rence, les parts de marchØ Øtant maintenues constantes. Le jeu se rØsoud par backward
induction : au cours de la derniŁre Øtape les duopoleurs dØcident du prix, et en fonction
de celui-ci dØcident de leur investissement technologique dans la premiŁre Øtape. Deux cas
de ￿gure sont analysØs respectivement : un cas oø les ￿rmes sont parfaitement homogŁnes
et un autre oø les entreprises di￿Łrent en termes de pouvoir de marchØ. Le court terme
￿nit si une des ￿rmes prØsentes sur le marchØ dØcide de changer le cadre concurrentiel du
marchØ; c’est dans le moyen terme que les parts de marchØ se modi￿ent en fonction non
seulement de prix mais aussi de l’e￿et de rØputation qu’induit l’information imparfaite.
Sous contrainte des hypothŁses du modŁle, les ￿rmes opŁrent un arbitrage entre un
e￿et demande et un e￿et coßt de l’investissement en infrastructures. De plus, il existe
presque toujours un niveau d’investissement en infrastructure optimal tel qu’aucune des
￿rmes n’a intØrŒt ￿ dØvier d’une entente sur les prix. Ce niveau d’investissement collusif
optimal est toujours infØrieur au niveau d’investissement dans un contexte compØtitif,
mŒme si cet investissement d’Øquilibre collusif augmente lorsque les parts marchØ des
￿rmes sont proches.
NØanmoins, les conclusions en termes de politiques de rØgulation ne sont pas aussi
simples qu’on pourrait le croire : le modŁle implique que toute collusion par les prix
est nØcessairement transmise et renforcØe ￿ travers l’investissement technologique, une
variable peu commode ￿ observer pour le rØgulateur; les politiques d’entrØe sur le marchØ
font augmenter le niveau d’investissement d’Øquilibre optimal; les quantitØs consommØes
￿ l’Øquilibre en contexte compØtitif sont toutefois moindres que celles consommØes en
contexte d’entente entre les opØrateurs du fait d’une information incomplŁte.
Dans le modŁle, l’analyse porte sur l’industrie des tØlØcommunications, caractØrisØe
285Nous parlerons d’investissement en infrastructure et d’investissement en nouvelles technologies de
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par les externalitØs des rØseaux, et dont les innovations technologiques sont ￿ disposi-
tion des entreprises de maniŁre rØguliŁre, lesquelles peuvent Œtre adaptØes ￿ travers les
investissements en infrastructure.
En environnement oligopolistique, les entreprises disposent d’un pouvoir de marchØ
qui leur permet de ￿xer les prix que leurs propres abonnØs vont payer.
NØanmoins, l’information Øtant imparfaite nous supposons que les tarifs des services
sont di￿cilement observables : les consommateurs ne percevront donc pas le prix d’un
opØrateur particulier, mais un prix pondØrØ rØsultant des di￿Ørents tarifs Øtablis dans
l’ensemble du marchØ. Autrement dit, les consommateurs possŁdent seulement une idØe
du prix qu’ils ￿niront par payer, cette idØe provenant principalement du marketing realisØ
par l’ensemble des opØrateurs.
D’autre part, la rØaction des consommateurs aux variations de prix n’est pas immØdiate
du fait d’un engagement temporel qui contraint les utilisateurs ￿ rester pendant une
certaine pØriode avec le mŒme opØrateur avant de pouvoir changer de fournisseur.
La disponibilitØ d’une nouvelle technologie dØpend de facteurs externes non contr￿lØs
par les opØrateurs, de sorte qu’ils ne peuvent qu’estimer le nombre de pØriodes qu’il
faudrait attendre avant de pouvoir investir. Une fois que la technologie est disponible, elle
peut Œtre adoptØe ￿ tout moment.
Un consommateur h abonnØ au rØseau i dØterminera sa consommation mensuelle ￿
partir d’une fonction d’utilitØ
uh(qh,Ki,c,e,ki) = qhKiRi + ghe
Ki reprØsente une mesure de la technologie o￿erte en termes du montant investi dans
le dØveloppement de la structure du rØseau.
Les e￿ets de rØseaux Øtant mesurØs par le paramŁtre R = ki −
qj
2β, dont ki reprØsente
la taille du rØseau mesurØe comme la part de marchØ de l’opØrateur en question. Deux
paramŁtres rØgionaux reprØsentent, d’une part, l’intensitØ d’utilisation des services dans
le pays β
r et, d’autre part, la quantitØ des services alternatifs qui sera consommØ gh.
La mesure de l’intØrŒt attribuØ aux services, e, permet aux consommateurs d’avoir une154 Chapitre 3. Adoption technologique et concurrence
rØfØrence de l’utilitØ relative de leur choix de consommation 286. Par services alternatifs on
peut comprendre tout produit de consommation capable d’avoir un e￿et sur l’intØrŒt et
intensitØ d’utilisation des services des tØlØcoms 287.
La quantitØ qh nous indique la quantitØ de services que le consommateur moyen d’un
opØrateur va consommer au cours d’un mois.
Les parts de marchØ correspondantes ￿ chaque opØrateur restant ￿xes dans le moyen
terme, les opØrateurs pourront se concentrer sur le revenu moyen par consommateur 288. La
fonction de demande d’un consommateur reprØsentatif est su￿sante ￿ un opØrateur, dans
le calcul de maximisation de pro￿ts, pour s’assurer de maximiser les pro￿ts provenant de
la totalitØ de ses utilisateurs.
La maximisation de la fonction d’utilitØ exposØe nous permet d’obtenir la fonction
de demande directe par utilisateur pour chaque entreprise qi = β
r(ki − er
Ki
e P), qui dØ-
pendra de mŒmes paramŁtres que la fonction d’utilitØ, ainsi que du prix observØ par les
consommateurs e P =
PI
i=1 kiPi.289
Les opØrateurs maximiseront la quantitØ de services qu’un individu reprØsentatif va
consommer (et pas la quantitØ de consommateurs multipliØe par la consommation moyenne),
cela provient de l’hypothŁse que les parts de marchØ ne changent pas dans le court terme,
et que l’opØrateur doit se contenter et se concentrer sur les individus qui ont prØalablement
signØ un contrat de consommation avec lui.
Les consommateurs observent le prix pondØrØ du secteur en gØnØral, au lieu du prix
relatif de l’opØrateur avec lequel ils ont signØ un contrat. Cette situation s’explique d’une
part car une partie seulement des utilisateurs se trouvent en ￿n de contrat au cours
d’une pØriode dØterminØe, et qu’ils n’observent les prix avec un peu plus d’attention qu’￿
ce moment; et d’autre part, car c’est davantage la publicitØ rØalisØe par l’ensemble du
marchØ (et non les dØtails de la derniŁre facture re￿ue) qui est retenue par les utilisateurs
comme indicateur de l’Øvolution des tarifs, leur rØvØlant ￿ quel moment l’utilisation des
286Il peut Œtre vu dans les calculs qui suivent que l’intØrŒt que le consommateur porte aux services
alternatifs e sera un ØlØment important de l’ØlasticitØ prix derivØe de la fonction de demande directe de
l’utilisateur.
287Dans le cas de la tØlØphonie mobile, un segment tel que les messages instantannØs pourrait a￿ecter
de maniŁre considerable la quantitØ d’appels que le consommateur moyen ￿nit par emmetre.
288Ce qui correspond ￿ l’ARPU (average revenu per user)
289Le dØveloppement de la maximisation de la fonction d’utilitØ est prØsentØ dans les annexes.3.2. Le modŁle 155
services est devenue plus coßteuse. Les deux arguments complŁtent l’idØe du manque
d’information de l’utilisateur moyen.
La combinaison d’externalitØs de rØseau et le contexte d’information imparfaite permet
aux opØrateurs d’exploiter leur pouvoir de marchØ ￿ travers un accord collusif.
L’analyse se concentrera sur le cas de deux opØrateurs 290 cherchant a priori ￿ maximi-
ser leurs pro￿ts de maniŁre conjointe en choisisant un prix de monopole pour le duopole.
On indique que la maximisation en entente se fait a priori car il existe toujours la possibi-
litØ qu’un opØrateur ne respecte pas l’entente, et qu’il dØvie du prix accordØ sans prØvenir
les autres concurrents, provocant d’une part, un avantage individuel au moins pendant
une courte pØriode, et d’autre part, portant prejudice aux autres opØrateurs dØcidØs ￿
respecter l’entente.
La ￿xation d’un prix d’entente, qui peut Œtre explicite ou tacite, se trouve gØnØralement
supØrieur au prix qui serait ￿xØ dans un environnement parfaitement competitif.
Pour determiner les prix d’entente, les pro￿ts de l’ensemble des entreprises partici-
pantes sont calculØs ￿ partir d’une opØration classique dans la thØorie microØconomique
max
p q(p)(p−c)−I. Ce qui dans le contexte des hypothŁses prØcedement Ømises corres-
pond ￿ maximiser la fonction suivante















Pour mieux comprendre ce que reprØsenterait chaque variable, un exemple ajustØ aux
chi￿res rØels dans leur valeur moyene du marchØ de la tØlØphonie mobile europØen est
proposØ291 :
L’opØrateur Blue a un revenu moyen par utilisateur de Πb qui nous indique la somme
d’argent dØpensee mensuellement en moyenne par chaque utilisateur du rØseau Blue au
cours de son contrat avec cet opØrateur, moins l’investissement par utilisateur que l’opØra-
teur a versØ dans l’amØlioration du rØseau et des services. β
r est un indicateur de l’intensitØ
290En attendant que les rØsultat obtenus tiendront pour N >2 de sorte que le cas du duopole n’implique
pas une perte de gØnØralitØ par rapport aux cas d’oligopoles avec plus de deux opØrateurs prØsents.
291D’aprŁs les donnØes obtenues de l’Union Internationale des TØlØcommunications (ITU) correspon-
dantes aux annØes 1999-2003 pour le marchØ des tØlØcommunications mobiles des principaux pays euro-
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d’utilisation des services de tØlØphonie mobile dans le pays ou la rØgion en question. Dans
un pays donnØ, ce facteur aura une valeur de 1000. La part de marchØ de Blue sera de
45 pourcent du marchØ, et la mesure d’ØlasticitØ prix provenant des goßts relatifs, avant
d’Œtre contr￿lØe par le capital investi dans la structure technologique, sera de 15 292. Le
prix moyen observØ sera de 15 centimes d’euro la minute de conversation tØlØphonique.
L’investissement de l’opØrateur Blue dans l’infrastructure est de 15 euros par utilisateur
















Πb = 300(.10) − 15 = 15
A partir des calculs, on trouve que la quantitØ consommØe de 300 minutes, et le coßt
marginal de 5 centimes la minute, laissent ￿ l’opØrateur un pro￿t moyen de 10 centimes
par minute consommØe. Le revenu moyen par consommateur pour l’opØrateur Blue Pbqb
sera de 45 euros, duquel il faudra soustraire les coßts ￿xes Ib de 15 euros, puis les coßts
variables cr
K1qb de 15 euros.
3.2.1 Maximisation en entente
Pour calculer le niveau de prix en entente P, on analyse d’abord le cas le plus simple
oø les niveaux d’investissement en technologie et les parts de marchØ sont les mŒmes pour
les deux entreprises prØsentes sur le marchØ ( ki = kj et Ki = Kj). On indiquera avec un
α les prix, quantitØs et pro￿ts rØsultant de l’entente : P α,qα
i,j,Πα
i,j.



























292Cette simpli￿cation fera que ∂Π/∂P = e/K (=1 dans cet exemple), ce qui permet de se faire une
idØe assez directe des variations dans l’elasticitØ-prix par rapport aux changements technologiques.3.2. Le modŁle 157
Une fois les conditions de premier ordre obtenues 293, il est possible d’obtenir le prix












Et on reprØsente le rapport des goßts comme une composante de l’ØlasticitØ-prix de la




















L’interprØtation du prix nous fournit un premier rØsultat intØressant. Un arbitrage
appara￿t en raison de l’existence de deux e￿ets opposØs de la technologie sur le prix : un
e￿et consommation et un e￿et coßt.
L’e￿et consommation liØ ￿ l’investissement en technologie permet aux entreprises sur
le marchØ de facturer un prix plus ØlevØ aux consommateurs qui deviennent moins sen-
sibles aux variations des prix. Intuitivement, on observe que lorsqu’une entreprise fournit
des biens de meilleure qualitØ, le consommateur devient dØpendant de cette nouvelle tech-
nologie.
Cependant, cet e￿et est contrecarrØ par un e￿et coßt de l’investissement, puisque
parallŁlement le coßt marginal de l’entreprise diminue, ce qui permet un ajustement ￿ la
293Le calcul du prix d’entente d’entreprises homogŁnes est reportØ dans les annexes.158 Chapitre 3. Adoption technologique et concurrence
Fig. 3.1 ￿ E￿et consommation et e￿et coßt du prix d’entente
baisse sur les prix dans le contexte des prix de monopole.
Sur la ￿gure 3.1 on peut voir que le prix d’entente, Øtant inspirØ du prix de monopole,
va varier en fonction de la force relative des deux e￿ets : l’e￿et consommation rend la
courbe de recette marginale plus verticale, alors que l’e￿et coßt provoque un dØplacement
vers le bas de la courbe de coßt marginal. Selon la force relative de ces deux e￿ets le prix
d’entente s’Øtablira.
Pour ce premier cas d’entreprises homogŁnes, la quantitØ peut Œtre exprimØe en termes









Pour que les quantitØs demandØes ￿ chaque opØrateur soient positives la condition
suivante devra Œtre satisfaite 295
C · E <
1
2
Les pro￿ts que chaque entreprise obtiendra de cette entente peuvent Œtre calculØs une
294Pour la totalitØ des calculs, voir dans les annexes.
295Dans l’exemple numØrique prØsentØ au dØbut, le produit CE = 0.05, bien loin de la frontiŁre de
participation.3.2. Le modŁle 159


































Les pro￿ts des ￿rmes vont augmenter dŁs que la composante de l’ØlasticitØ-prix dimi-
nue, on peut l’observer sur le terme de revenus nets
β
16E, consØquence d’une hausse de la
quantitØ consommØe couplØe ￿ une augmentation des tarifs.
D’autre part, une diminution du coßt marginal, pouvant rØsulter d’un investissement
en technologie, augmentera les pro￿ts, tout en permettant un prix des services infØrieur
￿ celui observØ avant la diminution du coßt.
Pour analyser le cas d’entente d’entreprises qui ont des parts de marchØ di￿Ørentes (
ki 6= kj et Ki = Kj ), on suppose que la seule di￿Ørence se trouve au niveau des parts de
marchØ. DØsormais la fonction de pro￿t ￿ maximiser en situation d’entente correspond ￿























Quelles que soient les parts de marchØ respectives, les entreprises ont toujours intØrŒt
￿ ￿xer le prix de la mŒme maniŁre.
La quantitØ produite par chacune des entreprises sera
296Les ØlØments du premier cas sont retrouvØs, et on peut aisØment vØri￿er que si les parts de marchØ
sont de 1
2, nous retrouvons le rØsultat prØcØdent. Voir les annexes pour l’obtention des prix et pro￿ts pour
































La quantitØ produite par une ￿rme sera une fonction croissante de sa propre part de
marchØ, et dans une moindre mesure, dØcroissante par rapport ￿ la part de marchØ du
concurrent.
Une fois qu’on prend en considØration que ki = 1 − kj , on peut montrer que la part
de marchØ minimale pour qu’un opØrateur ait intØrŒt ￿ participer au marchØ (i.e. pour
que la quantitØ consommØe soit positive) 297 doit Œtre
ki >
1 + 2Ci · Ei
4
3.2.2 Incitations ￿ dØvier
Avant de considØrer l’entente comme l’Øquilibre stable du marchØ, il est nØcessaire de
vØri￿er qu’aucune entreprise n’aurait avantage ￿ dØvier de l’Øquilibre collusif, en mon-
trant que la dØviation suivie par la rØaction des concurrents est moins pro￿table que la
permanence dans l’entente.
Dans un modŁle de duopole qui traite les actions d’une seule pØriode, il su￿t de
montrer qu’une entreprise ne peut obtenir un pro￿t plus ØlevØ en faisant croire qu’elle
participera ￿ l’entente alors qu’elle compte ￿xer un prix de maniŁre individuelle 298. On
dira qu’une entreprise dØvie quand elle dØcide d’adopter le comportement qu’on vient de
dØcrire.
297Dans l’exemple numØrique proposØ prØcØdement, la part de marchØ minimale pour qu’un petit opØ-
rateur puisse survivre serait Øgale ￿ 27,5% du marchØ.
298Tout en supposant que l’autre entreprise va respecter l’accord3.2. Le modŁle 161
L’un des ØlØments du modŁle in￿uen￿ant fortement les rØsultats de dØviation de l’en-
tente est l’hypothŁse selon laquelle le prix observØ par les consommateurs sera un prix
pondØrØ du secteur en gØnØral, au lieu du prix du rØseau avec lequel ils ont signØ un
contrat. Les consommateurs, lorsque l’entente est respectØe, ￿nissent par observer le prix
qu’ils vont e￿ectivement payer, Øtant donnØ qu’il s’agit d’un prix commun ￿ tous les
opØrateurs.
Par contre, une fois que l’entente n’est plus respectØe par l’un des deux opØrateurs, le
prix observØ ne correspond plus ￿ celui e￿ectivement payØ par le consommateur qui a un
contrat avec la ￿rme qui a dØviØ ou par le consommateur qui a signØ avec la ￿rme qui a
respectØ l’entente. C’est particuliŁrement ce dernier qui sera trŁs dØ￿u de payer plus que
ce qu’il attendait au regard de la tendance du prix ￿ baisser.
Quand l’opØrateur qui trahit l’entente dØcide d’augmenter son prix, mŒme si cela
diminue ses ventes (en mŒme temps de celles de l’opØrateur trahi), les utilisateurs des
services de cet opØrateur observeront un prix inferieur au prix rØellement payØ. Le fait de
trahir implique donc une exploitation de l’information incomplŁte di￿usØe ￿ propos des
tarifs auprŁs des utilisateurs.
Le fait d’induire les utilisateurs ￿ consommer plus, ou moins, que ce qu’ils auraient
e￿ectivement consommØ serait dØterminant dans une version dynamique de ce modŁle, en
l’occurrence l￿ oø les utilisateurs pourraient Øvaluer la rØputation de chaque opØrateur et
Øventuellement en changer en signant un nouveau contrat.
Comme pour l’analyse des di￿Ørents scØnarios d’entente, on commence par le cas le




























Si on compare Pi
γ avec le prix d’entente, il est possible de voir que ce prix de l’opØrateur
qui a dØviØ de l’entente est infØrieur au prix d’entente seulement si
K
2 < 2ce162 Chapitre 3. Adoption technologique et concurrence
L’expression peut Œtre rØØcrite en termes de C et de E :
2CE > 1
L’inØgalitØ reprØsente la di￿Ørence entre le prix de trahison et le prix d’entente, et
son signe indique donc si le tricheur choisira un prix plus ou moins ØlevØ. Les incitations
￿ dØvier dØpendront donc de la structure de coßts et de la structure de la demande
s’adressant ￿ la ￿rme. Ces deux derniers facteurs sont directement liØs ￿ la technologie
employØe, impliquant que les entreprises ￿ un niveau technologique ØlevØ ￿xeront des prix
supØrieurs ￿ ceux de l’entente en cas de dØviation, et vice-versa.



























Pour calculer les pro￿ts que l’opØrateur dØviant obtiendra au cours de cette pØriode,


































C(CE − 1)) − K
Si on prend les valeurs de l’exemple (β
r = 1000, E = 1, K = 15, C = .05) , les pro￿ts
d’une entreprise homogŁne trahissant l’entente seront de 41.953, euros par utilisateur. Le
fait de trahir permet donc ￿ l’entreprise d’obtenir 17% que ce qu’elle aurait gagnØ en
respectant l’entente.
Il est intØressant de calculer Øgalement la perte de pro￿t de l’opØrateur trahi. Pour
cela, on sait que la quantitØ consommØe sera la mŒme pour les deux opØrateurs au vu du
prix observØ, identique pour les deux fonctions de demande. Les pro￿ts Πδ

































C(CE − 1)) − K
En reprenant les valeur de l’exemple, le pro￿t par utilisateur est de 22.969 euros,
reprØsentant 65% de ce qu’on obtient quand l’entente est respectØe, 75% de ce qui peut
Œtre obtenu quand chacun maximise de son c￿tØ, et 54% du pro￿t rØalisØ par l’opØrateur
qui dØvie.
Comme il a ØtØ fait pour le cas de l’entente, nous allons maintenant analyser une
situation dans laquelle les entreprises continuent ￿ avoir la mŒme structure technologique,
en ayant cette fois des parts de marchØ di￿Ørentes.










































Pour un opØrateur i dominant, (1- 1
2
kj
ki) sera plus important, ce qui signi￿e que le prix
de l’opØrateur dominant ne respectant pas l’entente est supØrieur au prix de dØviation
d’un opØrateur non dominant : l’opØrateur qui domine un marchØ a une tendance ￿ agir
en tant que monopole, et prØfŁre diminuer la demande avec des prix ØlevØs. Par contre,
l’opØrateur qui dØvie sans avoir d’in￿uence sur les prix prØfŁre augmenter la quantitØ qu’il
pourra vendre avec des prix moins ØlevØs, plus proches du niveau concurrentiel.
Pour le cas oø deux entreprises possŁdent une part de marchØ similaire, la di￿Ørence
entre le prix d’entente et le prix de dØviation sera Øquivalente ￿ la di￿Ørence entre le terme
des coßts dans le prix d’entente et la moitiØ de ce prix ( P
γ




2K). Si la partie164 Chapitre 3. Adoption technologique et concurrence
du prix d’entente engendrØe par les coßts de production reprØsente plus de la moitiØ de
ce prix, les opØrateurs auront une tendance ￿ dØvier des ententes en diminuant les prix,
















Dans l’exemple prØsentØ au dØbut de ce chapitre, c’est la situation contraire qui se
prØsente : P=0,15 et le terme des coßts est 1
2
c
K = 0,25, ce qui correspond ￿ moins de la
moitiØ du prix d’entente. Si un opØrateur dØcide de dØvier ce sera avec des prix plus ØlevØs.
L’opØrateur qui est trahi aide donc ￿ construire une image de prix peu ØlevØs auprŁs des
consommateurs, mais il ne recevra pas le mŒme revenu unitaire que l’opØrateur dØviant.
Au cours de la pØriode suivante il voudra donc lui aussi augmenter son prix, provoquant
une fois de plus un Øloignement du prix d’entente (et crØant une situation divergente).
Des niveaux d’investissement en technologie plus ØlevØs rendront davantage possible
la divergence vers le haut, le terme de coßts du prix d’entente ayant moins de poids et les
consommateurs Øtant plus inØlastiques. Plus les rØseaux seront Øtendus, plus la prØsence
d’un rØgulateur attentif sera nØcessaire pour empŒcher cette course des prix vers le haut.
A l’extrŒme contraire, dans un contexte Øconomique de niveaux d’investissement en
technologie plut￿t bas, les ententes seront plus stables avec des prix non excessifs par
rapport aux coßts de production. Il y aura peut Œtre une convergence en cas de dØviation
vers les prix concurrentielles Πβ, mais la qualitØ des services restera limitØe Øtant donnØe
l’infrastructure installØe.
Les rØsultats prØcØdents peuvent expliquer pourquoi dans certains segments des tØlØ-
communications les baisses dans les coßts de production ne se re￿Łtent pas systØmatique-
ment dans les tarifs payØs par les consommateurs. C’est le cas de la tØlØphonie mobile qui,
￿ di￿Ørence de la tØlØphonie ￿xe qui voit ses tarifs baisser continuellement, a maintenu
des tarifs assez stables au cours des six derniŁres annØes. L’inØlasticitØ croissante dans la
consommation des services de tØlØphonie mobile rend ces services trŁs exploitables par les
opØrateurs qui cherchent ￿ Øtablir une tari￿cation trŁs ØlevØe.3.3. Maximisation non-coopØrative des pro￿ts 165
3.3 Maximisation non-coopØrative des pro￿ts
Une fois que l’entente n’a pas ØtØ respectØe, ￿ court terme les entreprises ne faisant
plus con￿ance ￿ l’autre opØrateur, chacune cherchera ￿ obtenir le maximum de bØnØ￿ces.
On observera un comportement similaire au duopole de Cournot : chacun des opØra-
teurs conna￿t et prend en compte la fonction de rØaction de l’autre opØrateur au moment
de maximiser, par contre, le choix des opØrateurs ne se porte pas sur les quantitØs mais
sur les prix. La rØaction d’une entreprise ￿ un mouvement dans le prix de sont concurrent
ira donc dans un sens inverse de ce que le modŁle de Bertrand avec complØmentaritØ dans
les prix aurait prØdit.
En e￿et, l’information incomplŁte fournie au consommateur le rend seulement capable
d’observer un prix pondØrØ : tout changement dans le prix d’un des opØrateur sera com-
pensØ par un changement proportionnellement inverse au prix de son concurrent de sorte
￿ ce que la quantitØ consommØe par les utilisateurs des deux rØseaux corresponde ￿ celle
de l’entente. Ainsi l’un des opØrateurs pro￿tera de la diminution du prix de l’autre et
recevra plus d’argent pour chaque unitØ consommØe.
La premiŁre chose dont nous aurons besoin pour travailler avec une maximisation ￿ la
Cournot en prix sont les fonctions de rØactions respectives avec lesquelles les entreprises
prendront leur dØcision ￿ propos du prix non coopØratif.
Si on reprend la fonction de demande proposØe, qi = β
r(ki− er
Ki
e P), tout en sachant que
e P =
PI
i=1 kiPi, alors on sait que dans le cas d’un duopole on aura besoin de maximiser



























Chaque entreprise, sachant que le prix observØ continue ￿ Œtre une pondØration des prix166 Chapitre 3. Adoption technologique et concurrence
des deux opØrateurs, devra compenser les mouvements dans le prix de l’autre opØrateur
pour le maintenir ￿ un niveau proche de celui qui lui est le plus pro￿table.


















Et la relation entre les prix des deux opØrateurs appara￿t dans la fonction de rØaction













Contrairement au modŁle de Bertrand traditionnel, les prix ne seront plus parfaitement
complØmentaires. La dynamique ira plus dans le sens de Cournot si une augmentation du
prix d’un des opØrateurs force une diminution du prix de l’autre, de sorte ￿ rester sur les
fonctions de rØaction ou de meilleure rØponse.
Pour comparer les prix ￿xØs par les opØrateurs de maniŁre non coopØrative par rapport














La di￿Ørence entre le prix d’entente et le prix non coopØratif sera Øgale aux deux
derniers termes de l’equation prØcØdente. P
β
i > P α
i seulement si 1
4E − 1
2Pj > 0, ou dit
d’une maniŁre plus simple Pj < 1
2E.
Dans ce premier cas, une augmentation du prix du rival aura comme rØaction la
diminution du propre prix de la moitiØ de l’augmentation per￿ue. La forme des fonctions
de rØaction sera similaire ￿ celle qu’on trouve dans le modŁle de Cournot.
















299Voir les calculs dans les annexes.3.3. Maximisation non-coopØrative des pro￿ts 167
Fig. 3.2 ￿ Fonctions de rØaction ￿ la Cournot









Si on compare ce dernier prix avec celui d’entente, nous remarquerons que, bien qu’ils
soient similaires, la pondØration qu’on donne aux coßts et au terme d’ØlasticitØ n’est
plus la mŒme. D’abord, le prix de l’entente est plus sensible aux coßts de production,
chose qui peut Œtre comprise comme une moindre inquiØtude par rapport aux questions
concurrentielles. Ce dernier point est renforcØ par le fait que le prix non coopØratif donne
plus de poids au terme d’ØlasticitØ.
La quantitØ consommØe par les utilisateurs de chaque opØrateur sera la mŒme dans ce











Cette quantitØ est systØmatiquement infØrieure ￿ celle qui est obtenue par chaque










)168 Chapitre 3. Adoption technologique et concurrence
Les deux entreprises savent qu’un e￿ort vers la baisse du prix ne peut pas rØsulter en
une augmentation des pro￿ts compte tenu du mouvement systematique de compensation
dans la fonction de rØaction de l’autre. Ainsi toute tentative d’augmentation de pro￿ts
se fera forcØment en ￿xant des prix plus ØlevØs par rapport au prix d’entente. Comme
rØsultat, la quantitØ consommØe sera ￿ chaque fois infØrieure.


























C(CE − 1)) − K
Si on reprend les valeurs du premier exemple (β
r = 1000, E = 1, K = 15, C = .05) les
pro￿ts des entreprises homogŁnes aprŁs soustraction des coßts ￿xes de 15 seront de 35,625
euros300 par utilisateur. Par contre, pour le cas du duopole non coopØratif, les pro￿ts ne
seront que de 30 euros par utilisateur.
Dans ce deuxiŁme cas, des entreprises ayant des parts de marchØ di￿Ørentes feront face













































300En chi￿res, ces pro￿ts seront le rØsultat du calcul 1000( 1
18 + 2
9.05(.05−1)) = 45.0 euros mensuel par
utilisateur.3.3. Maximisation non-coopØrative des pro￿ts 169



























Nous en dØduisons que plus une entreprise a de parts de marchØ par rapport ￿ l’autre,
plus elle pourra se permettre d’augmenter son prix, encore plus clairement si elle sait que
le prix ￿xØ par l’autre entreprise est faible, ceci Øtant dß ￿ l’e￿et de compensation qui
















Comme prØvu nous trouvons que plus la dominance d’une ￿rme s’accroit, plus la
demande qui lui est adressØe en situation compØtitive est importante.































∂Pj on aper￿oit que le changement dans les pro￿ts sera positif quand le








Ce qui signi￿e que plus une entreprise pro￿te d’une position avantageuse dans le
marchØ, moins une augmentation bØnØ￿que du prix du concurrent sera probable, et vice-170 Chapitre 3. Adoption technologique et concurrence
versa. Ce raisonnement implique que les ￿rmes avec des parts de marchØ plus importantes
￿niront par Øtablir des prix supØrieurs aux concurrents possØdant des faibles parts de
marchØ. Ce rØsultat provient directement de la fonction de demande qui aura plus de
valeur si la part de marchØ est supØrieure. Le prix correspondant pourra re￿Øter ce fait.
A l’inverse, pour qu’une entreprise bØnØ￿cie d’une rØduction du prix du concurrent,








Ceci implique que dans une situation non coopØrative l’entreprise qui a la part de
marchØ dominante peut se permettre de ￿xer le prix le plus ØlevØ, menant ainsi son
concurrent ￿ ￿xer un prix faible comme meilleure rØponse qui cherche ￿ compenser un
prix observØ trop ØlevØ par rapport ￿ la vrai valeur de l’opØrateur dominØ.
3.4 Concentration dans le marchØ et investissement en
nouvelle technologies
Les sections prØcØdentes nous ont permis d’identi￿er les di￿Ørents Øquilibres du mo-
dŁle ainsi que leurs caractØristiques. Sous certaines conditions, l’Øquilibre collusif Ømerge
comme seul Øquilibre de Nash. NØanmoins d’autres enseignements relatifs au lien entre
concentration et investissement en nouvelles technologies peuvent Œtre tirØs du modŁle.
Dans cette section on mettra l’accent sur l’impact de la concentration de marchØ sur
les niveaux d’investissement nØcessaires ￿ l’entrØe sur le marchØ, sur les incitations ￿ la
dØviation de ￿rmes en situation de collusion, sur l’investissement optimal pour assurer la
collusion entre les ￿rmes du secteur et sur la maniŁre dont cet investissement varie selon
le degrØ de concentration du marchØ.
Proposition 1 En reprenant la condition de participation dans le marchØ obtenue dans
la section 3 (ki >
1+2Ci·Ei
4 ), on constate que la part de marchØ minimale pour qu’un
opØrateur puisse survivre dans un marchØ est infØrieure si les dØpenses en technologie du
marchØ augmentent.3.4. Concentration dans le marchØ et investissement en nouvelle technologies 171
Lors d’une entente entre ￿rmes ayant des parts de marchØ di￿Ørentes, si le niveau
d’investissement en technologie pour les deux opØrateurs augmentait lØgŁrement, 20 au
lieu de 15 pour l’exemple prØsentØ, la part de marchØ nØcessaire pour que la petite en-
treprise puisse survivre sera maintenant de 26.4% du marchØ. Etant donnØ les niveaux
d’infrastructure technologique identiques, dans aucun cas la part de marchØ minimale ne
sera en dessous de 25% du marchØ.
MŒme si cette contrainte peut appara￿tre comme une limitation du modŁle puisque
mŒme avec des coßts de production nuls, les entreprises possØdant moins de 25% d’un
marchØ ne pourraient survivre, la prØsence de plus de deux opØrateurs dans le marchØ
permet de diminuer la part de marchØ minimale du plus petit opØrateur.
Dans le cas oø les deux entreprises, mŒme majoritaires, ne vident pas le marchØ, et
que les autres entreprises sont incapables d’in￿uencer les prix, la condition pour que
l’entreprise dominØe du duopole puisse rester en entente sera moins contraignante. Dans
l’expression de la quantitØ on n’aura plus ki = 1 − kj, mais plut￿t, ki = 1 − kj − kz oø le
dernier terme reprØsente la part du marchØ n’Øtant pas sous le contr￿le des deux entreprises
dominantes. La condition pour que la prØsence dans le marchØ du petit opØrateur soit sans
pertes deviendra
ki >
1 + 2Ci · Ei − kz
4
La part de marchØ minimale pour rester dans le marchØ sans pertes sera donc diminuØe
d’un quart de la part du marchØ non dØtenue par le duopole par rapport au cas prØcØdent.
En chi￿res, si dans notre exemple initial un opØrateur possØdait au minimum 25% du
marchØ, mais avec l’hypothŁse que la part du duopole passe de 100% ￿ 80% du marchØ,
alors l’opØrateur faible du duopole pourra se maintenir avec seulement 20% du marchØ.
Proposition 2 Les ￿rmes d’un secteur ayant un faible niveau technologique, des coßts
marginaux ØlevØs, et une ØlasticitØ ØlevØe, auront intØrŒt lors de la trahison ￿ baisser leurs
prix. Inversement, les ￿rmes d’un secteur ￿ niveau technologique ØlevØ, avec ØlasticitØ et
coßts faibles auront tendance ￿ les augmenter.
Le prix de dØviation dØpendra ainsi des coßts, de l’ØlasticitØ prix et de l’investissement
en technologie. Les exemples suivant nous permettront de mieux comprendre la relation
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Avec un niveau d’investissement K = 15 :
Nous reprenons notre exemple introductif et supposons qu’une des ￿rmes a un coßt




15 = 0.05 < 1
2
La di￿Ørence entre les prix de dØviation et d’entente est donc nØgative et la ￿rme aura
intØrŒt ￿ augmenter son prix en cas de dØviation.
Avec K = 4
Sous les mŒmes conditions nous obtenons
.75
4 x15
4 = 0.7 > 1
2
Il s’agit alors du cas inverse : l’entreprise a intØrŒt, lors de la dØviation, ￿ baisser son
prix.
Proposition 3 Il est toujours possible d’estimer le niveau d’investissement en technolo-
gie, K∗, qui n’incitera plus les ￿rmes ￿ dØvier du prix d’entente.
Si on considŁre l’ØgalitØ comme la frontiŁre entre les incitations ￿ baisser le prix en
tant que tra￿tre, et les incitations ￿ augmenter le prix, on va se retrouver dans la situation
oø l’intØrŒt est de respecter le prix de l’entente car il n’existerait pas d’autre prix capable
d’augmenter les pro￿ts de l’opØrateur qui cherche ￿ dØvier.
Dans ce dernier cas, et en supposant que les coßts et l’ØlasticitØ dans le secteur sont
￿xes, on trouvera toujours un niveau d’investissement en technologie tel que cette inØgalitØ
soit accomplie. On va appeler K∗ le niveau de capital investi dans l’infrastructure du rØseau
qui permet de faire dispara￿tre les incitations ￿ dØvier du prix de l’entente.





le prix d’entente P α = cr
2K + K
4er.
Reprenons les paramŁtres de l’exemple de l’opØrateur Blue pour trouver l’investisse-




2, ce qui implique K∗ = 4,74.
Proposition 4 Ceteris paribus au niveau des coßts et de l’ØlasticitØ, le capital nØcessaire
￿ investir en infrastructure pour faire tenir l’entente sera moins important lorsque le
marchØ est moins concurrentiel.3.4. Concentration dans le marchØ et investissement en nouvelle technologies 173
Toutes choses Øgales par ailleurs, si on compare Pi
γ avec le prix d’entente, il est possible
de voir que le prix de l’opØrateur qui dØcide de ne pas respecter l’entente sera infØrieur au
prix d’entente si 4−
kj
ki −2(ki +kj) < 2CE
kj
ki. Il est intØressant d’observer que si ki = k−i
la condition sera la mŒme que dans le premier cas.







L’expression ￿ gauche de l’inØquation peut prendre des valeurs di￿Ørentes selon le
niveau de concentration dans le marchØ. Par exemple, si ki = 0,90 les termes peuvent
atteindre la valeur de 8.5, lorsque cela sera seulement de 1 dans le cas oø ki = 0,60.
Pour les cas d’entreprises qui ont des part de marchØ di￿Ørentes, une fois qu’on isole








En observant le dØnominateur, on peut remarquer que pour que la rØsultat de la racine
carrØe ne soit pas un nombre imaginaire, il est nØcessaire que
ki
1−ki ait une valeur supØrieure
￿ 1
2. La nouvelle condition peut Œtre interprØtØe comme l’exigence que la part de marchØ
de l’opØrateur dominØ ne soit pas infØrieure ￿ la moitiØ de la part de marchØ de l’opØrateur
dominant de sorte ￿ ce que l’entente puisse Œtre soutenue comme un Øquilibre de Nash.
Finalement, il est possible de voir que le niveau d’investissement en infrastructure
nØcessaire pour maintenir l’entente devient plus important lorsque les parts de marchØ
des deux opØrateurs se rapprochent, c’est ￿ dire, que le dØnominateur tend vers zØro, ce
qui implique un marchØ plus concurrentiel.
Proposition 5 L’investissement d’Øquilibre en infrastructure, mŒme s’il a tendance ￿
augmenter lorsque les parts de marchØ des opØrateurs sont similaires, sera toujours plus
bas que l’investissement qu’on trouverait en cas de non entente.
Le niveau d’investissement d’Øquilibre lorsque les opØrateurs se retrouvent dans une
situation de concurrence parfaite, i.e. (P −C)Q−K = 0, est plus ØlevØ que le niveau qui
correspond ￿ la situation d’entente. Pour illustrer cette situation, on reprend les valeurs174 Chapitre 3. Adoption technologique et concurrence
de l’exemple, et on Øgalise la fonction de pro￿ts pour le cas du duopole hors entente ￿ zØro,










K2 − 1)) − K = 0
Le niveau de K qui permet cette ØgalitØ est Kβ∗ = 6.84, ce qui reprØsente une valeur
supØrieure au niveau d’investissement optimal en entente trouvØ prØcØdemment ( Kα∗ =
4,74)301
3.5 Conclusion
Les pertes en termes de bien-Œtre social dues ￿ des situations de collusion dans un
marchØ avec externalitØs de rØseaux et information imparfaite, ne se rØsument pas seule-
ment ￿ des tarifs trop ØlevØs. En e￿et, l’entente et la concentration sur un tel marchØ
contribuent aussi ￿ ralentir l’investissement en nouvelles technologies par rapport ￿ une
situation concurrentielle.
Nous avons ainsi Øtabli que l’investissement en nouvelles technologies constitue une
variable stratØgique des opØrateurs garantissant la stabilitØ de l’Øquilibre collusif sur le
marchØ : il existe toujours un niveau d’investissement optimal qui enlŁvera toute incitation
aux ￿rmes de dØvier du prix d’entente. Ce niveau d’investissement est toujours infØrieur ￿
celui qui prØvaut en situation concurrentielle et est nØgativement corrØlØ ￿ la concentration
dans le marchØ, i.e. ￿ la domination asymØtrique d’un opØrateur sur le marchØ.
Or, l’investissement joue aussi un r￿le stratØgique dans l’entrØe sur un marchØ : mŒme si
l’investissement technologique permettant la viabilitØ d’une entreprise est faible, la condi-
tion de survie d’un opØrateur dans ce marchØ sera liØe ￿ des parts de marchØ importantes
dßes aux externalitØs de rØseaux, compliquant l’entrØe pour un nouvel opØrateur de petite
taille.
Le rØgulateur se trouve thØoriquement en position de force pour tenter de prØvenir
toute forme d’entente sur le marchØ. NØanmoins, des mØcanismes incitatifs complØmen-
taires pouvant garantir des prix plus proches des coßts seront nØcessaires a￿n d’Øviter
l’exploitation de l’information imparfaite des consommateurs par les opØrateurs. A dØfaut
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de disposer de tels outils, le rØgulateur peut en tant que second best tenter d’augmenter
l’investissement en nouvelles technologies en cherchant ￿ diminuer la concentration sur le
marchØ : une baisse de celle-ci augmentera l’investissement des opØrateurs en technologie
pour maintenir l’Øquilibre collusif, mŒme si son niveau sera toujours infØrieur ￿ la situation
concurrentielle.
L’approche prØsentØe a pour objectif non seulement un plus grand bien Œtre social d’un
point de vue de statique comparative, mais aussi d’assurer l’e￿cacitØ dynamique ￿ travers
les e￿ets des politiques Øconomiques sur l’investissement en nouvelles technologies. Une
version du modŁle prØsentØ, dØveloppant de maniŁre plus prØcise les aspects dynamiques,
reste ￿ Œtre construite.
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3.7 Annexes du chapitre III
Le dØveloppement et les factorisations mathØmatiques du modŁle sont dØtaillØs dans la
suite :
Calcul des prix d’entente d’entreprises homogŁnes
Πα : ki = kj et Ki = Kj.
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Part de marchØ minimale quand les entreprises ont la mŒme technologie de


























3ki − (1 − ki) > .05625
ki > .264180 Chapitre 3. Adoption technologique et concurrence
Non saturation du marchØ par les deux entreprises






4ki − 1 + kz > 2Ci · Ei
ki >
1 + 2Ci · Ei − kz
4
Entente d’entreprises avec des niveaux d’investissement technologique dif-
fØrents. ki = kj et Ki 6= Kj
DØsormais, nous rØtablissons l’identitØ des parts de marchØ, mais introduisons des ni-
veaux d’investissement technologique di￿Ørents. La fonction de pro￿t ￿ maximiser devient
donc























































Entente d’entreprises avec des niveaux d’investissement technologique et
parts de marchØ di￿Ørents. ki 6= kj et Ki 6= Kj
Ce quatriŁme cas est le plus complexe, mais Øgalement celui qui se rapproche le plus
de la rØalitØ. On permet ici aux opØrateurs d’avoir des parts de marchØ et un niveau
d’investissement en infrastructure di￿Ørents. La fonction de pro￿ts s’Øcrivant
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Si on cherche ￿ savoir la part de marchØ minimale pour qu’un petit opØrateur puisse










Il peut Œtre vØri￿Ø que, si on impose la condition Ki = Kj, on trouve le mŒme rØsultat
que celui dØ￿ni pour des entreprises homogŁnes en termes d’infrastructure mais avec des
parts de marchØ di￿Ørentes.
Maintenant nous sommes en position de voir l’e￿et d’un Øcart dans les technologies
employØes par chaque opØrateur. Encore avec l’exemple numØrique prØcØdent, si le petit
opØrateur dØcide d’investir 5 euros de plus en technologie par utilisateur pour ￿nir avec 20
au lieu de 15, et que le concurrent reste sur 15, dans ce cas la part de marchØ nØcessaire
pour Œtre prØsent avec une quantitØ consommØe positive sera de 23 pourcent au lieu de
27,5.
L’Øtude des di￿Ørents cas d’entente dans un duopole caractØrisØ par des e￿ets rØseaux
nous permet d’identi￿er les variable stratØgiques des entreprises, et nous permet d’avoir
un benchmark pour analyser les dØviations de ces Øquilibres. A cet Øgard, les rØsultats
sur la dØtØrmination des prix en situation d’entente nous a permis d’identi￿er deux e￿ets
contraires importants oø l’investissement en technologie jouera un r￿le central. Ce rØsultat
se vØri￿e dans l’ensemble des con￿gurations ØtudiØes.













































































































Cas 3 de non respect de l’entente entre entreprises hØtØrogŁnes en infrastructure. Πγ :
ki = kj et Ki 6= Kj
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La nouvelle expression qui permettra de dØterminer le niveau d’investissement neces-
saire pour maintenir l’entente stable sera
K
2





i + (Ki − Kj)
2)
Il peut Œtre vØri￿Ø que dans le cas oø Ki = Kj la condition du premier cas K2 < 2ce
sera retrouvØe.
Non respect de l’entente Πγd’entreprises hØtØrogŁnes au niveau des parts
de marchØ et des infrastructures Πγ : k1 6= k2 et K1 6= K2






































































La nouvelle expression qui permettra de dØterminer le niveau d’investissement neces-
saire pour maintenir l’entente stable sera
2kiK
2




j)(ki + kj)(kj + 2ki) < c
re





Il peut encore une fois Œtre vØri￿Ø que dans le cas oø Ki = Kj et ki = kj la condition
du premier cas K2 < 2ce sera retrouvØe.





























alternative ￿ la rØgulation des prix
4.1 Introduction
La rØgulation du secteur des tØlØcoms prØtend amØliorer le bien-Œtre social en contrai-
gnant les ambitions de pro￿ts des entreprises. Ce type de politiques modi￿e de maniŁre
nØgative le comportement des opØrateurs impliquØs en ce qui concerne les investissements
en nouvelles technologies. Dans ce travail nous proposons un systŁme de rØgulation des
rØseaux de tØlØcommunications qui permettrait d’amØliorer le bien-Œtre des consomma-
teur sans rØduire les pro￿ts des opØrateurs. Des arguments mathØmatiques, graphiques et
ØconomØtriques seront prØsentØs pour soutenir la proposition de rØgulation du niveau des
investissements, au lieu de contr￿ler les tarifs appliquØs.
L’arrivØe des nouvelles technologies a caractØrisØ le secteur des tØlØcoms dans ce dØbut
de siŁcle. Evincer l’approche historique dans cette Øtude ne serait qu’au dØtriment de
la rigueur de l’analyse Øconomique302. Parfois, l’adoption des nouvelles technologies est
dØterminØe par une sØquence technologique accidentelle in￿uencØe par des ØvØnements
extØrieurs accidentels au lieu de suivre un dØterminisme 303.
L’exemple le plus rØpandu de ce type de mode aberrant d’adoption technologique est
302Temin, Peter et al. (1985). Is History Stranger than Theory? The origin of telephone separations .
American Economic Review, vol 75, no. 2. p. 327
303David, Paul (1985). Clio and the economics of QWERTY. American Economic Review, vol. 75, no,
2. p. 332
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celui du clavier QWERTY, inventØ ￿ l’Øpoque des machines ￿ Øcrire de fonctionnement
mØcanique, avec l’intention de ralentir la frappe et ainsi d’empŒcher le blocage des mar-
teaux sur la bande d’encre. Plus d’un siŁcle aprŁs, ces problŁmes de blocage n’Øtant qu’un
souvenir, la position des touches du clavier ralentisseur est pourtant encore la mŒme sur
la plupart des ordinateurs du monde, bien qu’il ait ØtØ prouvØ que le rapprochement des
voyelles au centre du clavier accØlØrerait signi￿cativement la vitesse d’Øcriture dans n’im-
porte quelle langue. Ce type de situation peut survenir dans toute Øconomie prØsentant
une interrelation technique des ØlØments, des Øconomies d’Øchelle, et une irrØversibilitØ
issue de l’apprentissage et des habitudes. Les systŁmes de tØlØcommunications possŁdent
souvent ces caractØristiques, et le dynamisme de l’histoire restera donc un facteur impor-
tant dans l’explication des sentiers technologiques suivis dans chaque segment.
Depuis une dizaine d’annØes, le secteur est entrØ dans une phase d’Øvolution fortement
dynamique qui pourrait encore durer plusieurs dØcennies avant de se stabiliser, comme ce
fut le cas pour la tØlØphonie ￿xe pendant la majeure partie du XXe siŁcle.
Jusque rØcemment, les changements dans les technologies de l’information et de la
communication ont apportØ de nouvelles di￿cultØs ainsi que des solutions aux problŁmes
techniques et Øconomiques prØsents dans le fonctionnement du secteur.
L’interdØpendance des di￿Ørents segments de l’industrie complique la t￿che pour les
analyser sØparØment. Les consommateurs utilisent parallŁlement plusieurs segments du
rØseau dans un seul service, puis soudainement le mŒme service peut Œtre fourni intØgra-
lement par un nouveau segment. Un exemple trŁs rØpandu est celui de la tØlØphonie ￿
longue distance ￿ travers l’Internet ￿ haut dØbit; dans ce cas le rØseau ￿xe, complØtØ par
les rØseaux ￿ longue distance, est rapidement remplacØ par des systŁmes de transmission
de donnØes numØriques ￿xes ou mobiles.
Les technologies rivalisent entre elles et se dØtruisent ￿ travers le refus des consom-
mateurs : le laser disc, le wap, le divx, l’i-mode font partie d’une longue liste d’exemples
de technologies qui n’ont pas survØcu face ￿ des concurrents mieux adaptØs aux besoins,
aux dØsirs ou au budget des consommateurs. Entre toutes les transitions observØes, on
distingue rØguliŁrement des technologies ne satisfaisant pas la demande soit qu’elles ne
soient pas su￿samment matures soit qu’elles soient rapidement remplacØes par de plus
performantes; d’autres technologies ne parviennent mŒme pas ￿ Œtre proposØes ou bien le
font trŁs tardivement, en partie ￿ cause du manque de con￿ance de certains opØrateurs4.2. Investissements et pro￿ts 187
quant au comportement de leurs concurrents dans l’industrie. La coordination devient
donc un facteur essentiel pour l’Øvolution technologique.
Dans la littØrature sur l’adoption technologique on peut schØmatiquement distinguer
une branche mettant l’accent sur l’existence d’externalitØs de rØseau, ￿ l’image des tra-
vaux de Farrell et Saloner (1985,1986) et de Katz et Shapiro (1985, 1986, 1992); alors que
les travaux de chercheurs comme Fudenberg et Tirole (1987), Reinganum (1981), Scherer
(1967) et Riordan (1992) ont surtout mis l’accent sur des aspects de temporalitØ dans
l’adoption technologique. Ces travaux explorent et s’articulent autour de la question d’un
excŁs d’inertie ou d’une trop grande propension ￿ l’adoption technologique. Cette littØra-
ture ouvre la voie ￿ des recherches plus approfondies concernant l’impact des structures
de marchØ sur les incitation relatives ￿ l’adoption. Quant aux travaux portant sur les
externalitØs de rØseaux, les grandes lignes de sØparation sont surtout mØthodologiques et
permettent de mettre en valeur di￿Ørents aspects du problŁme. Katz et Shapiro (1985,
1992) tout comme Farrell et Saloner (1986) soulignent ainsi l’importance des anticipations
dØterministes des consommateurs au regard de la taille du rØseau. Cependant, ￿ l’inverse
de Farrell et Saloner (1986) pour lesquels la date d’introduction du nouveau produit est
une donnØe exogŁne, Katz et Shapiro (1992) introduisent des considØrations stratØgiques
des ￿rmes concernant la dØcision de ￿nancement d’une technologie. Les rØsultats dØcou-
lant de ces modŁles permettent non seulement de dØterminer les conditions sous lesquelles
un excŁs d’inertie se manifestera dans le processus, mais aussi sous quelles conditions les
incitations privØes au changement technologique dØpasseront les bØnØ￿ces sociaux de la
technologie et crØeront une perte sŁche pour des consommateurs bloquØs dans une certaine
technologie.
4.2 Investissements et pro￿ts
Les motivations de l’investissement dans le secteur des tØlØcoms rØpondent aux intØrŒts
des opØrateurs prØvoyant leurs pro￿ts ￿ moyen terme. Les ￿nanciers analysent systØma-
tiquement les indices de performance d’une industrie visØe pour pronostiquer l’Øvolution
future. Les projets d’intervention du rØgulateur rentrent ainsi dans les critŁres de dØcision
qui sont pondØrØs avant d’e￿ectuer un placement ￿nancier.
L’exercice ØconomØtrique prØsentØ permet de mesurer l’importance de certains indi-188Chapitre 4. Programmes d’investissement comme alternative ￿ la rØgulation des prix
cateurs du secteur susceptibles d’expliquer les variations dans le ￿ux des investissements.
Six variables ont ØtØ sØlectionnØes dans la rØgression T1 pour expliquer le niveau des in-
vestissements dans les tØlØcoms d’un pays : le PIB per capita, le revenu total du segment
mobile correspondant ￿ l’annØe prØcØdente, la quantitØ de souscripteurs mobiles, le revenu
du segment ￿xe, le nombre total de minutes de conversation passØes sur le rØseau ￿xe, et
la population du pays.
L’Øchantillon de pays comprend la majoritØ des pays de l’OCDE pour lesquels les
variables mentionnØes Øtaient disponibles pour la plupart des pØriodes ØtudiØes 304, ainsi
que quelques pays latino-amØricains choisis ￿ partir des mŒmes critŁres de disponibilitØ
des sØries Øconomiques305. L’analyse des six coe￿cients et de leur pouvoir explicatif dans
la rØgression T1 nous permet de discriminer et d’interprØter les variables explicatives.
Le nombre de minutes qui passent par le rØseau tØlØphonique 306 ne constitue pas le
principal indicateur aidant ￿ prØvoir les investissements. Une fois dØpassØ une taille de
structure dØterminØe, le mŒme rØseau permet d’accro￿tre la quantitØ d’appels et leur durØe
sans impliquer des dØpenses supplØmentaires dans le rØseau, ce qui explique le lien nØgatif
entre les deux variables. Les revenus dans le secteur ￿xe 307 et mobile peuvent par contre
aider ￿ prØvoir les variations dans l’investissement total.
Le revenu de la tØlØphonie mobile ne varie pas dans la mŒme direction que les investisse-
ments du secteur en gØnØral. Ce phØnomŁne sera constatØ dans plusieurs tests empiriques
prØsentØs dans ce document. Les signes des coe￿cients correspondant aux revenus des
deux segments ne sont pas les mŒmes; l’une des raisons pour lesquelles le coe￿cient des
revenus mobiles retardØs d’une pØriode est nØgatif est appuyØ par un argument dØveloppØ
plus loin : des revenus prometteurs pour le futur peuvent ralentir les investissements ￿
court terme car ils ne sont pas considØrØs comme urgents. Les opØrateurs auraient donc
par moments une logique de stagnation technologique impliquant que, si les revenus res-
tent intØressants, les investissements dans de nouvelles technologies ou l’amØliorations des
technologies actuelles peuvent rester en attente sans incidence nØgative sur leurs pro￿ts.
304Les bases de donnØes de l’ITU et de l’OCDE ont ØtØ complØtØes ￿ la mesure du possible avec les
donnØes provenant des gouvernements de chaque pays, cela dans le cas oø la maniŁre de construire les
variables Øtait Øquivalente avec celle des deux premiŁres bases de donnØes mentionnØes.
305La principale source pour ce travail est la World Telecommunications Indicators Database 2004 de
l’International Telecommunications Union (ITU).
306NTT ou national telephone tra￿c. Selon la notation de l’ITU telecoms database 2004.
307TTR ou total telephone revenus4.2. Investissements et pro￿ts 189
Fig. 4.1 ￿ RØgression T1 - Les investissements dans les tØlØcommunications
Nous dØvelopperons plus tard l’explication pour le signe des revenus ￿xes.
Les technologies mobiles constituent une pression concurrentielle directe pour la telØ-
phonie ￿xe. La quantitØ d’utilisateurs de tØlØphone mobile a rØussi ￿ dynamiser le secteur,
en crØant la possibilitØ d’abandonner les opØrateurs ￿xes au pro￿t des o￿res mobiles, et
vice-versa. Par consØquent, l’Ølargissement du secteur mobile d’un pays pousse la totalitØ
du secteur ￿ investir, de sorte que tous les opØrateurs et tous les rØseaux restent concur-
rentiels. Autrement dit, une rØaction en cha￿ne d’expansion et d’amØlioration des rØseaux
se dØclenche par la pØnØtration des technologies mobiles.
Dans les pays dØveloppØs, les investissements ont tendance ￿ Œtre proportionnels ￿
la population d’un pays, ce qui suit une logique d’infrastructure plus coßteuse lorsque
la quantitØ de foyers ￿ interconnecter est plus grande. Cette logique s’observe Øgalement
dans les rØsultats de la rØgression T1.
La richesse d’un pays, mesurØe en PIB par habitant, est aussi dØterminante pour les
investissements. Les pays les plus dØveloppØs ont historiquement ØtØ ￿ la tŒte de l’Øvolution
de ce secteur, notamment les pays d’Europe du Nord. Puis les pays du Sud ont suivi avec
quelques dØcennies de retard308.
Les pØriodes de revenus ØlevØs ne sont pas systØmatiquement suivies par une hausse des
investissements, et nous observons parfois une diminution dans ces derniers. Plus que de
la nØgligence, ce comportement re￿Łte une certaine passivitØ; une attitude peu coßteuse
308Les dates des libØralisations et privatisations de ce secteur permettent possiblement d’expliquer les
di￿Ørents rythmes que les rØgions du monde ont eu dans le parcours de modernisation de ce secteur.190Chapitre 4. Programmes d’investissement comme alternative ￿ la rØgulation des prix
Fig. 4.2 ￿ RØgression T2 - Les investissements per capita et les revenus retardØs
dans le court terme qui suivrait la logique de l’expression anglaise if it ain’t broke, ￿x it
’til it is!309 Les opØrateurs se disent qu’aprŁs toute l’argent qui a dØj￿ ØtØ dØpensØe dans
la mise en place du rØseau, ils est convenable de pro￿ter d’une pØriode oø les revenus
viennent tous seuls sans que les dØpenses augmentent.
Dans le test empirique T2 la rØgression est faite sur les investissements per capita par
pays; les rØsultats co￿ncident avec le test T1 : les investissements par habitant dans le
secteur ne vont pas toujours dans la mŒme direction que les revenus mobiles; la pØnØtration
de la technologie mobile implique par contre une augmentation des investissements, ce
qui traduit le besoin d’o￿rir d’un rØseau plus complet pour les nouveaux utilisateurs. Une
fois atteint le niveau de saturation d’un rØseau, les investissements visant l’amØlioration
deviennent moins importants pour les opØrateurs, jusqu’￿ ce qu’une nouvelle pression
concurrentielle soit prØsente.
Le revenu per capita des rØseaux ￿xes n’a pas la mŒme relation avec les investissements
que le revenu des rØseaux mobiles. Les services proposØs par le rØseau ￿xe n’ont pas cessØ
d’augmenter et de s’amØliorer, comme c’est le cas de l’Internet ￿ haut dØbit et de la
tØlØvision numØrique, ce qui a impliquØ d’un c￿tØ une augmentation des investissements
pour mettre les technologies en place, et d’autre c￿tØ, le revenu moyen par utilisateur a
augmentØ gr￿ce ￿ la valeur que les consommateurs attribuent ￿ ces services.
Le coßt de mettre en place un rØseau est directement liØ au nombre d’habitants d’un
pays devant Œtre desservis. Si on limite les variables qui expliquent l’investissement aux
indicateurs de quantitØ, de revenus et de population, on peut noter que le nombre d’uti-
lisateurs potentiels dans un pays a une forte corrØlation avec le coßt nØcessaire pour leur
309Si la chose n’est pas en panne, il n’y a pas de raison pour la rØparer.4.2. Investissements et pro￿ts 191
Fig. 4.3 ￿ RØgression T3 - Les investissements, les revenus retardØs et le tra￿c interna-
tional
prØvoir un accŁs aux moyens de communication.
Une nouvelle mesure de prØvision des investissements, le nombre d’appels qui pro-
viennent de l’Øtranger310, est introduite dans la rØgression T3. Les charges d’intercon-
nexion payØes par les opØrateurs Øtrangers qui ont besoin de ￿nir leurs appels dans le
rØseau local sont historiquement une source importante de revenus. Une hausse dans la
demande de ce type de services justi￿e une amØlioration des rØseaux disponibles, tout
en sachant que les tarifs que les opØrateurs Øtrangers payent pour utiliser le rØseau local
sont bien plus ØlevØs que les tarifs que les consommateurs nationaux payent pour la mŒme
utilisation du rØseau.
Le montant des investissements dans le secteur des tØlØcoms pour un pays est choisi ￿
partir de critŁres de rentabilitØ. L’ensemble de segments entrent en jeu mŒme si l’argent
investi ne vise qu’un seul de ces segments; cela est dß ￿ la substituabilitØ des di￿Ørents
services. La taille du marchØ potentiel est mesurØe ￿ partir de la quantitØ de clients
potentiels, ce qui est trŁs corrØlØ avec la population totale du pays. Presque tous les
habitants d’un pays (les enfants en ￿ge scolaire compris) peuvent devenir consommateurs
des services des tØlØcoms; les pays les plus peuplØs auront besoin de rØseaux plus vastes
et plus complets, ce qui se traduira en investissements plus importants.
Dans le test empirique T4, d’aprŁs le signe du coe￿cient du nombre d’appels pas-
sØs ￿ l’intØrieur d’un rØseau (NTT), cette variable ne serait pas forcØment dØterminant
de l’investissement rØalisØ; par contre, les revenus per￿us seront une motivation essen-
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tielle pour les investisseurs311. Ces deux derniŁres constatations soutiennent l’idØe que les
investisseurs visent surtout les pro￿ts et non l’utilisation e￿cace des rØseaux.
Les investisseurs cherchent en particulier ￿ rajouter de la valeur aux services proposØs,
ou ￿ maintenir l’ancienne valeur qui s’est dØtØriorØe dans le temps, cela en s’assurant que
la valeur ajoutØe qui provient des investissements, et qui se transformera en revenus plus
ØlevØs, soit su￿sante pour compenser l’argent qui a ØtØ dØpensØ. Un service promettant
des pro￿ts intØressants moyennant des amØliorations pourrait ne pas marcher, et les pro￿ts
qui Øtaient prØvus avant l’amØlioration peuvent alors dispara￿tre dans l’Øchec. Le risque
de ne pas pouvoir rentabiliser les investissements rend les investisseurs mØ￿ants et par
moments passifs.
Par contre, la prØsence de nouveaux concurrents ayant rØussi leur entrØe dans le marchØ
peut susciter les investissements face ￿ la pression concurrentielle. La quantitØ totale de
souscripteurs de services mobiles 312 est un indicateur de cette force concurrentielle entre
les services de tØlØphonie ￿xe et la tØlØphonie mobile.
Chaque abonnØ ￿ un opØrateur mobile aura ￿ tout moment le choix entre rØaliser
ses appels en utilisant un rØseau ou l’autre. L’utilisateur est mŒme en mesure de garder
un seul des opØrateurs. Ce phØnomŁne Øtait de plus en plus constatØ chez les Øtudiants
ou professionnels qui partaient de chez eux pour faire une ou plusieurs annØes dans un
autre pays, ou mŒme dans une autre ville; entre les avantages d’Œtre joignable ￿ tout
moment et le fait de ne pas avoir besoin de signer un nouveau contrat, beaucoup se
dØcidaient ￿ ne pas ouvrir une ligne ￿xe dans leur nouvelle rØsidence, et de garder comme
seul moyen de communication le tØlØphone portable. RØcemment, avec la diminution des
tarifs et augmentation des dØbits de l’Internet xDSL, ce phØnomŁne s’est rØduit car le
mŒme public reprend une ligne ￿xe uniquement pour Œtre en mesure de demander une
connexion Internet illimitØ ￿ haut dØbit. Avec l’apparition des services ￿ haut dØbit mobile
et les possibilitØs de dØgroupage, les opØrateurs des lignes ￿xes risquent de perdre une
nouvelle fois les clients qui Øtaient abonnØs uniquement pour les services de transmission
de donnØes.
Le revenu des opØrateurs mobiles correspondant ￿ l’annØe prØcØdente est un indicateur
311Ce fait est constatØ avec le statistique t de 15,67 correspondant ￿ la variable de revenus pour la
tØlØphonie ￿xe, TTR ou total telephone revenues.
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Fig. 4.4 ￿ RØgression T4 - Les investissements et l’Øvolution des services mobiles
de la bonne santØ Øconomique du secteur 313. Comme il a ØtØ constatØ dans les rØgressions
de ce travail qui expliquent les investissements avec les revenus mobiles comme variable
indØpendante, il est frØquent que les deux variables aient des variations contraires. Les
revenus des opØrateurs mobiles sont su￿sants pour satisfaire les investisseurs, sans pour
cela chercher tout de suite ￿ Ølargir le rØseau ou ￿ amØliorer la qualitØ ou mettre en
place des nouveaux services. Un niveau de revenu tel peut freiner les investissements pour
une pØriode, jusqu’￿ ce que de nouveaux opØrateurs viennent crØer une nouvelle pression
concurrentielle qui menace les revenus actuels.
4.3 Le modŁle
Dans un secteur en rØseau avec une autoritØ sectorielle indØpendante, quand le rØgula-
teur dØcide de ￿xer un prix maximal P, l’opØrateur doit choisir un niveau d’investissement
I qui lui permet de maximiser ses pro￿ts Π. Dans une situation alternative, le rØgulateur
pourrait ￿xer un niveau d’investissements minimal I, et l’opØrateur ￿xerait librement le
prix des services P pour maximiser ses pro￿ts Π.
Pour le premier cas, le niveau d’investissement rØsultant de la maximisation de l’opØ-
rateur risque d’Œtre sous-optimal du point de vue d’un rØgulateur qui cherche ￿ maximiser
le bien-Œtre social. Par contre, la ￿xation d’un niveau d’investissement minimal peut main-
tenir un mŒme niveau de pro￿ts, tout en augmentant le surplus des consommateurs.
L’argument central de ce modŁle repose donc sur la possibilitØ d’augmenter le bien-
313MR(-1) dans la rØgression.194Chapitre 4. Programmes d’investissement comme alternative ￿ la rØgulation des prix
Œtre social ￿ travers d’un transfert de la rØgulation du niveau des tarifs vers le niveau
des investissements. Les raisons pour prØfØrer ce systŁme vont de l’information dispo-
nible par les parts aux facilitØs de gestion gouvernementale d’une Øventuelle coordination
internationale.
Le gouvernement est mieux informØ que les opØrateurs sur les liens qui existent entre le
niveau des investissements et l’environnement macroØconomique. De leur c￿tØ, les entre-
prises connaissent mieux les dØtails sur les coßts de production et sur les autres variables
microØconomiques liØes ￿ la production et ￿ la demande. Il est donc naturel de croire que
les opØrateurs sauront ￿xer avec plus de prØcision le prix le plus convenable, et que le
gouvernement pourra se consacrer ￿ calculer le niveau d’investissement que l’Øconomie en
gØnØral souhaite trouver.
Vu la lenteur qui peut appara￿tre dans les investissements en nouvelles technologies
comme rØaction aux prix ￿xØs par les autoritØs, il vaudrait mieux laisser les forces du
marcher jouer au niveau des tarifs; il sera plus rapide de faire redØmarrer la concurrence
quand elle se voit diminuØe par une situation d’entente en prix, par rapport ￿ quand cela
arrive dans une concurrence entre technologies.
Le gouvernement peut agir en tant que coordinateur rØgional, en collaboration avec
les gouvernements voisins, de maniŁre ￿ participer aux accords d’adoption technologique
qui vont crØer des meilleures conditions pour investir de maniŁre moins risquØe dans les
nouvelles technologies.
Un menu de contrats peut Œtre proposØ; l’ancien systŁme de rØgulation tarifaire sera
prØsent parmi les choix de ce menu de maniŁre ￿ ne pas diminuer la libertØ des opØrateurs
￿ gØrer leurs a￿aires. L’opØrateur choisira un autre contrat de rØgulation si et seulement
si ce dernier est prØfØrable au statu quo mentionnØ.
Le modŁle utilisØ pour cette section est la suite du modŁle prØsentØ dans le travail
intitrØ Adoption technologique et concentration dans un marchØ de rØseaux , faisant partie
de la mŒme recherche doctorale314.
L’analyse mathØmatique prØsentØe dans le modŁle, et dans les diagrammes, porte spØ-
ci￿quement sur l’industrie des tØlØcommunications, mŒme si les rØsultats peuvent Œtre
314MŒme si la construction du modŁle et ses di￿Ørents Øquilibres doivent Œtre consultØs dans le do-
cument mentionnØ, pour faciliter la comprØhension du dØveloppement mathØmatique, dans les annexes
de ce travail on a intØgrØ l’obtention de la fonction de demande ￿ partir de la fonction d’utilitØ des
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interprØtØs pour toute industrie caractØrisØe par les externalitØs des rØseaux, et dont les in-
novations technologiques sont ￿ disposition des entreprises de maniŁre rØguliŁre, lesquelles
peuvent Œtre adaptØes ￿ travers des investissements importants en infrastructure 315.
La maximisation de la fonction d’utilitØ des consommateurs permet l’obtention de la




Les opØrateurs dans ce modŁle maximisent leurs pro￿ts en prenant comme mesure
de la quantitØ de services vendus ce qu’un individu reprØsentatif va consommer, au lieu
d’utiliser comme indicateur le nombre de consommateurs multipliØe par la consommation
moyenne; cela vient de l’hypothŁse que les parts de marchØ sont su￿samment stables
pour ne pas changer dans le court terme; l’opØrateur va se concentrer sur les individus
qui ont prØalablement signØ un contrat de consommation avec lui.
La ￿xation d’un prix d’entente, qui peut Œtre explicite ou tacite, se trouve gØnØralement
en dessus du prix qui serait ￿xØ dans un environnement parfaitement compØtitif.
L’opØrateur maximise ses pro￿ts en ayant comme variable de contr￿le le prix des ser-
vices. Les pro￿ts du secteur (ici un duopole) sont calculØs ￿ partir de l’opØration classique
dans la thØorie microØconomique max
p
q(p)(p − c) − I. Dans le contexte des hypothŁses
prØcØdemment Ømises, ceci correspond ￿ maximiser la fonction suivante :















Pour mieux illustrer ce que chaque variable reprØsente, une calibration avec des chi￿res
rØels dans leur valeur moyenne pour le marchØ de la tØlØphonie mobile europØen est pro-
posØe317.
La fonction de demande directe du modŁle Øtant




315On entend par investissements importants en infrastructure les dØpenses en coßts ￿xes non rØcupØ-
rables su￿samment grandes pour dissuader l’entrØe des compØtiteurs; en e￿et, on observe souvent un
faible nombre de participants dans ce type d’industrie.
316Cette fonction de demande dØpendra de mŒmes paramŁtres que la fonction d’utilitØ, ainsi que du prix
observØ par les consommateurs e P =
PI
i=1 kiPi.
317D’aprŁs les donnØes obtenues de l’Union Internationale des TØlØcommunications (ITU) correspondant
aux annØes 1999-2003 pour le marchØ des tØlØcommunications mobiles des principaux pays europØens.
Voir annexes pour l’exemple de calibration de la demande et des pro￿ts d’un opØrateur.196Chapitre 4. Programmes d’investissement comme alternative ￿ la rØgulation des prix
Fig. 4.5 ￿ E￿et d’une variation de l’investissement








ce qui nous permet de construire la courbe de demande traditionnel sur l’espace prix-
quantitØs.
Une augmentation des investissements par abonnØ I change la position de la courbe
de demande dans l’espace prix-quantitØs; l’augmentation des investissements augmente
la valeur des services proposØs, ce qui rend la demande moins sensible aux variations du
prix, e￿et qui appara￿t dans la ￿gure 4.5 comme une nouvelle courbe de demande plus
verticale : les quantitØs consommØes sont moins sensibles aux variations des prix.
Sur l’axe vertical, la courbe de demande part du prix maximal qui correspond ￿ une
demande positive du bien, i.e.
ki
e Ii ; la courbe de demande aura une pente −
Ii
βe.
Les deux e￿ets rØsultants d’un changement dans les investissements sont alors exposØs :
l’ordonnØe ￿ l’origine de la courbe sera plus ØlevØ pour des investissements supØrieurs, ce
qui re￿Łte le changement de valeur des services du point de vue des consommateurs;
Øgalement la nouvelle pente sera plus forte face ￿ une hausse dans les investissements, ce
qui implique une inØlasticitØ croissante de la demande.4.3. Le modŁle 197
De la fonction de demande directe on peut voir que le montant demandØ par les uti-
lisateurs sera supØrieur face ￿ une hausse des investissements. On verra plus tard que
les investissement demandent ￿ Œtre rentabilisØs, ce qui peut impliquer une hausse des
tarifs, donc l’e￿et des investissements sur les quantitØs consommØes ne sera pas systØ-
matiquement positif; le bien-Œtre du consommateur sera gØnØralement supØrieur malgrØ
l’Øventuelle hausse des tarifs.
Parmi les raisons qui font hØsiter les opØrateurs ￿ rØaliser les investissements en tech-
nologies disponibles se trouvent l’incertitude sur dØveloppement futur de la technologie
ciblØe, et les inquiØtudes sur les politiques publiques qui seront adoptØes pour soutenir ou
alourdir la mise en place des nouveaux rØseaux.
Le gouvernement a la possibilitØ de diminuer cette incertitude; d’un c￿tØ, en jouant
le r￿le de coordinateur des investissements publics et privØs, ce qui va clairement ras-
surer les investisseurs hØsitants; d’un autre c￿tØ, en Øtant le plus transparent possible
dans l’annonce et l’application des politiques concernant directement ou indirectement
les investissements rØalisØs.
RØgulation des investissements comme alternative ￿ la ￿xation des prix
La rØgulation tarifaire est un instrument que le rØgulateur emploie pour Øviter les
abus de la part des entreprises qui seraient en mesure d’exploiter une position dominante
dans un segment du marchØ, et de cette maniŁre empŒcher une rØduction du surplus des
consommateurs. Pourtant, l’utilisation des prix comme instrument de rØgulation peut pro-
voquer des e￿ets contraires ￿ ceux qui Øtaient initialement attendus, i.e. le bien-Œtre du
consommateur peut Œtre rØduit comme consØquence des contraintes imposØes aux opØra-
teurs.
Le modŁle de ce travail traite cette question en supposant un rØgulateur qui doit choisir
entre rØguler les tarifs ou rØguler le niveau des investissements, et ainsi chercher ￿ accro￿tre
le bien- Œtre social.
Si l’autoritØ propose un systŁme de rØgulation qui o￿re le choix aux opØrateurs entre
une contrainte qui porte sur le prix maximal choisi pour protØger les consommateurs d’une
possible exploitation du pouvoir de marchØ, et une contrainte sur le niveau d’investisse-
ment minimal qui vise la maximisation du bien-Œtre social, l’opØrateur fera le choix dans
ce menu de systŁmes de rØgulation, de sorte que si le niveau d’investissement minimal I
qui lui est proposØ ne lui convient pas, il acceptera le statu quo, i.e. une rØgulation qui198Chapitre 4. Programmes d’investissement comme alternative ￿ la rØgulation des prix
retombe sur les tarifs, prØsents ou futurs, qui sont proposØs aux abonnØs.
Le gouvernement doit trouver les combinaisons (I,p),...,(I,p) de maniŁre ￿ crØer les
incitations pour que l’opØrateur choisisse la combinaison de prix et d’investissements so-
cialement souhaitable.
Quand l’autoritØ sectorielle ￿xe les tarifs P, la seule marge de man￿uvre qui reste ￿
l’opØrateur pour maximiser ses pro￿ts sera le niveau d’investissements Ii. Sans perte de































βe. Les investissement vont donc varier dans la mŒme direction que les prix
rØsultant de la rØgulation, ceci ￿ partir d’une relation linØaire avec un coe￿cient
√
βe. La
valeur de β est in￿uencØe dans le moyen terme par le ￿ux d’investissements, de sorte que si
les investissement sont faibles pendant plusieurs pØriodes, l’importance des services pour
les abonnØs β va diminuer, ce qui contribue ￿ diminuer les prix, ce qui peut provoquer
un cercle vicieux dans lequel la qualitØ des services dØclinerait, rØsultat qui est contraire
￿ l’intØrŒt de la sociØtØ en gØnØral.
Dans la direction opposØe, et suivant le mŒme raisonnement, l’augmentation du tarif
maximal peut permettre d’augmenter plus que proportionnellement les investissements
qui seraient rØalisØs par les opØrateurs.
Si l’autoritØ dØcide de ￿xer un niveau d’investissements pour les opØrateurs Ii, le marge
de man￿uvre devient le prix Pi. La maximisation dans ce cas sera4.3. Le modŁle 199




















Le prix rØsultant de ce systŁme alternatif dØpend de la part de marchØ de l’opØrateur;
le maintien des tarifs concurrentiels devra donc se faire par des mesures qui augmentent
la quantitØ d’opØrateurs et qui diminuent la possibilitØ d’ententes tacites en prix ou en
investissements.
Dans le premier systŁme de rØgulation tarifaire, comme le niveau d’investissements
est dØpendant du prix ￿xØ par le rØgulateur, une diminution de ce tarif impliquera une
diminution de l’investissement optimal, ce qui contractera la fonction de demande. Le
rØsultat sera une perte de surplus du consommateur lequel ira de la surface B ￿ la surface
A de la ￿gure 4.6. Le changement dans la quantitØ consommØe sera ambigu, et le signe
de cette variation dØpendra de la part de marchØ de l’opØrateur ki et de l’ØlasticitØ de la
demande e.200Chapitre 4. Programmes d’investissement comme alternative ￿ la rØgulation des prix
Fig. 4.7 ￿ Surface de pro￿ts en fonction des prix et des investissements
Pour ce premier cas, la fonction de pro￿ts une fois qu’on remplace le niveau d’inves-
tissement optimal devient
















De cette derniŁre expression on voit que les pro￿ts sont principalement dØterminØs par
la valeur attribuØe au rØseau β, ce qui indique que la diminution d’investissement a￿ec-
terait nØgativement cet indice, ce qui rØduira progressivement les pro￿ts des opØrateurs,
qui auront de moins en moins d’incitations ￿ investir.
Sur la ￿gure 4.7 on observe l’espace tridimensionnel des pro￿ts-prix-investissements;
la surface reprØsente le pro￿t maximal qui pourra Œtre obtenu avec la combinaison prix-
investissements correspondante. Les possibilitØs d’augmenter le niveau l’investissement
de maniŁre plus que proportionnelle par rapport ￿ l’augmentation des prix sont ainsi
montrØes. Le pro￿ts ne seraient pourtant pas diminuØs dans le passage de la situation
(P,I0) reprØsentØe par le point A, ￿ la situation (P 0,I
0) reprØsentØe par le point B318.
La maximisation prØsentØe pour le cas de la rØgulation du niveau des investissements
produit les pro￿ts suivants
318Les diagrammes pour les surfaces de pro￿ts correspondantes ￿ la calibration prØsentØe, calculØes ￿
l’aide du logiciel Mathematica 5.1, sont exposØs dans les annexes.4.3. Le modŁle 201





















Les pro￿ts de l’opØrateur sous un systŁme d’investissement minimal seront principa-
lement dØpendants du niveau de celui-ci, ainsi que de la part de marchØ de l’opØrateur.
Le potentiel du paramŁtre β d’augmenter au fur et ￿ mesure que I augmente, combinØ
avec le fait que e peut aussi diminuer avec la hausse des investissements, nous indique
que, en principe, si l’opØrateur est prŒt ￿ courir des risques, des niveaux d’investissement
trŁs ØlevØs par utilisateur peuvent produire des pro￿ts aussi trŁs ØlevØs. NØanmoins, les
consØquences d’avoir visØ trop haut peuvent Œtre des pertes importantes si les calculs sont
erronØs sur un seul des paramŁtres, comme il peut Œtre observØ sur la ￿gure 4.8 319.
MŒme si ￿ premiŁre vue on pourrait croire que l’imposition d’un niveau d’investisse-
ment ØlevØ va Œtre accompagnØe d’une augmentation des tarifs Øquivalente, dans la rØalitØ
les prix ne vont pas suivre le mŒme rythme de croissance que les investissements. La ￿gure
4.8 montre le prix optimal qui serait choisi par l’opØrateur face ￿ chaque niveau d’investis-
sement qui pourrait Œtre ￿xØ. Ce serait donc une erreur de continuer ￿ se focaliser sur les
contraintes tarifaires car cela pourrait impliquer un frein des investissements : diminuer
les prix de 20% impliquerait une diminution des investissements de plus de 50% 320.
Les investissements pourraient Œtre rØgulØs en niveaux, i.e. l’autoritØ dØcide un mon-
tant minimal ￿ investir au cours de chaque pØriode, ou en ￿ux, ce qui implique un taux
d’investissement ￿xØ par rapport aux revenus. Une rØgion de risque (encadrØ dans la
￿gure 4.7) indiquerait les niveaux d’investissement que les opØrateurs n’oseraient pas rØa-
liser sans certaines garanties de stabilitØ et transparence, et mŒme de coordination, dans
la rØgulation qui sera imposØe par les autoritØs. Une nouvelle ligne de recherche sur les
modalitØs d’intervention reste ￿ Œtre approfondie pour complØter les rØsultats de ce travail.
319Voir diagrammes de surfaces de pro￿ts dans les annexes pour analyser le potentiel de pro￿ts ou de
pertes des di￿Ørentes combinaisons de prix et d’investissements.
320Le diagramme T4 montre que si le tarif maximal ￿xØ par le rØgulateur passait de 0,50 euros ￿ 0,25,
l’investissement choisi par l’opØrateur passerait de 40 euros par utilisateur ￿ 10 euros par utilisateur.202Chapitre 4. Programmes d’investissement comme alternative ￿ la rØgulation des prix
Fig. 4.8 ￿ Sentier optimal sur l’espace pro￿ts-prix-investissements
4.4 Conclusion
L’adoption des nouvelles technologies est un processus complexe pouvant Œtre freinØ
par de problŁmes de coordination entre producteurs, par des revenus non assurØs ou par
le manque de transparence des politiques publiques.
Si les revenus futurs ne se voient pas menacØs par une nouvelle con￿guration concur-
rentielle, les nouveaux investissements ne semblent pas indispensables pour les opØrateurs.
Ainsi, le risque de ne pas rØussir ￿ les rentabiliser a tendance ￿ freiner l’esprit innovateur
des entreprises qui pourraient tenter les nouvelles technologies disponibles.
Parmi les raisons rendant frileux les opØrateurs quant ￿ la rØalisation d’investissements
en technologies disponibles, nous pouvons citer notamment l’incertitude sur le dØveloppe-
ment futur de la technologie ciblØe et les inquiØtudes sur les politiques publiques adoptØes
dans le futur qui pourraient soutenir, mais aussi alourdir, la mise en place des nouveaux
rØseaux.
Le gouvernement a la capacitØ de diminuer cette incertitude. D’une part, coordinnant
les investissements publics et privØs, ce qui rassurera clairement les investisseurs hØsitants,
d’autre part, en Øtant le plus transparent possible dans l’annonce et l’application des
politiques concernant directement ou indirectement les investissements qui seront rØalisØs.
Le modŁle mathØmatique dØveloppØ dans ce travail montre les rØsultats pour deux
types d’intervention des autoritØs dans le processus de production. D’une part, la rØ-
gulation tarifaire est susceptible d’aggraver le problŁme qu’elle compte rØsoudre, i.e. le4.5. Bibliographie 203
bien-Œtre social pourrait diminuer comme rØsultat de cette mesure; d’autre part, la rØ-
gulation du niveau des investissements fournit des signaux clairs aux entreprises sur les
objectifs d’Øvolution du secteur que le gouvernement a l’intention de soutenir. Rendre
aux entreprises la libertØ de gØrer les tarifs peut, d’aprŁs l’analyse prØsentØe, accØlØrer le
rythme d’investissements en nouvelles technologies.
4.5 Bibliographie
Alesina, Alberto et al. (2003). Regulation and Investment. NBER 9560. March 2003.
Averch, Harvey et Johnson, Leland (1962). Behavior of the ￿rm under regulatory
constraint. American Economic Review, 52 : 1052-1069
Baron, David et Myerson, Roger (1982). Regulating a Monopolist with Unknown Cost .
Econometrica, 50 : 911-930
Biglaiser, Gary et Riordan, Michael (2000). Dynamics of price regulation. RAND Jour-
nal of Economics, vol. 31. pp. 744-767
Boone, Jan. (2000). Competitive pressure : the e￿ects on investment in product and
process innovation. RAND Journal of Economics.
Bruce, Robert et al. (2002). Feedback to Regulators from Investors . Report to the
International Telecommunication Union (ITU). Global Symposium for Regulators, 7-8
dØcembre 2002.
Fudenberg, Drew et Tirole, Jean (1986). Dynamic Models of Oligopoly. Harwood Fun-
damental of Pure and Applied Economics. London.
Fudenberg, Drew et Tirole, Jean (1987). Understanding Rent Dissioation : On the Use
of Game Theory in Industrial Organization . The American Economic Review, vol. 77,
No.2.
Graham, Edward (2001). Subsidies, Market Closure, Cross-Border Investment, and
E￿ects on Competition : The Case of the FDI in the Telecommunications Sector . Institute
for International Economics, 2001.
International Telecommunications Union (ITU). Indicators Database 2004.
Katz, Michael et Shapiro, Carl (1985). Network externalities, Competition and Com-
patibility. The American Economic Review. Vol.75, No. 3. p.424-440.
Katz, Michael et Shapiro, Carl (1994). Systems Competition and Network E￿ects .204Chapitre 4. Programmes d’investissement comme alternative ￿ la rØgulation des prix
Journal of Economic Perspectives, Vol. 8 No.2 199
La￿ont, Jean-Jacques et Tirole, Jean (1993). A theory of incentives in procurement
and regulation. MIT Press.
Warren, Tony (1997). The Political Economy of Telecommunications Services, Trade
and Investment Policy : Japan, Australia and the United States . Australian National Uni-
versity.
4.6 Annexes du chap￿tre IV
Calibration de la fonction de demande et de pro￿ts
L’opØrateur Blue a un revenu moyen par utilisateur de Πb qui nous indique la somme
d’argent que chaque utilisateur du rØseau Blue dØpense mensuellement en moyenne au
cours de son contrat avec cet opØrateur, moins l’investissement par utilisateur que l’opØ-
rateur a versØ dans l’amØlioration du rØseau et des services. β
r est un indicateur de l’in-
tensitØ d’utilisation des services de tØlØphonie mobile dans le pays ou rØgion en question.
Dans le pays hypothØtique, ce facteur aura une valeur de 1000. La part de marchØ de Blue
sera de 45 pourcent du marchØ, et la mesure d’ØlasticitØ prix provenant des goßts relatifs,
avant d’Œtre contr￿lØe par le capital investi dans la structure technologique, sera de 15 321.
Le prix moyen observØ sera de 15 centimes d’euro la minute de conversation tØlØphonique.
L’investissement de l’opØrateur Blue dans l’infrastructure est de 15 euros par utilisateur
















Πb = 300(.10) − 15 = 15
A partir des calculs, on trouve qu’une quantitØ consommØe de 300 minutes, et un coßt
marginal de 5 centimes la minute, laissent ￿ l’opØrateur un pro￿t moyen de 10 centimes
321Cette simpli￿cation fera que ∂Π/∂P = e/K (=1 dans cet exemple), ce qui permet de se faire une
idØe assez directe des variations dans l’elasticitØ-prix par rapport aux changements technologiques.4.6. Annexes du chap￿tre IV 205
Fig. 4.9 ￿ Pro￿ts en fonction des prix et des investissements I
par minute consommØe. Le revenu moyen par consommateur pour l’opØrateur Blue Pbqb
sera de 45 euros, duquel il faudra soustraire les coßts ￿xes Ib de 15 euros, puis les coßts
variables cr
K1qb de 15 euros.
Surfaces de pro￿ts
Les deux surfaces de pro￿ts correspondent ￿ la calibration prØcØdente, calculØes ￿ l’aide
du logiciel Mathematica 5.1. Tout comme dans la ￿gure 4.8 du texte, les prix choisis par
les ￿rmes pour maximiser leurs pro￿ts augmentent ￿ un taux dØcroissant au fur et ￿
mesure que le niveau d’investissement par utilisateur ￿xØ par le rØgulateur augmente.
Obtention de la fonction de demande ￿ partir de la fonction d’utilitØ des
consommateurs322
En environnement oligopolistique, les entreprises disposent d’un pouvoir de marchØ
qui leur permet de ￿xer les prix que leurs propres abonnØs vont payer.
322Extrait du document ModŁle d’adoption technologique et concurrence dans une Øconomie en rØseau ,
du mŒme auteur.206Chapitre 4. Programmes d’investissement comme alternative ￿ la rØgulation des prix
Fig. 4.10 ￿ Pro￿ts en fonction des prix et des investissements II
La rØaction des consommateurs aux variations de prix n’est pas immØdiate du fait d’un
engagement temporel qui contraint les utilisateurs ￿ rester pendant une certaine pØriode
avec le mŒme opØrateur avant de pouvoir changer de fournisseur.
Un consommateur h abonnØ au rØseau i dØterminera sa consommation mensuelle ￿
partir d’une fonction d’utilitØ
uh(qh,Ii,c,e,ki) = qhIiRi + ghe
Ii reprØsente une mesure de la technologie o￿erte en termes du montant investi dans
le dØveloppement de la structure du rØseau.
Les e￿ets de rØseaux Øtant mesurØs par le paramŁtre R = ki −
qj
2β, dont ki reprØsente
la taille du rØseau mesurØe comme la part de marchØ de l’opØrateur en question. Deux
paramŁtres rØgionaux reprØsentent, d’une part l’intensitØ d’utilisation des services dans
le pays β
r, et d’autre part la quantitØ des services alternatifs qui sera consommØ gh et
l’interŒt respectif que le consommateur attribue ￿ ces services e permettra aux consom-4.6. Annexes du chap￿tre IV 207
mateurs d’Øtablir une sensibilitØ des goßts relatifs dans leur choix de consommation. Par
services alternatifs on peut comprendre tout produit de consommation capable d’avoir
un e￿et sur l’intØrŒt et intensitØ d’utilisation des services des tØlØcoms; dans le cas de
la tØlØphonie mobile, un segment tel que les messages instantannØs pourrait a￿ecter de
maniŁre considØrable la quantitØ d’appels que le consommateur moyen ￿nit par Ømettre.
La quantitØ qh nous indique le montant de services que le consommateur moyen d’un
opØrateur va consommer au cours d’un mois 323.
Etant donnØ que les parts de marchØ correspondant ￿ chaque opØrateur resteront ￿xes
dans le moyen terme, les opØrateurs se concentrent sur le revenu moyen par consomma-
teur324. La fonction de demande d’un consommateur reprØsentatif su￿ra dans le calcul de
maximisation de pro￿ts d’un opØrateur pour savoir qu’il maximise les pro￿ts provenant
de la totalitØ de ses utilisateurs.
L’analyse se concentrera sur le cas d’un duopole cherchant a priori ￿ maximiser leurs
pro￿ts de maniŁre conjointe en choisisant un seul prix de monopole pour les deux opØ-
rateurs. On indique que la maximisation en entente se fait a priori car il y a toujours
la possibilitØ qu’un opØrateur dØcide de ne pas respecter l’entente et que, sans prØvenir
les autres concurrents, il dØvie du prix accordØ, crØant un avantage individuel, au moins
pendant une pØriode, et provoquant en mŒme temps un prejudice aux autres opØrateurs
qui ont dØcidØ de respecter l’entente.
323Cette variable pourrait Œtre mesurØe en minutes de communications tØlØphoniques, mais aussi en
quantitØ d’octets utilisØs dans la communication s’il s’agit d’une transmission de donnØes di￿Ørentes de
la voix.
324Ce qui correspond ￿ l’ARPU (average revenu per user)208Chapitre 4. Programmes d’investissement comme alternative ￿ la rØgulation des prixChapitre 5
Innovations et dynamique de la
demande
5.1 Introduction
Comme le segment mobile dynamisa le secteur des tØlØcommunications ￿ partir des
annØes quatre-vingt-dix, depuis le dØbut de XXIe siŁcle c’est au tour des services basØs
sur le protocole Internet de guider l’Øvolution du secteur. En e￿et, il n’est plus possible de
penser aux nouvelles technologies sans considØrer le r￿le qu’a jouØ et que jouera l’Internet
dans cette Øvolution. La connexion de cette pluralitØ de rØseaux confŁre aux systŁmes
de communication du monde entier des sens nouveaux 325. Pour aborder l’Øconomie de
l’Internet, il est nØcessaire de comprendre les enjeux d’une sØrie d’ØlØments : les normes,
la structure du marchØ ￿ chaque niveau, les tarifs ou la gratuitØ des services, l’industrie
des logiciels, les droits d’auteur, le poids du marchØ ￿nancier, le contr￿le du contenu, etc.
L’Internet est-il le moteur de l’Øvolution future du secteur des tØlØcoms? La rØponse est
certainement que oui.
L’Øconomie de l’Internet ne se rØsume pas ￿ une Øconomie de services immatØriels,
et la peur d’un monopole contr￿lant tout le rØseau doit Œtre largement rela-tivisØe 326.
Utiliser l’Internet c’est consommer de nombreux biens complØmentaires. Il en rØsulte une
325Les rØseaux constituant l’Internet vont des ordinateurs utilisØs pour avoir accŁs ￿ l’information aux
routes transatlantiques de ￿bre optique, en passant par un grand nombre de commutateurs.
326Serval, Thomas. Aspects de l’Øconomie de l’Internet. Harvard University et Ecole Normale SupØrieure.
1999. p.2
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superposition de couches d’ØlØments de rØseau et de services; le premier ØlØment qui crØe
l’unitØ du rØseau Øtant la norme IP (Internet Protocol).
Quatre couches de produits se dØgagent de ce protocole : l’Øconomie des infrastruc-
tures; les innovations technologiques et les normes qui les guident; les logiciels et l’Øco-
nomie de l’immatØriel; la sphŁre marchande et non-marchande des contenus qui sera
dØterminØe par l’Øconomie publique.
Le dØveloppement du trŁs haut dØbit Ølargit l’ensemble de possibilitØs pour le rØseau
de rØseaux. L’espoir de voir une relance de l’optimisme pour les nouvelles technologies
est justi￿Ø par la place de plus en plus importante occupØe par l’Internet gr￿ce aux
potentialitØs des connexions rapides. MŒme si le retour de l’optimisme du marchØ prenait
encore quelques annØes, les opØrateurs s’engagent aujourd’hui dans des nouvelles aventures
technologiques sachant que t￿t ou tard les tØlØcommunications Ølargiront leur place dans
l’Øconomie et dans la sociØtØ en gØnØral.
Les applications Internet demandent de plus en plus de bande passante; le dØbit
Øtant limitØ, il constitue le facteur rare. Une des raisons de cette congestion est le non-
paiement du coßt rØel d’usage d’Internet par les utilisateurs du rØseau, et ceci pour les
raisons suivantes327 : premiŁrement, parce qu’il est di￿cile d’identi￿er tous les coßts de
fonctionnement du rØseau; deuxiŁmement, parce qu’on est en prØsence d’une instabilitØ
de la demande de ressources; en￿n, le coßt rØel par utilisateur est di￿cilement mesurable
face ￿ l’ampleur des ￿nancements publics qui soutiennent le rØseau.
Les di￿Ørentes applications et services prØsents sur Internet ont une incidence positive
sur l’e￿cacitØ et la force d’innovation, en particulier sur la productivitØ des entreprises.
De plus en plus d’entrepreneurs en prennent conscience et investissent dans des solutions
logicielles intØgrØes et dans des applications business basØes sur l’Internet. Cette derniŁre
a￿rmation doit cependant Œtre relativisØe. MŒme s’il est Øvident qu’en termes de gestion
de donnØes et de rapiditØ de la communication entre membres d’une entreprise et avec des
agents externes le changement est radical par rapport au fonctionnement d’il y a quelques
annØes, il faut Øgalement souligner que l’Internet est une source potentielle importante de
distractions pouvant ralentir l’e￿cacitØ d’un nombre considØrable de mØtiers.
Dans le domaine scienti￿que, l’Internet permet un partage rapide des publications,
y compris dans les Øtapes intermØdiaires de la recherche. La possibilitØ d’Øchanger les
327Serval, Thomas. op. cit. p.35.1. Introduction 211
Fig. 5.1 ￿ Evolution du revenu mensuel par abonnØ
idØes et les rØsultats ￿ tout moment facilite et accØlŁre le progrŁs de la plus part des
domaines. Ellison (2000) a rØalisØ une Øtude sur le temps nØcessaire ￿ la publication d’un
article Øconomique. Il montre que les auteurs avaient besoin d’attendre de plus en plus
longtemps avant de voir leur travaux publiØs : pour un journal Øconomique de trŁs bonne
rØputation, ce dØlai de publication pouvait atteindre plusieurs annØes 328. Cette tendance,
bien que justi￿Øe par la di￿cultØ de la rØvision des publications potentielles, entravait la
￿uiditØ des idØes.
L’Internet permet aux auteurs de faire circuler les rØsultats ou les versions non dØ￿-
nitives bien avant que la publication ￿nale soit acceptØe. Un autre avantage de l’Internet
pour la recherche scienti￿que en gØnØral est le dØpassement relatif des hierarchies gr￿ce
￿ la capacitØ de contacter des autoritØs dans tous les domaines par un simple courrier
Ølectronique. En e￿et, les prØsentations, les prises de rendez-vous, ou le fait d’appartenir
￿ un cercle proche de celui de l’expert que l’on souhaite consulter ne sont plus obligatoires.
L’Internet rend ainsi de plus en plus obsolŁte le concept de local. Nos nouveaux voisins
ne sont plus nos proches gØographiques, mais ceux qui partagent nos intØrŒts, frØquentent
le mŒme forum spØcialisØ, tØlØchargent le mŒme type de documents et restent en contact
avec nous via le courrier Ølectronique, le partage d’images et la visioconfØrence.
328Ellison, Glenn. The Slowdown of the Economics Publishing Process. NBER Working Paper No. 7804.
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Mais de nouveaux risques apparaissent aussi avec l’Internet. Dans le domaine de l’Ødu-
cation, la facilitØ ￿ plagier des documents s’accro￿t ØnormØment avec la mise en ligne de
milliers de travaux scolaires. Des logiciels sophistiquØs peuvent aider les enseignants ￿ re-
pØrer ce type de comportement, mais l’habiletØ des Øtudiants ￿ choisir des sources di￿ciles
￿ localiser diminue les probabilitØs de prouver la faute.
Les opportunitØs de commerce Ølectronique ne vont pas sans des problŁmes de sØcuritØ.
Entre autres nouveaux criminels du rØseau, les hackers 329, les crackers330, les cybersquat-
ters331et les spammers332obligent les gouvernements ￿ mettre en place des mesures de
protection pour le bon fonctionnement du rØseau.
La question de la sØcuritØ a pris l’allure d’une surenchŁre entre ceux qui veulent la
renforcer et ceux qui veulent la contourner. Tous les ans, les dØfauts de sØcuritØ des
logiciels, Øventuellement dØcouverts et exploitØs par les hackers, doivent Œtre corrigØs;
bien que les crØateurs de mesures de sØcuritØ sont gagnants sur certains plans, comme les
transactions en ligne, les paiements par carte et la gestion des comptes; mais sur d’autres,
les hackers ou crackers sont toujours en avance (dØverrouillage des versions dØmo des
logiciels, copie des ￿lms ou ￿chiers musicaux, accŁs aux sites privØs).
Pour l’avenir, il est essentiel que toute politique publique dirigØe vers le fonctionnement
du rØseau comprenne le caractŁre Øvolutif de l’Internet. Ainsi, l’activitØ rØalisØe dans ce
domaine, la quantitØ et les types d’utilisateurs et la maniŁre dont il est utilisØ sont des
facteurs qui rendent assez imprØvisibles les rØsultats des politiques envisagØes.
Plus le nombre de contraintes dans le rØseau sera faible, plus grande sera la libertØ
pour une Øvolution technologique. L’auto-modØration des utilisateurs et des politiques
trŁs ￿exibles permettront donc une exploitation e￿cace du potentiel Øconomique et social
de l’IP ￿ l’avenir333.
Le rØseau des rØseaux est comparable ￿ un rØseau routier dans lequel on cherche ￿
rendre la circulation la plus ￿uide possible. Nous sommes donc en prØsence d’une exter-
329Pirate du rØseau, cherchant ￿ pØnØtrer sur les sites de l’Internet pour y dØrober des informations.
330Individu capable de accØder illØgalement ￿ un systŁme d’exploitation ou ￿ un serveur en cassant ses
systŁmes de sØcuritØ, ou qui copie illØgalement des logiciels, en passant outre enregistrement et processus
de protection. A ne pas confondre avec hacker ou phreaker.
331Personne ayant enregistrØ un nom de domaine identique ou similaire ￿ une marque ou dØnomination
connue, dans le seul but de le revendre par la suite ￿ son titulaire lØgitime.
332La personne qui envoie du courrier Ølectronique indØsirable en grande quantitØ; ceci provoque une
saturation et un blocage systØmatique des bo￿tes aux lettres Ølectroniques.
333Huston, Geo￿. Telecommunications Policy and the Internet. e-OTI. FØvrier 2002.5.1. Introduction 213
nalitØ positive du nombre d’utilisateurs participants et d’une externalitØ nØgative de la
quantitØ de personnes connectØes en mŒme temps, ou plus prØcisØment de la quantitØ de
donnØes transfØrØes en mŒme temps. Le coßt social de cette externalitØ nØgative peut Œtre
beaucoup plus ØlevØ que ce qu’on pourrait penser : si un adolescent ralentit ØnormØment
la bande passante d’un point spØci￿que en tØlØchargeant son ￿lm d’action prØfØrØ, un
mØdecin connectØ au mŒme rØseau peut attendre les diagnostics et radios de son patient
gravement malade pendant des heures. Bien qu’il soit rare de trouver des systŁmes de
tari￿cation basØs sur la quantitØ de donnØes transfØrØes; pourtant, cela attØnuerait l’abus
de bande passante pour des usages super￿us, comme le cas d’une visioconfØrence haute
dØ￿nition qui retransmet depuis un endroit oø rien ne se passe.
L’Øconomie Øtant l’art d’attribuer e￿cacement les ressources rares, elle a proposØ plu-
sieurs systŁmes pour empŒcher les problŁmes de congestion. La tari￿cation di￿Ørente aux
heures de pointe et aux heures creuses permet d’identi￿er ceux qui attribuent une valeur
marginale plus ØlevØe ￿ la consommation du service pendant les moments de congestion.
NØanmoins, le coßt administratif de collecte de donnØes et le temps nØcessaire ￿ leur
traitement compliquent encore ce type de systŁmes.
L’enchŁre ￿ second prix est connue dans la thØorie des mØcanismes de rØvØlation de
l’information comme Øtant capable d’extraire la valeur qu’un consommateur attribue ￿
un bien ou service dØterminØ. Mackie-Mason et Varian (1995) proposent pour cela un
mØcanisme de gestion d’un rØseau ayant tendance ￿ la saturation; on suppose que des
utilisateurs veulent e￿ectuer un certain nombre de t￿ches dans un temps limitØ, chacun
annon￿ant alors un prix pour le traitement de la t￿che. Ces enchŁres sont ensuite triØes
par ordre dØcroissant du prix proposØ, puis les travaux e￿ectuØs dans cet ordre. Le prix
payØ pour chaque t￿che e￿ectivement traitØe est celui de la premiŁre t￿che ne pouvant
pas Œtre traitØe pendant le temps imparti. Si toutes les t￿ches sont traitØes, le prix est nul.
Ce mØcanisme est bien rØvØlateur : enchØrir plus augmentera la chance de voir sa t￿che
traitØe, seulement si le prix payØ se rØvŁle plus important que la valeur de cette t￿che. En
cas de sousenchŁre, on augmente les chances de ne pas voir sa t￿che e￿ectuØe sans a￿ecter
le prix payØ334.
Un systŁme plus moderne qui pourrait Øventuellement Œtre mis en place consiste ￿
proposer au client un menu de vitesses de bande passante, de qualitØ de connexion, de
334Mackie-Mason et Varian. Pricing the Internet. MIT Press, 1995, pp. 269-314.214 Chapitre 5. Innovations et dynamique de la demande
sØcuritØ, etc. Chaque utilisateur pourrait donc se connecter de la maniŁre correspondant
le mieux ￿ l’usage fait du rØseau ￿ ce moment prØcis. Les terminaux seraient dotØs d’une
intelligence arti￿cielle leur permettant de faire le choix du type de connexion en se rØfØrant
aux habitudes du dit client. La tari￿cation de ce type de systŁme serait ainsi relative ￿ la
valeur accordØe au rØseau par chaque client ￿ un moment donnØ. Ce systŁme de connexion
et de tari￿cation donne les bases pour la crØation de la 4Łme gØnØration de technologies
de communications mobiles.
5.2 Les revenus par utilisateur face aux communica-
tions par Internet
DŁs que la pØnØtration de la tØlØphonie mobile a atteint un niveau proche de la satu-
ration, les opØrateurs ne peuvent plus focaliser leurs stratØgies sur l’expansion des rØseaux
pour attirer des nouveaux utilisateurs. Les parts de marchØ des opØrateurs ont souvent
tendance ￿ se stabiliser. C’est le cas dans la tØlØphonie mobile fran￿aise en particulier.
La stratØgie des opØrateurs doit donc Øtablir un objectif primordial consistant ￿ faire
augmenter la quantitØ d’argent dØpensØe mensuellement en services par chaque utilisateur.
MalgrØ la diminution des tarifs qui obØit ￿ une logique de pression concurrentielle et
d’amØliorations technologiques, dans la majoritØ des pays il a ØtØ possible de maintenir,
voire d’augmenter, le revenu moyen par utilisateur 335 gr￿ce ￿ l’apparition de services ayant
acquis une valeur importante pour ces derniers 336.
Les revenus des opØrateurs de tØlØphonie portable ont subi l’Øclatement de la bulle
spØculative du secteur au cours de l’annØe 2000. Il a fallu attendre 2002 pour que la santØ
Øconomique du secteur s’amØliore. Le tableau A1 nous montre l’Øvolution du revenu moyen
par utilisateur mobile pour un Øchantillon de pays dØveloppØs.
L’Øvolution de la tØlØphonie mobile peut Œtre divisØe en trois pØriodes. La premiŁre
s’Øtend du dØbut de la mise en place des rØseaux jusqu’￿ la ￿n des annØes quatre-vingt-
dix. Elle est caractØrisØe par un faible niveau de pØnØtration, des tarifs d’utilisation trŁs
335ARPU ou average revenue per user dans les regressions et tableaux prØsentØs.
336Tel que les messages courts (SMS), les connexions ￿ l’Internet (notamment pour la rØception d’emails)
￿ travers les tØlØphones mobiles, l’envoi de ￿chiers joints aux messages (vidØos ou photos), les services de
donnØes en ligne (tØlØchargements de sonneries, rØpondeurs, fonds d’Øcran et jeux), ainsi que des nouvelles
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Fig. 5.2 ￿ RŁgression R1 - Revenu et PIB par utilisateur
ØlevØs et un revenu par utilisateur trŁs important. Pendant cette pØriode l’utilisation
des tØlØphones portables Øtait associØe avec les classes Øconomiquement privilØgiØes. La
deuxiŁme Øtape correspond ￿ la pØriode de la bulle spØculative du secteur qui, en gon￿ant
le potentiel de ce dernier, a provoquØ des investissements prØcipitØs ￿ partir des calculs
excessivement optimistes; il en a dØcoulØ une situation insoutenable : l’infrastructure
et les coßts opØrationnels excessifs ont conduit ￿ l’Øclatement des valeurs boursiŁres de
l’ensemble des opØrateurs tØlØcoms.
Le revenu moyen par utilisateur des services mobiles passe de 50 euros par mois en
1999 ￿ 42 euros en 2000 pour l’ensemble des pays analysØs. Lors de la troisiŁme, pØriode on
observe une relance de l’activitØ mobile qui a permis de relancer des nouvelles technologies
de communications sans prØcipitation. Plusieurs dØmarches permettraient aux opØrateurs
d’augmenter le revenu provenant des utilisateurs. Sur le plan des tarifs, une suscription
mensuelle est proposØe aux consommateurs, c’est-￿-dire, une somme mensuelle ￿xe corres-
pondant ￿ un contrat de minutes prØpayØes. Cependant, les tarifs de communication ￿ la
minute peuvent Œtre ajustØs, ainsi que le prix du SMS ￿ l’unitØ. Les consommateurs par-
ticuliers ont tendance ￿ privilØgier les engagements peu coßteux, ou ￿ n’en choisir aucun,
et payer donc la consommation ￿ la minute. A l’inverse, les professionnels choisissent des
engagements coßteux proposant une grande quantitØ de minutes, ainsi que des services
privilØgiØs pour la transmission de donnØes et la communication vers l’Øtranger.
Dans la premiŁre pØriode des technologies mobiles, ce sont les professionnels qui ont
permis de maintenir un ARPU trŁs ØlevØ, et ce malgrØ les limitations en termes de taille216 Chapitre 5. Innovations et dynamique de la demande
et de qualitØ des rØseaux. La technologie mobile s’Øtant ensuite dØmocratisØe au dØbut
de la deuxiŁme pØriode, les opØrateurs ont eu tendance ￿ croire que les revenus par uti-
lisateur ￿ court terme su￿raient ￿ rentabiliser la totalitØ des investissements rØalisØs par
la totalitØ des opØrateurs. Cependant, cette idØe dØmentie, la troisiŁme pØriode est partie
du principe que le secteur trop petit pour tous les participants potentiels, seuls les plus
sages et e￿caces pourraient survivre dans un environnement compØtitif et incertain. Cette
troisiŁme pØriode commence en 2002 avec la reprise du secteur : le niveau de pØnØtration
dans la majoritØ des pays europØens se trouve alors proche du niveau de saturation, les
consommateurs ￿ plus bas budget ont dØj￿ commencØ ￿ utiliser les services mobiles, et au
niveau gØographique les antennes mobiles des principaux opØrateurs atteignent la majeure
partie de la population.
La rØgression R1 analyse un groupe de variables qui expliqueraient l’Øvolution du
revenu moyen par utilisateur des technologies de communication mobile pendant la pØriode
1993-2003. Tout d’abord, la richesse des pays explique de maniŁre signi￿cative une partie
de la variation des revenus par utilisateur. Le coe￿cient de cette variable, mesurØ en
euros tout comme la variable dØpendante, peut Œtre interprØtØ comme la quantitØ d’argent
dØpensØe en communications mobiles pour chaque unitØ additionnelle de revenu annuel
re￿u par l’utilisateur moyen. L’Øchelle du coe￿cient trouvØ nous con￿rme que, mŒme
si elle est signi￿cative, la richesse par habitant n’explique qu’une partie trŁs faible de
l’Øvolution des revenus mobiles, i.e. les dØpenses par utilisateur dans les pays dØveloppØs
seraient que faiblement supØrieures au montants dØpensØs par les utilisateurs des pays
moins dØveloppØs.
Les pays dØveloppØs proposent rØguliŁrement des services sophistiquØs impliquant des
rØseaux coßteux qui justi￿ent le montant plus important payØ par utilisateur. D’autre
part, l’intensitØ d’utilisation des services Øtant supØrieure dans ces pays, les factures sont
plus ØlevØes; toutefois, la facture tØlØphonique reprØsente un pourcentage plus faible du
budget total des utilisateurs des pays dØveloppØs, la demande de ces derniers Øtant donc
moins sensible aux variations de tarifs que celle observØe dans les autres pays. Cette
constatation permet aux opØrateurs d’exploiter stratØgiquement l’inØlasticitØ relative des
utilisateurs des pays peu dØveloppØs en leur appliquant des tarifs plus ØlevØs.
Le revenu par utilisateur des services mobiles s’explique aussi clairement par les tarifs ￿
la minute proposØs. Ceci engendrant d’autre part des situations nuisant ￿ l’environnement5.2. Les revenus par utilisateur face aux communications par Internet 217
Fig. 5.3 ￿ Facture moyenne mensuelle par abonnØ , en euros
concurrentiel du secteur, telles que les ententes explicites ou implicites en matiŁre de prix
convenues entre les opØrateurs.
Les autoritØs de rØgulation et de la concurrence doivent ainsi se mØ￿er d’une trop
faible Øvolution dans le moyen terme des tarifs ￿ la minute proposØs par les di￿Ørents
opØrateurs. Cette surveillance permet d’assurer une pression concurrentielle rØelle entre
ces derniers en les obligeant soit ￿ tirer les prix vers le bas soit ￿ investir davantage dans les
nouvelles technologies pour conserver leurs abonnØs Øventuellement attirØs par les o￿res
concurrentes.
Le coe￿cient trouvØ pour le personnel travaillant dans le segment mobile prØsente une
corrØlation nØgative avec les revenus par utilisateur. Les pays qui ont dans ce segment
une grande quantitØ de travailleurs par rapport ￿ la population totale ont tendance ￿ Œtre
ine￿caces, ceci se traduisant en revenus plus faibles par utilisateur. Ce rØsultat rØvŁle
Øgalement que les pays ayant encore un secteur mobile peu dØveloppØ tendent ￿ surchar-
ger le faible nombre d’utilisateurs abonnØs aux rØseaux, gØnØralement des professionnels,
en pro￿tant de leur moindre sensibilitØ aux variations tarifaires; cette sensibilitØ est gØ-
nØralement plus prØsente chez les particuliers. L’expansion du rØseau est parfois limitØe
par une tendance ￿ l’exploitation des premiers clients, ceux-ci attribuant aux services une
valeur supØrieure ￿ la valeur moyenne confØrØe par le reste des consommateurs potentiels.
L’Øchantillon choisi ici est principalement composØ de pays europØens ayant dØj￿ atteint
un niveau de pØnØtration mobile important, et de pays latino-amØricains dont les taux de218 Chapitre 5. Innovations et dynamique de la demande
pØnØtration sont plus faibles337.
La consommation des particuliers et des professionnels di￿Łre tant dans l’intensitØ que
dans le type d’engagement Øtabli avec l’opØrateur. Les professionnels peuvent signer des
engagements de consommations plus importants, entra￿nant des tarifs mensuel ØlevØs que
peu de particuliers se permettent pour un usage strictement personnel. Dans certains pays
la di￿Ørence dans les montants payØs par les professionnels peut Œtre cinq fois supØrieure
￿ ceux des particuliers.
Les opØrateurs cherchent donc ￿ discriminer les deux types d’abonnØs. Les modŁles mi-
croØconomiques de discrimination des prix signalent que les entreprises ont une tendance
￿ diminuer la qualitØ des services des contrats dØdiØs aux utilisateurs ￿ faible consomma-
tion pour ne pas attirer les clients de haute consommation vers les contrats qui ne leur
correspondent pas.
Le tarif ￿xe appliquØ ￿ une quantitØ de minutes prØpayØes est une sØcuritØ ￿nanciŁre
pour l’entreprise par rapport ￿ ce qu’elle obtiendrait si les abonnØs consommaient et
payaient uniquement la quantitØ de minutes utilisØes ￿ la ￿n de chaque mois. Les opØra-
teurs pourraient ainsi penser que des abonnements coßteux leur garantiraient un revenu
par client plus ØlevØ. Cependant, comme il est montrØ dans le test empirique R1 sur les ser-
vices mobiles, le revenu par utilisateur peut diminuer si les contrats proposØs impliquent
un coßt trop important en minutes prØpayØes.
Les clients particuliers (non professionnels), mŒme s’ils ont montrØ depuis le dØbut une
rØsistance aux engagements dans le temps ou dans la quantitØ de minutes, prennent de plus
en plus de poids dans les revenus des opØrateurs mobiles. En consØquence, les opØrateurs
ont proposØ davantage d’o￿res n’impliquant pas un forfait ￿ long terme. Nonobstant, les
utilisateurs ￿nissent souvent par payer plus que s’ils avaient acceptØ un engagement du
menu de contrats existants.
Dans l’analyse des revenus de la tØlØphonie ￿xe et des services annexes, les nouveaux
services tels que la tØlØvision numØrique et l’Internet haut dØbit prennent de plus en plus
de place dans la facture des abonnØs. Les appels locaux constituent cependant toujours une
part considØrable des revenus, ce qui s’illustre dans la rØgression R2 par la multiplication
des variables L3P*NTT (le prix payØ ￿ la minute par la quantitØ de minutes passØes par
le rØseau ￿xe).
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L’e￿et de nouveautØ des nouveaux services implique une Øtape de familiarisation. La
demande d’assistance pour l’installation et le dØpannage des appareils de rØception fait
appel ￿ la disponibilitØ d’un nombre considØrable de techniciens du sta￿ des opØrateurs
tØlØcoms. Contrairement au segment des mobiles, la quantitØ de sta￿ est e￿cace car
proportionnelle au montant que les abonnØs dØpensent dans les services tØlØphoniques et
annexes.
Tout comme dans le segment des mobiles, la richesse des pays a une in￿uence sur
le montant des factures tØlØphoniques. En e￿et, dans les pays les plus dØveloppØs au
contraire des pays moins dØveloppØs, de nouveaux services de tØlØvision numØrique et
d’Internet trŁs haut dØbit ont commencØ ￿ Œtre proposØs. Dans la rØgression R2, des e￿ets
individuels sont calculØs pour expliquer le montant des factures par abonnØ en services
de tØlØphonie et de donnØes sur le rØseau ￿xe. Les variables explicatives communes - le
PIB par habitant retardØ, la quantitØ de travailleurs du service de tØlØcommunications
par habitant, et le prix des communications multipliØ par la quantitØ de minutes passØes
par le rØseau ￿xe national - constituent une mesure du dØveloppement du secteur dans le
pays. La premiŁre re￿Łte la capacitØ des consommateurs ￿ ajuster leur dØpenses ￿ partir
des cycles macroØconomiques; cet ajustement est constatØ lorsque les dØpenses en com-
munications ne sont pas systØmatiquement dØterminØes par des contraintes budgØtaires et
des besoins essentiels. Autrement dit, dans un secteur de tØlØcoms dØveloppØ, les dØpenses
sont moins stables et peuvent varier avec les cycles Øconomiques. La quantitØ de salariØs
d’un opØrateur tØlØphonique peut re￿Øter la qualitØ des services fournis car elle correspond
￿ ses capacitØs de rØpondre aux besoins des clients, ainsi qu’￿ la rapiditØ d’installation de
l’Øquipement, de rØsolution de problŁmes de connexion, et globalement ￿ l’e￿cacitØ des
services d’information. Pour un secteur dØveloppØ, le montant des factures s’expliquerait
davantage par la qualitØ de ces services.
Finalement, le produit du prix des tØlØcommunications par la quantitØ totale de mi-
nutes passØes sur le rØseau national donne une idØe du surplus total des consommateurs,
tel qu’il est analysØ dans la thØorie microØconomique. Si le montant des factures varie
proportionnellement ￿ ce surplus, les revenus des opØrateurs correspondent ￿ la valeur des
service qu’ils fournissent. Pour un pays possØdant un secteur de tØlØcommunications bien
dØveloppØ, ces trois variables sont en mesure d’expliquer le revenu des opØrateurs pour
les services de tØlØphonie ￿xe et de transmission de donnØes. Ceci est traduit par une5.2. Les revenus par utilisateur face aux communications par Internet 221
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constante dans la rØgression d’un montant faible, ou mŒme nØgatif, et implique que les
niveaux de qualitØ, de ￿exibilitØ et de surplus crØØs sont ØlevØs par rapport ￿ un pays dont
la constante est moins nØgative, voire positive. Des pays comme l’Allemagne, la France,
l’Angleterre et l’Italie sont en tŒte de liste, suivis de la SuŁde, de l’Autriche, du Danemark
et du Luxembourg. Les pays d’AmØrique Latine, tels que le PØrou, le VØnØzuela, la Co-
lombie se trouvent ￿ l’autre extrØmitØ du classement. De maniŁre Øtrange, les Etats-Unis
et la Suisse apparaissent comme des pays dont le secteur ne serait pas dØveloppØ. La ￿abi-
litØ de ce classement diminuØe par cette derniŁre constatation, on proposera une nouvelle
sØrie de variables explicatives pour le revenu par abonnØ des services de tØlØphonie ￿xe.
Le prix de la minute de communication sert souvent aux opØrateurs comme variable de
contr￿le de base dans la recherche d’augmentation des pro￿ts futurs, bien que les investis-
sements en nouvelles technologies aient rØcemment commencØ ￿ modi￿er cette tendance.
Dans la rØgression R3, le prix L3P et la qualitØ des services (mesurØe une nouvelle fois ￿
partir de la quantitØ de travailleurs des tØlØcoms par habitant) sont les variables les plus
signi￿catives ￿ c￿tØ de la mŒme variable dØpendante retardØe. Les revenus moyens par
abonnØ prØsentent en gØnØral une continuitØ par rapport ￿ la facture prØcØdente, rØvØlant
des habitudes d’utilisation relativement stables. La rØaction des revenus aux investisse-
ments de l’annØe prØcØdente est liØe aux nouvelles technologies et donc ￿ de nouveaux
services ayant une valeur ajoutØe importante pour les consommateurs. Une constatation
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par la mise en place des nouveaux services. Cette relation pourra changer de direction
lorsque les habitudes des clients seront prises, et le besoin d’assistance technique pour
l’installation et pour l’utilisation des terminaux sera moindre.
Le PIB par habitant (retardØ d’une pØriode dans la rØgression R2 et R3 pour reprØ-
senter un lien de causalitØ avec les revenus) se maintient comme une variable explicative
￿ signe positif dont le coe￿cient reste ￿ chaque fois faible 338. Les clients des pays dØvelop-
pØs payent leurs factures tØlØphoniques plus cher, mais non au point d’augmenter leurs
dØpenses totales en tØlØcoms de maniŁre proportionnelle aux di￿Ørences en richesse par
rapport aux clients des pays moins riches. Si on ajoute le fait que les services proposØs
dans ces pays sont plus complets, tant au niveau technologique qu’en terme de qualitØ,
on peut considØrer que les pays moins riches payent les services de tØlØcommunications
relativement plus cher.
Le succŁs de l’Internet a complŁtement bouleversØ la maniŁre de fonctionner des tØ-
lØcommunications. L’accŁs aux rØseaux informatiques a remarquablement diminuØ l’uti-
lisation des autres moyens de communication, et provoquØ la mort du tØlØgramme, du
telex, le fort a￿aiblissement du fax, du courrier postal, et mŒme une diminution impor-
tante des appels internationaux et locaux passØs directement sur le rØseau en cuivre. Le
courrier Ølectronique, la messagerie instantanØe, les blogs, les logiciels de visioconfØrence
et autres, ont remplacØ les anciennes maniŁres de communiquer. Ce changement est du
notamment ￿ la rapiditØ des communications Ølectroniques, et ￿ leur faible coßt comparØ
￿ celui des mØthodes traditionnelles. Le montant des factures tØlØphoniques a ainsi subit
une variation ￿ la baisse tandis que la quantitØ d’utilisateurs d’Internet augmentait.
Le lien entre le revenu moyen par utilisateur des services tØlØphoniques (TTR/TTS) et
la quantitØ d’utilisateurs d’Internet par centaine d’habitants (IU100) a ØtØ testØ dans les
rØgression R4 et R5. La premiŁre illustre la pØnØtration d’Internet dans les dØpenses tØlØ-
phoniques pour l’ensemble de pays, alors que la deuxiŁme montre un coe￿cient di￿Ørent
pour chacun d’entre eux. Le coe￿cient de la rØgression R4 Øtant un point de repŁre, on
observe que les pays ØtudiØs sont partagØs entre ceux ayant un coe￿cient plus nØgatif (ou
plus important en valeur absolue) et ceux ayant un coe￿cient proche de zØro (ou infØrieur
en valeur absolue)
338InterprØtØ une nouvelle fois comme le montant d’argent dØpensØ en plus dans les services de tØlØcoms
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Fig. 5.6 ￿ RØgression R4 - Revenus par abonnØ ￿xe, sta￿ et usage d’Internet
Nous observons que chaque nouvel utilisateur d’Internet diminue le revenu moyen re￿u
par les opØrateurs de tØlØphonie ￿xe. Quand le taux de pØnØtration d’Internet aura atteint
la saturation, les revenus correspondant ￿ la tØlØphonie traditionnelle seront notablement
diminuØs et les dirigeants des entreprises de tØlØcoms pourront se concentrer sur les nou-
veaux services ayant vu le jour ces derniŁres annØes ￿ travers les technologies numØriques.
Il en rØsulte un classement des pays selon l’impact de l’adoption de l’Internet sur les
factures tØlØphoniques. Dans les pays oø les utilisateurs sont en pØriode de transition entre
anciennes habitudes de communication et nouveaux services proposØs, l’Internet diminue
le montant de la facture de l’utilisateur moyen. Dans la rØgression suivante on sØpare
l’e￿et du taux d’adoption d’Internet pour chaque pays; on peut constater que pour des
pays tels que la Chine, la Colombie, le Venezuela, le PØrou et l’Argentine les coe￿cients
correspondant ￿ l’e￿et de la pØnØtration d’Internet sont supØrieurs que pour le reste des
pays de l’Øchantillon.
Pour la totalitØ des pays, l’e￿et de la pØnØtration de l’Internet a le mŒme e￿et nØgatif
sur le montant de la facture tØlØphonique. Le pouvoir explicatif de cet e￿et n’est cependant
Øvident que pour un seul sous groupe composØ de l’Autriche, de l’Australie, du Venezuela,
de la Suisse, du Chili, du BrØsil et de l’Argentine. Ces derniers peuvent Œtre considØrØs
comme des pays ￿ transition technologique e￿cace. Concernant la Chine, la Colombie,
l’Angleterre et la Belgique le pouvoir explicatif de cette variable est trŁs faible. Pour le
deux premiers, l’e￿et de transition ne s’est pas encore produit dans la pØriode analysØe,
alors que pour les deux derniers, la transition est presque achevØe; ce que corrobore
la faiblesse des coe￿cients des deux derniers, et l’importance du coe￿cient des deux224 Chapitre 5. Innovations et dynamique de la demande
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premiers.
Le classement des pays de l’Øchantillon selon la sensibilitØ des revenus tØlØphoniques
￿ la pØnØtration de l’Internet dans les foyers, autrement dit, du potentiel de substitu-
tion des anciens moyens de communications par les technologies rØcentes, nous donne la
liste suivante (par ordre de sensibilitØ dØcroissante) : Chine, BrØsil, Venezuela, Colombie,
PØrou, Argentine, Chili, Mexique, Italie, GrŁce, Autriche, NorvŁge, Suisse, France, Luxem-
bourg, Australie, Espagne, Allemagne, Danemark, Belgique, SuŁde, Finlande, Etats-Unis,
Angleterre et Canada.
Cette liste indique uniquement le potentiel d’Øvolution du secteur. Nous avons pu
Øvaluer l’e￿cacitØ de la transition technologique en fonction de la force avec laquelle les
nouvelles technologies changent rØellement le comportement d’utilisation. Certains pays
peuvent Œtre au dØbut du processus de transition technologique, mais sans que celle-ci
puisse se rØaliser fermement, comme c’est le cas pour la Chine. D’autres pays ￿ l’instar
du BrØsil sont Øgalement au dØbut de la transition, mais le processus semble bien engagØ.
Si on classe les pays par ordre croissant de probabilitØ que l’adoption de l’Internet ne
soit pas une variable dØterminante des variations des revenus on obtient 339 : NorvŁge,
Autriche, Australie, Chili, Venezuela, BrØsil, Suisse, Argentine, Italie, Luxembourg, Alle-
magne, France, SuŁde, PØrou, Danemark, Etats-Unis, GrŁce, Finlande, Mexique, Belgique,
Canada, Espagne, Angleterre, Colombie et Chine.
Des pays qui ont commencØ tard leur transition vers les technologies numØriques le
font parfois ￿ un rythme important, comme c’est le cas du BrØsil, de l’Argentine, et
et du Venezuela. Malheureusement, ce phØnomŁne ne s’observe pas pour le PØrou ou
la Colombie. A l’inverse, des pays comme les Etats-Unis, l’Angleterre, la Finlande et le
Danemark ne per￿oivent plus l’e￿et de l’adoption ￿ l’Internet sur les variations du montant
des facture, car celle-ci ne conna￿t plus de changements rØcents. Pour ces dernier pays,
tous les e￿ets ayant dØj￿ ØtØ intØgrØs, le potentiel de croissance des factures de tØlØcoms
sera dØsormais centrØ dans l’Øvolution des nouveaux services de communication en ligne.
339En termes ØconomØtriques, le classement se fait en probabilitØ croissante d’erreur si a￿rme que le taux
de pØnØtration de l’Internet du pays en question in￿uence la facture tØlØphonique (ce qui est Øquivalent
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5.3 De la croissance tØlØphonique ￿ la croissance Øco-
nomique
Il y a ￿ peine quelques annØes on argumentait, tant dans les universitØs que dans les
gouvernements, la nØcessitØ d’accepter la prØsence de monopoles naturels comme la ma-
niŁre la plus e￿cace de provisionner certains services en rØseau prØsentant des Øconomies
d’Øchelle dans la production340. Des arguments thØoriques et pratiques ont ØtØ proposØs
depuis pour dØpasser cette approche et la concurrence a commencØ ￿ jouer un r￿le dans les
segments mŒmes oø elle Øtait considØrØe comme nuisible. La prØsence de rØseaux multiples
￿ l’intØrieur d’un mŒme foyer (technologie cellulaire, ￿bre optique, c￿ble, communications
satellitaires, etc.) n’implique plus le gaspillage qu’on dØnon￿ait il y a quelques dØcennies
quand les foyers avaient deux ou plus de connexions cuivrØes appartenant ￿ des opØrateurs
tØlØphoniques dont ils voulaient consommer les services exclusifs 341.
La pØnØtration de la tØlØphonie ￿xe est un processus qui a durØ plus d’un siŁcle, mŒme
si ce n’est que lors deux derniŁres dØcennies qu’il s’est notablement accØlØrØ. Certains
pays, principalement les pays dØveloppØs, avaient dØj￿ atteint des niveaux proches de la
saturation ￿ la ￿n du XXe siŁcle, ceci ayant facilitØ le passage ￿ des technologies plus
modernes bien que complexes ￿ mettre en place, tant pour les opØrateurs, que pour les
consommateurs qui devaient acquØrir de nouvelles habitudes.
Dans le reste des pays, ce n’est que trŁs rØcemment que la tØlØphonie ￿xe a subit une
expansion importante, au point d’atteindre une partie des villages ØloignØs des grandes
villes ne comptant pas avec une activitØ Øconomique importante.
5.3.1 L’Øvolution des rØseaux ￿xes
La plupart des pays de l’OCDE, et quelques pays latino-amØricains, ont ØtØ choisis
pour l’analyse des taux de pØnØtration des rØseaux ￿xes dans la population; cinq pays
sont signalØs comme particuliŁrement retardataires par rapport au reste; cinq autres sont
340Les industries les plus citØes Øtant les tØlØcommunications, l’eau, l’ØlectricitØ, le gaz, le transport
aØrien et la poste.
341De critiques ￿ la thØorie du monopole naturel peuvent Œtre trouvØes en Crandall, R.W. (1991) After
the Breakup : U.S. Telecommunications in a More Competitive Era. Washington, D.C. The Brookings
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Fig. 5.8 ￿ RØgression C1 - PØnØtration des lignes ￿xes, croissance Øconomique et tarifs
￿ la tŒte de l’adoption tØlØphonique 342. L’adoption de la tØlØphonie ￿xe s’est dØroulØe ￿
des rythmes inØgaux, aussi bien entre continents qu’entre pays d’une mŒme rØgion. Alors
que certains pays avaient dØj￿ atteint des niveaux proches de la saturation, d’autres ont
pu commencer que rØcemment l’expansion de leurs rØseaux tØlØphoniques.
Le test empirique C1 cherche ￿ expliquer le niveau de pØnØtration des lignes ￿xes,
considØrØ pendant longtemps comme le principal indicateur du dØveloppement du secteur.
La faible activitØ Øconomique et commerciale peut expliquer une partie du retard de
certains pays. En e￿et, le PIB par habitant retardØ d’une pØriode montre l’impact positif
des chocs macroØconomiques sur le taux d’adoption de la tØlØphonie ￿xe. La variation de
richesse entre individus a un pouvoir explicatif Øvident, mais cette variable n’est cependant
pas la meilleure fa￿on d’estimer le rythme d’adoption de nouvelles lignes par un pays. La
raison est prØcisØment que cette adoption, ayant dØj￿ atteint un niveau assez stable pour
certains pays, serait par consØquent moins sensible aux cycles macroØconomiques.
La variable du personnel (sta￿ ) dans le segment de la tØlØphonie ￿xe343 est fortement
corrØlØe avec la quantitØ de lignes ￿xes par centaine d’habitants. Le lien entre ces deux
variables appara￿t assez naturel, si l’on considŁre que le nombre de travailleurs est propor-
342Le choix de l’Øchantillon est basØ sur la disponibilitØ des donnØes comme critŁre principal. Pour
vØri￿er le contraste du comportement du secteur entre les di￿Ørentes rØgions du monde, la sØlection a ØtØ
diversi￿Øe par l’introduction de pays latinoamØricains tels que BrØsil, Chili, Venezuela et PØrou, et mŒme
d’un cas particulier qui est celui de la Chine. Aucun pays africain n’a pu Œtre intØgrØ dans les tests en
raison d’une absence importante d’information.
343S/P ou total full-time telecommunications sta￿/population. Source ITU telecoms database 2004.228 Chapitre 5. Innovations et dynamique de la demande
tionnel ￿ l’infrastructure nØcessaire pour maintenir un bon fonctionnement de l’ensemble
du rØseau. D’un point de vue dynamique, la quantitØ de travailleurs dans le secteur sera
un facteur important pour accØlØrer la mise en place d’une nouvelle ligne tØlØphonique
s’il existe une demande de lignes insatisfaite. La quantitØ de salariØs travaillant dans ce
secteur constitue donc un meilleur indicateur du niveau de dØveloppement puisqu’il faut
payer rØguliŁrement les salaires du personnel ￿ partir des revenus provenant d’une quantitØ
d’utilisateurs proportionnelle.
Le niveau de pØnØtration variant ￿ l’inverse du prix des communications a une consØ-
quence importante : dans les pays oø la tØlØphonie est ￿ peine dans ses premiŁres phases
de dØveloppement, il est commun de trouver des tarifs ØlevØs alors que dans les pays oø la
pØnØtration tØlØphonique est prŁs de la saturation les prix sont moins ØloignØs des coßts
de production. Le cas du Mexique re￿Łte cette situation : ce dernier a les tarifs les plus
ØlevØs de l’OCDE alors que tous les autres pays ont atteint de niveaux de pØnØtration
tØlØphonique plus importants.
Les derniers utilisateurs qui adhŁrent au rØseau sont, soit ceux qui ne donnent pas
une grande valeur ￿ ce service car ils ont des besoins limitØs et en auront une utilisation
faible, soit les utilisateurs ￿ plus faibles ressources ￿nanciŁres qui mŒme une fois abonnØs,
ne pourront pas se permettre d’utiliser les services de maniŁre intensive en raison de leur
budget limitØ. Cette logique explique donc que la quantitØ d’appels par utilisateur ne varie
pas dans la mŒme direction que l’adoption du rØseau.
Les investissements par abonnØ de l’annØe prØcØdente ne varient pas non plus dans
le mŒme sens que l’adoption. Ce rØsultat a deux implications : d’une part, la quantitØ
d’argent investie pour mettre en place un rØseau fournissant un service ￿ environ 30% de
la population sera plus importante que celle consacrØe ￿ provisionner ce mŒme service au
30% suivant de la population. Les Øconomies d’Øchelle du secteur permettent ￿ l’opØra-
teur un coßt moindre de chaque utilisateur additionnel par rapport aux premiers abonnØs.
D’autre part, en analysant la causalitØ dans l’autre direction, il n’est pas Øvident que les
nouveaux investissements dans les rØseaux se traduisent en une adoption plus importante
qui proviendrait de la hausse dans la qualitØ et la diversitØ des services proposØs. Autre-
ment dit, les utilisateurs potentiels ne sont pas particuliŁrement sensibles aux e￿orts des
investisseurs lorsqu’ils dØcident s’ils adhŁrent ou non aux rØseaux existants.
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Fig. 5.10 ￿ Adoption de la tØlØphonie ￿xe (e￿ets ￿xes et croissance per capita)
vingtaine de pays de l’Øchantillon, on repŁre cinq pays en avance dans la dynamique
d’adoption de la tØlØphonie ￿xe (par ordre d’importance) : Etats-Unis, SuŁde, GrŁce,
Luxembourg et Danemark.
Le Luxembourg montre une croissance hors du commun avec plus de 33 points de
di￿Ørence entre l’annØe 1990 (46 lignes par 100 habitants) et 2003 (80 lignes par 100 habi-
tants). Dans la somme des valeurs ajoutØes de l’ensemble de l’Øconomie luxembourgeoise,
les activitØs de tØlØcommunications ne reprØsentaient que 2% en 1990 mais plus de 3% en
2002.
L’ouverture ￿ la concurrence de la tØlØphonie ￿xe, l’explosion du nombre d’abonnØs
mobiles et la mise en place des nouvelles technologies de communications sont ￿ l’origine
de cette Øvolution.
Comme pour la plupart des pays europØens, mais de maniŁre plus notable, la GrŁce
suit la tendance gØnØralisØe ￿ partir de l’annØe 2000, de la diminution du nombre de
lignes ￿xes. Ceci implique un changement radical dans le rythme de croissance. Ce dernier
pays a rØussi ￿ passer de moins de 38 lignes par 100 habitants en 1990 ￿ presque 54 en
2000. L’expansion des rØseaux portables dans toutes les parties de l’Europe, ainsi que
dans un grand nombre de rØgions rurales des pays en dØveloppement a permis l’abandon
d’une partie des lignes ￿xes opØrantes, crØant ce renversement de la tendance positive
d’adoption. On l’observera dans le tableau 1 pour quatre des cinq pays qui Øtaient ￿ la
tŒte de l’adoption ￿xe, ￿ l’exception de la SuŁde.5.3. De la croissance tØlØphonique ￿ la croissance Øconomique 231
Fig. 5.11 ￿ RØgression C3 - Evolution des lignes ￿xes et investissements en infrastructures
Les cinq pays retardataires n’ayant pas suivi le mŒme rythme que le reste de l’Øchan-
tillon sont (par ordre de retard) : Chine, Venezuela, PØrou, Colombie et Chili. Dans les
annØes quatre-vingt-dix ces cinq pays ont commencØ avec un taux de moins de huit lignes
par centaine d’habitants dans le meilleur des cas (Venezuela), et avec un taux d’￿ peine
0,5% pour le plus retardataire (Chine). C’est pourtant ce dernier pays qui dØclenche l’ex-
pansion du rØseau la plus rapide, acquØrant ainsi un taux d’adoption trŁs important au
cours de la dØcennie observØe, i.e. 4000% de croissance dans le nombre de lignes par cen-
taine d’habitants. Le PØrou, ne suivant pas les autres, passe ￿ l’inverse par une situation
inquiØtante, l’adoption observØe au cours de la dØcennie se limitant ￿ quatre lignes de plus
par centaine d’habitants. NØanmoins, ceci reprØsente un taux de croissance de 100% par
rapport au nombre de lignes existantes en 1990.
Nous verrons plus tard que le point de dØpart est bien moins important que la capacitØ
de la sociØtØ d’un pays ￿ complØter la transition d’une technologie de communications ￿
la suivante.
La tendance d’adoption des rØseaux ￿xes est reprØsentØe dans le test empirique C3 par
la variation entre les deux derniŁres pØriodes de la pØnØtration de la tØlØphonie ￿xe.











Cette tendance, expliquØe par le changement des investissements dans chaque pays,
permet un nouveau classement par ordre de corrØlation inversØ par rapport aux groupes de
la relation prØcØdente. Le groupe de pays dont la dynamique des investissements explique
le mieux le rythme d’adoption de la tØlØphonie ￿xe est formØ par l’Argentine, le BrØsil,
le Chili, le Mexique, le PØrou, l’Espagne, le Venezuela, la Chine; et dans une moindre
mesure la GrŁce, l’Italie et le Luxembourg.
Les Etats-Unis, la SuŁde, la France, la Finlande et le Danemark montrent de trŁs faibles
probabilitØs de voir les investissements dynamiser l’adoption de lignes ￿xes, ￿ l’inverse du
reste des pays oø ce lien semble trŁs clair ou au moins assez probable.
Dans la suite nous analysons le cas des pays pour lesquels les investissements servent
davantage ￿ accØlØrer la croissance de l’Øconomie qu’￿ dØvelopper l’infrastructure. Les
pays prØsentant une in￿uence claire entre croissance macroØconomique et investissements
dans les tØlØcoms sont Øgalement caractØrisØs par un lien faible ou absent entre le taux de
pØnØtration du rØseau ￿xe et les investissements 344. Le dØveloppement important de l’in-
frastructure d’un pays permet justement l’apparition du nouveau lien avec les indicateurs
macroØconomiques du pays.
5.3.2 La croissance des technologies mobiles
Le dØveloppement rØcent des services de tØlØcommunications mobiles se trouve Œtre ￿
cotØ de l’Øvolution des moyens de transmission du protocole Internet, au centre de l’intØ-
rŒt des analystes de l’Øconomie du secteur. Hausman (1999) analyse l’importance de ces
services ￿ partir d’une analyse microØconomique; il montre que le manque de substituts,
traduit par une faible ØlasticitØ-prix de la demande, accompagnØe d’une importante quan-
titØ demandØe, donne ￿ l’apparition de ce service une rØpercussion sans prØcØdents dans
le bien-Œtre du consommateur345.
Dans une autre Øtude le mŒme auteur expose l’imprØvisibilitØ du comportement des
consommateurs. Au moment de la sØparation de AT&T en plusieurs entitØs on ne savait
344Le Luxembourg Øtant, pour des raisons inconnues, la seule exception ￿ cette constatation.
345HAUSMAN, Jerry. Cellular Telephone, New Products and the CPI. Journal of Business and Econo-
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pas encore qui conserverait les licences pour les services de tØlØphonie mobile. En 1999
AT&T se base sur les prØvisions de l’agence McKinsey d’un million de souscripteurs de
tØlØphones mobiles, et dØcide de laisser partir les licences aux nouveaux opØrateurs Bell. La
demande rØelle en 1999 fut de 86 millions (l’erreur de l’agence Øtant donc de 85 millions)
impliquant ainsi une perte pour AT&T estimØe ￿ 50 milliards de dollars 346.
Des problŁmes dans le processus d’attribution des licences de communication mobile
aux Etats Unis ont induit un retard d’une dØcennie par rapport ￿ ce qui aurait pu Œtre
fait. Cette situation a permis d’estimer les pertes pour les consommateurs entre 25 et
50 milliards de dollars par an. Bien que la technologie Øtait une invention amØricaine
(AT&T Bell Labs) c’est au Japon et en Europe du nord que les services furent proposØs
au grand public en 1983, dix ans avant qu’ils ne le soient aux EUA 347. L’expØrience des
trois gØnØrations technologiques (et de ses phases intermØdiaires) a laissØ des exemples
d’e￿cacitØ pour les rØgulateurs de ce segment du marchØ : la mise en place des prochaines
gØnØrations technologiques aura impØrativement ￿ prendre en compte l’expØrience rØcente
pour Øviter la rØpØtition des Øchecs.
Au dØbut de l’annØe 2000, le taux de pØnØtration des tØlØphones portables dans les pays
de l’Organisation pour la CoopØration et DØveloppement Economique (OCDE) Øtait de
seulement 38 abonnØs pour 100 habitants. En trois ans, la base d’abonnØs a ØtØ multipliØe
par plus de quatre, passant pour l’Union EuropØenne de 52 millions ￿ la ￿n de 1997 ￿
234 ￿ la ￿n de l’annØe 2000. Pour le premier trimestre 2004, encore une fois multipliØ par
quatre, le nombre d’abonnØs ￿ un opØrateur GSM dØpassait un milliard d’utilisateurs,
dont un quart provenait d’un seul pays, la Chine. La pØnØtration moyenne des services
mobiles en Europe a dØpassØ celle des services ￿xes au cours de l’annØe 2000, le di￿Ørentiel
Øtant de 10 points ￿ la ￿n de l’annØe en faveur du cellulaire.
Au dØbut des annØes 80, l’industrie des communications mobiles Øtait focalisØe sur les
technologies analogiques locales. La demande pour une compatibilitØ internationale Øtant
de plus en plus forte, et Øtant donnØe les limites des technologies analogiques pour satisfaire
la demande future, un nouveau systŁme devait Œtre crØØ dans le court terme. Les dØpenses
en R&D que les opØrateurs devaient a￿ronter ne pouvaient Œtre surmontØes qu’￿ partir de
l’exploitation des Øconomies d’Øchelle de la nouvelle technologie. La France, l’Allemagne,
346HAUSMAN, Jerry (2002). Mobile Telephony. Handbook of Telecommunications Economics. MIT.
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l’Italie et l’Angleterre ont su se mettre d’accord pour gØrer le marchØ europØen dans les
annØes ￿ venir ￿ travers une technologie performante qui puisse exploiter e￿cacement le
spectre hertzien.
Le systŁme global de communications mobiles (GSM), d’origine europØenne, a connu
un vØritable succŁs ￿ partir de 1992 en rempla￿ant les systŁmes analogiques dans le monde
entier. Ce systŁme a commencØ par occuper la frØquence de 900 MHz du spectre hertzien
en accord avec les 13 premiers pays ￿ avoir acceptØ d’utiliser la technologie 348.
Peu de temps aprŁs, la bande de 1800 MHz fut attribuØe en Angleterre ￿ la technologie
PCN (Personal Communications Networks), ce qui sembla constituer une menace pour
la technologie GSM. En rØalitØ PCN Øtait plus une opportunitØ qu’une menace pour le
GSM : la bande de 1800 MHz est moins contraignante en termes de quantitØ d’appels
qui peuvent Œtre transmis en mŒme temps, mŒme si elle implique une densitØ supØrieure
d’antennes pour couvrir une mŒme rØgion par rapport ￿ l’utilisation de la bande 800 349.
Le PCN 1800 f￿t un e￿ort de compatibilitØ qui le transforma en 1997 en GSM 1800,
re￿Øtant une a￿nitØ totale entre les deux technologies. La compatibilitØ du GSM avec
la technologie ISDN (Integrated Services Digital Network) a contribuØ fortement ￿ son
succŁs en o￿rant une pluralitØ de services (tØlØphonie, fax, donnØes, telex, video) tout en
restant compatible avec les rØseaux analogiques existants.
La technologie GSM fut la premiŁre ￿ permettre l’apparition des messages courts
SMS350 ; ce service a connu une augmentation constante dans le volume utilisØ; en France,
par exemple, 3500 millions de SMS envoyØs en 2001 et 12700 millions pour 2005, reprØ-
sentent des recettes pour les opØrateurs de 395 millions d’euros en 2001 et de 1315 millions
pour 2005351. Ce premier service assez basique montra aux opØrateurs l’important poten-
tiel des rØseaux mobiles pour la transmission de donnØes.
Le roaming international fut simple ￿ gØrer avec le GSM gr￿ce au fonctionnement de
cette techonologie ￿ l’aide d’une carte d’identi￿cation de l’usager, la carte SIM ( Subscriber
348Ces pays sont la France, l’Allemagne, l’Italie, la SuŁde, la NorvŁge, la Danemark, la Finlande, l’Es-
pagne, la Hollande, la Belgique, le Portugal, l’Irlande et l’Angleterre.
349Ce fait rend le GSM1800 plus coßteux que le GSM900, ce qui justi￿a l’utilisation des deux bandes
dans un Øquilibre entre l’e￿cacitØ Øconomique de la premiŁre et l’avantage en coßts ￿xes de la deuxiŁme.
Grajek, Michal. Estimating Network E￿ects and Compatibility in Mobile Telecommunications. Social
Science Research Center Berlin, 2003.
350Short Messaging System. Les messages peuvent avoir une longueur allant jusqu’￿ 160 caractŁres de
maniŁre bidirectionnel, avec possibilitØ de recevoir un accusØ de rØception aprŁs l’envoi du message.
351Rapport de l’AutoritØ de RØgulation des Communications ElØctroniques et des Postes (ARCEP), mai
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Fig. 5.12 ￿ Indice boursier des tØlØcoms 1999-2005, source : On Vista gruppe
Identity Module). Celle-ci peut Œtre insØrØe dans n’importe quel terminal, permettant ainsi
aux usagers de se sØparer de leurs tØlØphones sans perdre l’accŁs aux rØseaux. Cette carte
contribua aussi ￿ maintenir un niveau de sØcuritØ dans le rØseau par la protection garantie
sur le compte de l’utilisateur. Elle demande en e￿et une identi￿cation pour l’accŁs aux
information personnelles de l’utilisateur, cryptØes ￿ l’intØrieur.
L’accord europØen sur le standard technologique qui allait Œtre adoptØ contribua Ønor-
mØment au fait qu’en 1995, seulement deux ans aprŁs son lancement, la technologie avait
dØj￿ ØtØ adoptØe dans 86 pays avec un total de plus de 12 millions d’abonnØs.
Le GSM fut amØliorØ lors d’une deuxiŁme phase en ajoutant des services plus sophis-
tiquØs tel que l’identi￿cation de l’appelant, les appels en attente, les conversations ￿ plus
de deux participants, la facturation ￿ la seconde, ainsi qu’une meilleure qualitØ sonore.
Les tØlØphones, plus petits et plus lØgers que les modŁles analogiques, connurent quant ￿
eux des amØliorations dans la durØe de la batterie, la qualitØ des Øcrans, et au dØbut du
XXIe siŁcle avec l’o￿re de service d’Øchange de photos prises avec ces mŒmes terminaux.
L’Øvolution de cette technologie n’est pas encore achevØe : les stations radio continuent
de rØduire leur taille et deviennent moins chŁres, les opØrateurs comptent proposer des
numØros uniques mobiles-￿xes, les codeurs micro-zone permettent de faire passer davan-
tage d’appels dans une mŒme antenne, et le dØbit de transferts de donnØes ne cesse de
s’accro￿tre.
En Europe, la technologie GSM est reprØsentØe par trois ou quatre opØrateurs en
moyenne par pays, faisant ainsi jouer la concurrence tarifaire de maniŁre limitØe. Le
Conseil de la Concurrence fran￿ais a condamnØ ￿n 2005 les opØrateurs mobiles Orange,236 Chapitre 5. Innovations et dynamique de la demande
SFR et Bouygues Telecom ￿ une amende globale de 534 millions d’euros pour avoir ØchangØ
des informations stratØgiques portant sur les connexions brutes et les rØsiliations, et pour
avoir conclu entre 2000 et 2002 un accord portant sur la stabilisation de leurs parts de
marchØ autour d’objectifs dØ￿nis en commun 352.
Les premiŁres annØes de la nouvelle dØcennie ont ØtØ marquØes par un pessimisme
croissant dans les anticipations des investisseurs sur la pro￿tabilitØ des tØlØcommunica-
tions, comme les marchØs boursiers l’ont indiquØ. Le tableau 2 illustre l’Øvolution pour la
pØriode 2000-2005 de l’indice Dow Jones pour les tØlØcommunications, principal indicateur
pour ce secteur en Europe. L’Øclatement de la bulle spØculative a fait passer l’indice d’un
niveau de plus de 1400 (la base est 100 pour l’annØe 1992) ￿ un peu plus de 200 ￿ la ￿n
de l’annØe 2002. La reprise a ØtØ lente et on observe un comportement prudent chez les
investisseurs visant ￿ Øviter la formation d’une nouvelle bulle de suroptimisme similaire ￿
celle de la ￿n des annØes 90.
Plusieurs phØnomŁnes peuvent expliquer la chute de l’optimisme sur le secteur des
tØlØcoms ￿ partir de l’annØe 2000 : l’incertitude sur la maturitØ de la technologie UMTS,
et donc sur le calendrier de disponibilitØ d’Øquipements, de rØseaux et de terminaux qui
prØsenteraient les caractØristiques annoncØes de performance, de compatibilitØ, de sta-
bilitØ et de ￿abilitØ; les dØbuts assez dØcevants de la technologie WAP de transmission
de donnØes, trop rapidement cataloguØ d’Internet mobile alors que l’ergonomie des ter-
minaux, la lenteur du rØseau et la qualitØ des services Øtaient trŁs limitØes. Les retards
constatØs dans le dØploiement des services GPRS aux dØbits annoncØs ont renforcØ les
doutes des opØrateurs sur la rØalisation du calendrier de rØfØrence visant l’introduction
successive du WAP, du GPRS puis de l’UMTS. Les trŁs importants engagements ￿nan-
ciers des principaux opØrateurs tØlØcoms pour l’acquisition des licences sur les marchØs
allemands et britanniques, et mŒme sur les marchØs fran￿ais et italien, sont arrivØs au
mauvais moment : en mŒme temps d’une accentuation de la concurrence sur les marchØs
domestiques, l’endettement liØ ￿ l’acquisition d’opØrateurs sur des marchØs tiers croissait
dans une ambiance de dØtØrioration des marchØs boursiers.
Dans ce contexte, l’enthousiasme initial conduisant ￿ prØsenter systØmatiquement sa
candidature sur tous les marchØs oø des places Øtaient o￿ertes pour les opØrateurs externes
352DØcision du Conseil de la Concurrence numØro 05-D-65 du 30 novembre 2005 relative ￿ des pratiques
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Fig. 5.13 ￿ RØgression C4 - Evolution de la tØlØphonie mobile
s’est progressivement e￿ritØ. Les candidats aux licences se sont d’abord regroupØs, mettant
en cause le ressort de la concurrence dans les derniŁres enchŁres de l’annØe 2000, puis ont
parfois reculØ vis-￿-vis de leurs engagements initiaux 353.
Cette situation a entrainØ une grande prudence des opØrateurs historiques, les poussant
￿ mettre un coup d’arrŒt ￿ leurs investissements.
Les niveaux actuels de pØnØtration de la tØlØphonie mobile rØvŁlent un secteur de
tØlØcommunications en bonne santØ. Nous observons que les pays comptant un grand
nombre d’utilisateurs de tØlØphones mobiles ont souvent des niveaux d’investissements
ØlevØs dans les services basØs sur les nouvelles technologies. L’adoption de la tØlØphonie
mobile est donc favorisØe par les facteurs dØcrits ci-aprŁs.
On peut observer dans la rØgression C4, que dans l’explication des taux de pØnØ-
tration des communications mobiles, la richesse d’un pays n’est plus l’ØlØment essentiel
qu’elle Øtait lors de la pØriode d’introduction de cette technologie. Ainsi, les pays les plus
dØveloppØs ayant dØj￿ atteint des niveaux de pØnØtration proches de la saturation, c’est
maintenant aux autres pays d’adopter progressivement ce mode de communication de
moins en moins Ølitiste. La variable du PIB par habitant retardØe d’une pØriode 354, consi-
dØrØe pourtant comme signi￿cative dans l’explication des variations de la pØnØtration,
possŁde un coe￿cient de faible valeur. Ceci peut donc impliquer qu’une forte croissance
Øconomique n’est pas indispensable pour assister ￿ une pØnØtration mobile importante.
353Tel a ØtØ le cas de TIW au Royaume-Uni, de Hutchinson en Allemagne et de BT en Italie.
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Fig. 5.14 ￿ RØgression C5 - Croissance de la tØlØphonie mobile
Pour les mŒmes raisons, la quantitØ d’appels par utilisateur 355 n’est pas non plus
l’indicateur d’une pØnØtration mobile accØlØrØe. Par contre, des tarifs faibles accØlŁrent
clairement le rythme d’adoption de cette technologie, comme le con￿rme le coe￿cient
nØgatif du prix d’un appel mobile356, accompagnØ d’un statistique t de 4,85. La loi de la
demande est largement mise en valeur dans cette relation.
La quantitØ de personnel (sta￿ ) du segment de la tØlØphonie mobile appara￿t comme
un facteur important expliquant l’augmentation du nombre d’utilisateurs de tØlØphones
portables. Le lien entre la quantitØ de salariØs dans les magasins, responsables de faire la
promotion, de distribuer les terminaux et de recevoir les abonnØs potentiels, et le nombre
de lignes de tØlØphone actives est clair.
Ce rØsultat nous indique que les prix faibles et un personnel en nombre adaptØ sont
d’une part liØs ￿ une adoption rapide des technologies mobiles, et que d’autre part, ils
en sont les possibles dØclencheurs. Ceci est observable tant dans les pays dØveloppØs qui
utilisent de maniŁre intensive les services de tØlØcoms, que dans les pays en voie de dØ-
veloppement pour lesquels l’utilisation des appareils tØlØphoniques est rØduite. Le dØve-
loppement des rØseaux mobiles se fera plus facilement dans un pays oø le rØseau ￿xe a
dØj￿ atteint une partie de la population, comme l’indique le coe￿cient pour le nombre de
lignes ￿xes par centaine d’habitants 357 dans la rØgression C4.
Le prix des appels passØs dans le rØseau ￿xe peut aussi contribuer ￿ une adoption plus
rapide des technologies mobiles. Logiquement, plus les services de tØlØphonie ￿xe seront
355National telephone tra￿c / population ou NTT/P. ITU Telecom database 2004.
356Mobile cellular price of 3 minute local call (peak) ou C3P.
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Fig. 5.15 ￿ RØgression C6 - Tendance de la tØlØphonie mobile (AR)
chers, plus la population sera susceptible de s’abonner rapidement aux services mobiles.
Nous le constatons dans la rØgression C5 par la variable du prix d’un appel local 358 de
statistique t Øgal ￿ 2,11.
Le revenu moyen par utilisateur de services mobiles 359 est inversement proportionnel
au taux de pØnØtration de cette technologie, puisque les derniers abonnØs sont en gØnØral
ceux qui ne voient pas ce service comme indispensable. Ces derniers sont donc prŒts ￿
dØpenser beaucoup moins que les premiers pour s’abonner aux services.
L’Øchantillon prØsente un taux de croissance moyen d’abonnements mobiles d’environ
10%, indiquØ par le coe￿cient 1,10 de la variable explicative retardØe d’une annØe dans la
rØgression C5; le statistique t de 67,7 rØvŁle ce rØsultat comme Øtant assez solide. Si ￿ la
rØgression prØcØdente on ajoute une constante, les coe￿cients et le pouvoir explicatif des
trois variables restent quasiment les mŒmes; le taux de croissance de l’adoption mobile
expliquØ par la mŒme variable retardØe subit une rØduction de 10% ￿ 7,7% par an; la
constante de la rØgression C6 indique que quel que soit le pays analysØ, 4,4% est un taux
de croissance garanti pour tous les pays composant l’Øchantillon.
358Price of a 3 minute ￿xed telephone call (peak rate) ou L3P
359Average Revenu Per User (ARPU), indicateur construit ￿ partir du total des revenus mobiles (MR)
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5.4 Les e￿ets des investissements en tØlØphonie ￿xe sur
la croissance Øconomique
Les moyens par lesquels les nouvelles technologies de tØlØcommunications peuvent avoir
un impact sur la croissance et le dØveloppement Øconomique d’un pays sont nombreux.
La qualitØ des rØseaux de tØlØcommunications a une forte in￿uence sur un groupe
d’activitØs possØdant une grande importance dans la croissance Øconomique globale d’un
pays. Parmi ces secteurs on citera : l’Øducation, la santØ, le commerce, et la sØcuritØ, pour
lesquels les tØlØcommunications modernes changent entiŁrement le fonctionnement. Elles
permettent en e￿et une grande rapiditØ d’interaction entre les agents de l’activitØ, et en
faciliteront le travail par la construction et le partage des bases de donnØes.
Sur le plan de la gouvernabilitØ, l’opØration ￿ partir de donnØes locales au contraire
de donnØes agrØgØes permet des actions plus e￿caces et ciblØes vers des petits groupes
d’individus360. Toutes les informations concernant les Øtablissements locaux, tels que les
Øcoles, les cliniques, les commerces, les postes de police, etc. permettent de voir ce que les
gens sur place voient. Les besoins de ces personnes peuvent donc Œtre traitØs de maniŁre
plus individuelle. Cette nouvelle observabilitØ dØtaillØe de la vie de chaque communautØ est
non seulement accessible par les autoritØs en charge d’Øtablir des politiques Øconomiques
ou sociales, mais sera Øgalement ￿ la portØe de tous ceux qui voudront y accØder.
Le rythme d’investissement dans le secteur des tØlØcommunications peut Œtre dØtermi-
nant pour le niveau de croissance d’un pays une fois dØpassØ un certain seuil de maturitØ
dans la mise en place et l’utilisation des rØseaux de tØlØcommunications.
La derniŁre rØgression de ce document cherche ￿ mettre en Øvidence l’in￿uence du
secteur des tØlØcoms sur la croissance Øconomique. De l’Øchantillon de vingt-cinq pays









360Par exemple, les programmes qui visent l’amØlioration du dØveloppement humain sont basØs sur les
statistiques fournies par les organisations internationales telles que United Nations Development Pro-
gramme, World Bank et United Nations Population Division. Ces derniŁres peuvent cependant Œtre
insu￿santes car elles reprØsentent l’ensemble de la population des pays, cachant ainsi toutes les varia-
tions locales. La mise en place de bases de donnØes accessibles par les systŁmes de tØlØcommunications
ne pourra qu’aider ￿ une application plus e￿cace des programmes.5.4. Les e￿ets des investissements en tØlØphonie ￿xe sur la croissance Øconomique 241
Fig. 5.16 ￿ RØgression C7 - Investissements en tØlØcoms et croissance, e￿ets par pays
Uniquement une partie de l’Øchantillon voit sa croissance Øconomique notablement
in￿uencØe par les investissements dans les tØlØcoms. Le lien de causalitØ proposØ provient
de la corrØlation trouvØe entre le taux d’investissement retardØ d’une pØriode et le niveau
de la croissance Øconomique actuelle par habitant. Pour les pays n’ayant pas encore atteint
le mŒme stade de dØveloppement, indiquØ par le fait que les investissements sont encore
dØterminants de la quantitØ de lignes installØes dans le pays par centaine d’habitants,
l’e￿et des investissements sur la croissance sera moins visible. Pour le premier groupe
de pays, la saturation dans la tØlØphonie ￿xe ayant ØtØ atteinte, les investissements sont
davantage ciblØs vers l’amØlioration technologique et l’utilisation e￿cace des moyens de
communication existants.
Ce premier groupe, dØj￿ en mesure de relancer son Øconomie ￿ partir du bon fonction-
nement du secteur de tØlØcommunications, classØ par ordre d’importance du coe￿cient de
corrØlation et signi￿cativitØ de l’investissement en tØlØcoms, est composØ par le Luxem-
bourg, les Etats-Unis, la NorvŁge, l’Autriche, l’Angleterre et le Danemark 361. Un deuxiŁme
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groupe prØsente des liens entre les deux variables, bien que moins dØterminants que ceux
des six pays prØcØdents; il est composØ par la France, l’Allemagne, la GrŁce, la Suisse,
l’Australie, la Belgique et le Canada. Pour eux la statistique t se trouvera entre 1 et 1,4, ce
qui correspond ￿ une probabilitØ de 20 ￿ 35% que l’investissement n’ait aucune in￿uence
sur la croissance362. Un dernier groupe composØ par le reste de pays de l’Øchantillon est
caractØrisØ par des liens Øtant loin d’Œtre signi￿catifs, et mŒme les niveaux des coe￿cients
de corrØlation diminuent, impliquant ainsi que mŒme l￿ oø les investissements dans les
tØlØcoms pourraient avoir une importance, elle sera rØduite, ce qui est le cas de la Chine,
du PØrou, de la Colombie et du Venezuela363.
Alors que pour les deux premiers groupes l’expansion du rØseau ￿xe est dØj￿ sur le
point d’Œtre achevØe364, et permet de trouver des nouvelles rØactions macroØconomiques ￿
l’argent investi, pour le troisiŁme groupe, les investissements continuent ￿ Œtre le principal
facteur du rythme d’adoption de lignes ￿xes.
5.5 Conclusion
Le succŁs de l’Internet a complŁtement bouleversØ la maniŁre de fonctionner des tØlØ-
communications et l’accŁs aux rØseaux informatiques a remarquablement diminuØ l’utili-
sation des autres moyens de communication.
Les nouveaux services de valeur ajoutØe accrue ont stabilisØ le montant des factures
malgrØ la diminution des tarifs pour les appels locaux et ￿ longue distance de la derniŁre
dØcennie. L’e￿et de l’Øclatement de la bulle spØculative des tØlØcoms au cours de l’annØe
2000 se per￿oit dans les revenus des opØrateurs. En e￿et, le revenu moyen passe de 52
euros par abonnØ en 1999 ￿ 42 euros en 2001; depuis il s’est maintenu stable entre 40 et
45 euros par utilisateur et par mois.
Il est dØmontrØ par les tests empiriques sur le segment mobile que le revenu par
utilisateur peut ￿nir par diminuer si les contrats proposØs impliquent une dØpense trop
importante en minutes prØpayØes. Les particuliers ayant de plus en plus de poids dans les
362Ceci reprØsente le risque d’erreur de type I, i.e. la probabilitØ de refuser incorrectement H 0 (l’hypothŁse
proposant que la variable en question est non-signi￿cative).
363Ces rØsultats sont valides uniquement pour la pØriode 1991-2003, particuliŁrement pour la Chine qui
a notablement ØvoluØ au cours des derniŁres annØes.
364Au moins jusqu’au niveau de saturation des consommateurs potentiels.5.5. Conclusion 243
revenus des opØrateurs mobiles et montrant depuis le dØbut une rØsistance aux engagement
dans le temps ou dans la quantitØ de minutes, les opØrateurs se sont vus poussØs ￿ proposer
d’avantage de choix au niveau des o￿res n’impliquant pas un forfait ￿ long terme.
Dans l’analyse des revenus de la tØlØphonie ￿xe et des services annexes, bien que
les appels locaux constituent encore une partie importante des revenus, observable par la
rØactivitØ des revenus par utilisateur aux variations du prix d’un appel local, les nouveaux
services tels que la tØlØvision numØrique et l’Internet haut dØbit prennent de plus en plus
de place dans la facture des abonnØs.
L’expansion des rØseaux portables dans toutes les parties de l’Europe, ainsi que dans
une grande quantitØ de rØgions rurales des pays en dØveloppement ont permis l’abandon
d’une partie des lignes ￿xes opØrantes, crØant ce renversement de la tendance positive
d’adoption.
Le niveau de pØnØtration qui varie ￿ l’opposØ des prix des communications, a une
implication importante : dans les pays oø la tØlØphonie est ￿ peine dans ses premiŁres
phases de dØveloppement, il est commun de trouver des tarifs ØlevØs, alors que dans les
pays oø la pØnØtration tØlØphonique est presque ￿ saturation, les prix sont plus proches
des coßts de production.
A l’exception du Luxembourg, pour les pays dans lesquels s’observe une in￿uence claire
des investissements dans les tØlØcoms sur la croissance macroØconomique le lien n’est plus
Øvident entre ces mŒmes investissements et le taux de pØnØtration des rØseaux ￿xes.
Plusieurs phØnomŁnes se conjuguent pour expliquer la chute de l’optimisme sur le sec-
teur des tØlØcoms ￿ partir de l’annØe 2000 : l’incertitude sur la maturitØ de la technologie
UMTS, et donc sur le calendrier de disponibilitØ d’Øquipements, de rØseaux et de termi-
naux qui prØsenteraient les caractØristiques annoncØes de performance, de compatibilitØ,
de stabilitØ et de ￿abilitØ; les dØbuts assez dØcevants de la technologie WAP de transmis-
sion de donnØes, trop rapidement cataloguØ d’Internet mobile alors que l’ergonomie des
terminaux, la lenteur du rØseau et la qualitØ des services Øtaient trŁs limitØs; les retards
constatØs dans le dØploiement des services GPRS aux dØbits annoncØs qui ont renforcØ les
doutes des opØrateurs sur la rØalisation du calendrier de rØfØrence visant l’introduction suc-
cessive du WAP, du GPRS et en￿n de l’UMTS; les importants engagements ￿nanciers des
principaux opØrateurs tØlØcoms pour l’acquisition des licences sur les marchØs allemands
et britanniques, et mŒme sur les marchØs fran￿ais et italien, arrivØs au mauvais moment.244 Chapitre 5. Innovations et dynamique de la demande
On observerait en e￿et une accentuation de la concurrence sur les marchØs domestiques,
une croissance de l’endettement liØe ￿ l’acquisition d’opØrateurs sur des marchØs tiers, et
tout ceci dans une ambiance de dØtØrioration des marchØs boursiers.
Le rØgulateur peut agir en prenant en considØration l’interaction entre les tendances
d’Øvolution technologique et les indices de dØveloppement Øconomique. L’enjeu principal
des rØgulateurs sectoriels sera dØsormais la mise en place de politiques qui per￿oivent
l’expansion des rØseaux non seulement comme une ￿n pour accØlØrer directement le surplus
des consommateurs de services, mais aussi comme un moyen indirect d’atteindre des
objectifs de dØveloppement social.
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Coordination rØgionale dans la
rØgulation des tØlØcoms
6.1 Introduction
Le bilan actuel des secteurs privatisØs au cours des derniŁres dØcennies n’est gØnØrale-
ment pas ￿ la hauteur des attentes des gouvernements qui les ont promues. Les marchØs
qui comportent des externalitØs de rØseau, des Øconomies d’Øchelle et des objectifs sociaux
sont particuliŁrement vulnØrables aux comportements anticoncurrentiels ainsi qu’aux pro-
blŁmes de coordination entre les di￿Ørents acteurs Øconomiques. Les interventions pu-
bliques ont toutefois ØtØ notablement rØduites au cours des deux derniŁres dØcennies.
A prØsent, la libØralisation des services de tØlØcommunications est de plus en plus
achevØe et suggŁre l’apparition d’un seul marchØ rØgional en lieu et place d’une multi-
tude de marchØs nationaux. En e￿et, l’ouverture du secteur ￿ la concurrence extØrieure a
permis aux consommateurs de bØnØ￿cier de l’expØrience ØtrangŁre. La participation des
entreprises multinationales aux processus de fusions et acquisitions a ØtØ d’une impor-
tance notable lorsque les concurrents locaux ne possØdaient pas un savoir-faire acquis
sur un autre marchØ. Le manque d’expØrience ou de moyens de ces concurrents locaux
leur confØrerait e￿ectivement un dØsavantage par rapport ￿ l’opØrateur historique. L’en-
trØe des multinationales a ØtØ donc d’autant plus nØcessaire que l’opØrateur historique se
montrait ine￿cace. Cependant, on a observØ, face ￿ cette ouverture, des rØticences issues
de la crainte d’une concurrence brutale (qui provoquerait par exemple des licenciements
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massifs) sources de fortes tensions sociales et qui ont certainement diminuØ l’e￿cacitØ de
la libØralisation du secteur.
Lorsque la libØralisation d’un secteur en rØseau a ØtØ caractØrisØe par l’entrØe d’opØra-
teurs Øtrangers, on a pu observer une baisse importante des prix et un rythme d’adoption
technologique plus rapide365. Les tarifs d’interconnexion entre les rØseaux sont restØs en
revanche trŁs ØlevØs malgrØ la libØralisation. Selon les calculs d’Ergas (1996) et de Hardin
et Bosworth (1997), les tarifs payØs par les opØrateurs pour terminer un appel au del￿ de
leurs frontiŁres seraient communØment entre cinq et six fois plus ØlevØs que le coßt moyen
de l’opØrateur qui les re￿oit366.
Les termes des accords internationaux sur les tarifs d’interconnexion sont parfois une
des raisons de ces tarifs ØlevØs. Par exemple, si l’accord Øtablit un tarif unique d’intercon-
nexion dans les deux sens, non modi￿able sans consentement des deux parties, il pourra
Œtre utilisØ par les opØrateurs comme prix plancher, et sera maintenu mŒme si les coßts
moyens rØels sont trŁs en dessous. Ainsi, un accord mis en place pour prØvenir les com-
portements anticoncurrentiels ￿nirait par contribuer ￿ la formation d’une entente sur les
prix. De plus, si le tra￿c entre deux pays est particuliŁrement asymØtrique, les pays rØ-
cepteurs tirant des bØnØ￿ces importants n’auront aucun intØrŒt ￿ nØgocier une diminution
conjointe des tarifs.
Les coßts d’entrØe et de sortie d’un secteur en rØseau entra￿nent une participation faible
des opØrateurs au del￿ de leurs frontiŁres. Les opØrateurs historiques n’ont, en e￿et, pas
de coßts d’entrØe ￿ payer alors que tout entrant potentiel doit faire face ￿ des coßts ￿xes
irrØcupØrables importants. Le coßt de sortie est Øgalement un des facteurs qui poussera
les opØrateurs historiques ￿ prØfØrer faire des pertes ￿ cause d’un e￿ort pour maintenir
un faible nombre de participants sur le marchØ, plut￿t que d’abandonner les avantages du
pouvoir de marchØ devant un entrant plus e￿cace. Un principe de fonctionnement constatØ
notamment au cours des guerres de standards est, en e￿et, celui de la prØfØrence des
grandes ￿rmes ￿ courir le risque d’Œtre exclues du marchØ dans leur tentative de conquØrir
le monopole au lieu d’accepter directement l’entrØe d’une deuxiŁme ￿rme avec laquelle se
365Warren, Tony et Findlay, Christopher (1997). Competition policy and international trade air transport
and telecommunications services. Conference on trade and competition policy. Montreal, Canada.
366Ergas, H. (1996). International trade in telecommunications services : an economic perspective. Te-
lecommunications Policy, 15, pp.29-48
Hardin, A. Warren, T. et Bosworth, M. (1997). Issues in international telecommunications reform in
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constituerait un oligopole. En￿n, les investissements observØs dans les secteurs en rØseau
sont gØnØralement plus importants quand le niveau de concurrence est ØlevØ 367. Les raisons
prØcØdentes conduisent ￿ penser qu’un e￿ort de coordination est nØcessaire pour que les
rØgulateurs puissent combattre les ine￿cacitØs statiques et dynamiques provenant de la
concentration excessive dans les marchØs locaux.
Pourtant, la rØgulation du secteur continue ￿ se faire sØparØment pour chaque pays, et
le rØsultat en est une incapacitØ ￿ rØsoudre les problØmatiques qui dØpassent les frontiŁres.
Cette incapacitØ des autoritØs nationales ￿ diriger et ￿ sanctionner les dØfaillances du mar-
chØ sur le plan international a favorisØ l’apparition de comportements anticoncurrentiels,
de barriŁres ￿ l’entrØe, d’une prØdation sous forme d’incompatibilitØs technologiques, et
d’un manque de coordination globale pour l’utilisation des bandes de radiofrØquences. Les
possibilitØs que les opØrateurs ont de rØaliser librement l’arbitrage d’entrØe sur les marchØs
soumis ￿ des cadres de rØgulation di￿Ørents compliquent la mise en place des politiques
Øconomiques. Ces comportements d’arbitrage seraient limitØs en prØsence d’une rØgulation
homogŁne avec une seule autoritØ surveillant l’ensemble des marchØs.
La concentration excessive de pouvoir de marchØ ￿ l’intØrieur des pays et les possibilitØs
de mutation et de restructuration industrielle sont deux aspects qui demandent une gestion
sinon globale, au moins rØgionale, de sorte ￿ pro￿ter de l’expØrience et du savoir-faire des
participants au mouvement de coopØration.
Le secteur des tØlØcommunications semble condamnØ ￿ maintenir un niveau de concen-
tration trŁs ØlevØ dans le moyen terme. Les rapports du rØgulateur fran￿ais indiquent
que sur 197 entreprises enregistrØes en 2004 dans le secteur, 85% du chi￿re d’a￿aires
Øtait dØtenu par seulement huit entreprises, toutes prØsentes internationalement . Dans ce
contexte, il est dans l’intØrŒt de la sociØtØ que les entreprises les plus rØpandues mŁnent
le jeu de la concurrence sur l’ensemble des marchØs.
Le nombre d’opØrateurs qui participent ￿ chaque segment du marchØ tend ￿ rester
faible (moins de six opØrateurs, souvent trois ou quatre). Il est mŒme frØquent que plu-
sieurs opØrateurs dØtiennent plus de 25% de part de marchØ, et peuvent ainsi Œtre consi-
dØrØs comme des entreprises dominantes susceptibles d’avoir une in￿uence signi￿cative
(et nØgative) sur le marchØ368. La rØgulation sectorielle reste donc incontournable dans ce
367Clarke, Richard et al. (2004). Assessing the economic gains from telecommunications competition .
NBER Working Paper 10482, Cambridge, Massachusetts.
368Voir dans les annexes la Loi 2003-1365 du Code de Postes et TØlØcommunications de 2004 relative250 Chapitre 6. Coordination rØgionale dans la rØgulation des tØlØcoms
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L’industrie des tØlØcommunications est Øgalement en pleine mutation et dØlocalisation.
Les investissements et le nombre d’e￿ectifs ainsi que le commerce des services prØsentent
des cycles caractØrisØs par de grosses ruptures. Tout semble indiquer que ce secteur restera
dans une situation de restructuration continue pour une pØriode indØterminØe. Une grande
￿exibilitØ est donc indispensable pour assurer l’adØquation des politiques Øconomiques aux
objectifs poursuivis.
En outre, l’ensemble du secteur fonctionne de plus en plus sur un plan internatio-
nal. Les principales entreprises multinationales poussent leur intØrŒts avec une telle force
qu’elles sont ￿ l’origine de la plupart des transformations dans le secteur. Mais, la structure
des coßts des rØseaux et les dØpenses en nouvelles technologies impliquent des montants
d’investissements si ØlevØs que seuls les opØrateurs multinationaux seraient capables de
les gØrer.
Les rØsultats du chapitre prØcØdent relatifs ￿ l’identi￿cation du niveau de dØvelop-
pement du secteur pour chaque Øconomie pourraient Œtre pris en compte dans la mise
en place d’une politique rØgionale coordonnØe. Le regroupement des pays selon leur in-
frastructure, leur niveau d’investissements et notamment leur capacitØ ￿ pro￿ter de ces
facteurs pour relancer l’activitØ Øconomique dans son ensemble, permettra de mieux dØ￿-
nir les objectifs de la coopØration. Ceci pourra impliquer des engagements au niveau des
investissements comme nous le suggØrions au chapitre V. Les rØsultats prØsentØs dans le
chapitre IV concernant l’Øquilibre entre politiques tarifaires et niveaux d’investissements
visØs seront particuliŁrement pertinents dans l’e￿ort pour soutenir un rythme optimal
d’adoption technologique dans toute la rØgion.
Une discussion sur les aspects institutionnels d’une Øventuelle coordination rØgionale
europØenne du secteur, ainsi que son action en matiŁre d’adoption technologique, sera
prØsentØe dans la premiŁre partie de ce chapitre. Dans la deuxiŁme partie, trois aspects
de l’intervention rØgionale dans le marchØ seront modØlisØs : l’in￿uence des coßts ￿xes
liØs aux licences d’entrØe dans le choix technologique, le nombre d’opØrateurs souhaitable
dans un marchØ et les enchŁres simultanØes pour contr￿ler l’accŁs au marchØ.
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6.2 Coordination institutionnelle
La nature commune des problŁmes rencontrØs dans les industries de rØseau a inspirØ
￿ plusieurs spØcialistes l’idØe d’Øtablir une autoritØ de rØgulation intersectorielle. Ainsi,
l’accŁs aux facilitØs essentielles, la gestion de l’information asymØtrique et la promotion
du progrŁs technique pourraient Œtre traitØs selon les mŒmes principes et ￿ partir de rŁgle-
mentations et de dØcisions communes. L’autoritØ de rØgulation rØgionale se focaliserait sur
six questions essentielles touchant ￿ cette industrie : l’intØgration horizontale des opØra-
teurs, l’accŁs aux rØseaux, l’interconnexion, le service universel, la protection de donnØes
et le dØgroupage369.
L’intuition qu’une entrØe coordonnØe sur di￿Ørents marchØs serait suivie d’un e￿et po-
sitif tient ￿ plusieurs raisons. Les e￿ets de rØseau, provenant aussi bien de la consommation
(popularitØ de la technologie employØe, prestige de l’opØrateur) que de la production (Øco-
nomies d’Øchelle) pourraient Œtre le moteur d’un encha￿nement d’e￿ets positifs ￿ partir
de l’entrØe simultanØe sur plusieurs marchØs. Etant donnØ que le nombre d’opØrateurs
prØsents dans un marchØ est capable d’a￿aiblir une entente en matiŁre de prix 370, les
investissements technologiques rØalisØs par l’ensemble des opØrateurs augmenteraient. La
prØsence d’au moins un opØrateur supplØmentaire dans les pays comme la France (oø trois
opØrateurs ne su￿sent pas ￿ crØer un vØritable environnement concurrentiel) serait donc
nØcessaire371.
La coordination de la rØgulation permettrait non seulement d’atteindre des taux d’in-
vestissement di￿cilement rØalisables ￿ partir des politiques de rØgulation locales ou des
forces du marchØ d’elles-mŒmes, mais aussi de renforcer les niveaux concurrentiels locaux
et rØgionaux. La rØduction des arbitrages des opØrateurs dans les attributions non si-
multanØes des licences pour une mŒme technologie est possible puisqu’ils auront plus de
di￿cultØs ￿ discriminer les pays selon les conditions d’entrØe et les structures de marchØ
qui leur conviennent le mieux372 ; il leur serait ainsi bien moins facile de laisser de c￿tØ
les marchØs avec une demande de services de tØlØcoms en phase de dØveloppement, ou
369Voir PØnard, Thierry (2002). L’accŁs au marchØ dans les industries en rØseau : enjeux concurrentiels
et rØglementaires. Revue Internationale de Droit Economique, pp.293-312.
370Comme il a ØtØ exposØ dans les rØsultats du modŁle dØveloppØ dans les chapitres III et IV.
371Un modŁle mathØmatique portant sur le nombre d’opØrateurs appropriØ pour un segment du marchØ
et les consØquences sur le niveau des investissements est traitØ dans la deuxiŁme partie de ce chapitre.
372Les arbitrages des opØrateurs consistant ￿ choisir les marchØs dans lesquels ils vont participer en
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ceux qui visent davantage l’intØrŒt social ￿ travers les obligations de service universel. La
coordination et la coopØration rØgionale o￿riraient ainsi la possibilitØ d’amØliorer le bien-
Œtre de l’Øconomie, tant pour les producteurs que pour les consommateurs des services en
rØseau.
L’organisation conjointe de l’entrØe des opØrateurs sur l’ensemble des marchØs pousse-
rait les autoritØs nationales de rØgulation sectorielle ￿ surveiller davantage les comporte-
ments anticoncurrentiels susceptibles d’appara￿tre soit dans l’ensemble des marchØs, soit
dans un marchØ ￿ niveau individuel.
Qui plus est, le risque est plus grand pour un rØgulateur national d’Œtre capturØ par
un opØrateur dominant que pour un rØgulateur pan-europØen. Si la taille d’un acteur est
su￿samment importante pour in￿uencer son marchØ, il lui sera malgrØ tout plus di￿cile
de faire balancer les dØcisions d’un rØgulateur europØen en sa faveur.
Initiatives europØennes
La crØation d’une autoritØ de rØgulation europØenne est un sujet dØbattu depuis le dØ-
but des annØes quatre-vingt-dix. A cette Øpoque, les autoritØs de Bruxelles constataient la
lenteur des pays de l’Union EuropØenne ￿ mettre en place une premiŁre sØrie de directives
sur la gestion des rØseaux de tØlØcommunications 373.
En 1995, le Conseil EuropØen a Øtabli la nØcessitØ d’adapter les di￿Ørentes lØgislations
europØennes aux programmes de libØralisation prØvus pour le secteur des tØlØcommunica-
tions. Ainsi, d’aprŁs les rØsolutions du 22 juillet 1993 (sur les services) et du 22 dØcembre
1994 (sur les infrastructures), la totalitØ des services et des infrastructures de tØlØcommu-
nications devait Œtre libØralisØe de maniŁre conjointe. Le maintien du service universel, les
conditions pour l’attribution de licences d’accŁs au marchØ et de principes pour l’inter-
connexion des rØseaux Øtaient Øgalement dØ￿nis dans les rØsolutions. En￿n, la directive
96/19/EC sur la concurrence dans le secteur a dØtaillØ les conditions d’une ouverture
totale ￿ la concurrence en Europe ￿ partir de 1998, ainsi que les droits et obligations de
chacun des pays membres aprŁs la libØralisation du secteur.
Dans l’accomplissement de ses t￿ches la Commission peut rØguliŁrement Ømettre des
recommandations ￿ destination des Etats membres. Ces recommandations permettent ￿ la
Commission de jouer un r￿le de coordination au sein de l’Union EuropØenne mais peuvent
toutefois ne pas Œtre suivies d’e￿et. L’article 19 de la Directive Cadre autorise les Etats
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membres ￿ ne pas les prendre en compte, dans la mesure oø ce refus n’entrave pas le bon
fonctionnement du marchØ unique374.
La Commission possŁde par ailleurs deux organismes de rØgulation. Le premier est
la Direction GØnØrale (DG) de la Concurrence. Comme au niveau national, la DG de
la Concurrence est un organe de contr￿le ex post. Elle veille ￿ la bonne application du
droit europØen de la concurrence dans tous les secteurs d’activitØ, en usant au besoin de
son pouvoir de coercition. Elle traite des questions antitrust, des fusions, des cartels et
des aides d’Etat. Selon la taille de la fusion et son impact sur le marchØ europØen, les
entreprises ont une obligation d’information envers la DG de la Concurrence, qui peut
refuser l’exØcution de la fusion a￿n de ne pas favoriser la domination d’un groupe sur un
marchØ.
La Direction GØnØrale de la SociØtØ de l’Information s’inscrit dans le cadre de la Stra-
tØgie de Lisbonne, ￿xØe en 2000 lors du sommet europØen du mŒme nom. Cette stratØgie
a ￿xØ des objectifs ambitieux ￿ l’Union EuropØenne : " faire de l’Union europØenne, d’ici
￿ 2010, l’Øconomie la plus compØtitive et la plus dynamique au monde " 375. Cette DG
doit donc amØliorer la circulation de l’information dans l’Union EuropØenne, par l’amØlio-
ration des services de tØlØcommunications fournis dans l’Union notamment. Comme nous
le verrons plus loin, cette DG est trŁs active sur le sujet de l’itinØrance mobile ( roaming
access).
L’une des premiŁres motivations pour la crØation d’une autoritØ de rØgulation euro-
pØenne Øtait d’accØlØrer la mise en place des directives d’ouverture pour l’industrie dØcidØes
￿ Bruxelles376. Il Øtait ressorti d’une commission rØunie ￿ l’occasion que les modi￿cations
au TraitØ EuropØen impliquØes par ce projet nØcessiteraient une sØrie de referendums
et d’approbations des gouvernements d’une grande complexitØ lØgale. Le dØbat sur la
crØation de cette autoritØ de rØgulation ressurgit peu de temps aprŁs dans la littØrature
Øconomique autour du problŁme d’une protection excessive des champions nationaux par
les rØgulateurs locaux, et un rythme trop lent de libØralisation. Une rØgulation centralisØe
Øtait per￿ue comme un moyen d’Øcarter plus rapidement les situations ine￿caces.
Un systŁme de rØgulation ne peut Œtre e￿cace que s’il implique des contraintes actives
374Voir en Annexe, la valeur juridique des textes europØens.
375DG SociØtØ de l’Information, 2007.
376Cave, Martin (2001). Liberalization in Europe. AEI-Brookings Joint Center for Regulatory Studies.
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et qu’il peut Œtre renforcØ par les autoritØs judiciaires. En principe, les directives euro-
pØennes sont applicables dŁs qu’elles sont approuvØes, et sans attendre l’adaptation des
lØgislations nationales ￿ ces nouvelles dispositions. Cependant, les tribunaux europØens
ont frØquemment ØchouØ dans la mise en pratique des directives citØes, particuliŁrement
en ce qui concerne la tari￿cation des rØseaux basØe sur les coßts de production 377.
La crØation d’un rØgulateur sectoriel ￿ qui reviendrait une part considØrable des pou-
voirs des rØgulateurs nationaux ne serait possible qu’avec une rØforme du TraitØ EuropØen
rendant plus ￿exible le principe de subsidiaritØ. En e￿et, ce dernier a ØtØ invoquØ chaque
fois que la Commission EuropØenne a montrØ la volontØ de rØcupØrer une partie du pouvoir
des autoritØs locales378.
Le principe de subsidiaritØ, tel qu’il est dØ￿ni dans l’article 3B du TraitØ EuropØen,
s’applique non seulement aux rapports entre collectivitØs publiques larges et collectivitØs
publiques restreintes, mais aussi aux rapports entre les autoritØs publiques, quelles qu’elles
soient, et la sociØtØ civile379. Il Øtablit, d’une part, que l’autoritØ publique n’intervienne
dans le domaine Øconomique et social que s’il est nØcessaire de complØter les initiatives
de la sociØtØ civile pour obtenir le bien commun; d’autre part, et de maniŁre gØnØrale,
que les collectivitØs publiques ￿ plus large in￿uence n’interviennent que pour complØter,
si nØcessaire, l’action des collectivitØs publiques dont le ressort est plus Øtroit.
La notion lØgale de subsidiaritØ ne simpli￿e donc pas la crØation de cette institution
rØgionale. NØanmoins, le TraitØ de l’Union permet une action plus vaste des autoritØs
europØennes lorsque la question a des e￿ets d’Øchelle dØpassant les frontiŁres, et des coßts
trop ØlevØs si les autoritØs nationales cherchaient ￿ la rØsoudre individuellement 380. Cette
derniŁre marge de man￿uvre pourrait Œtre exploitØe pour institutionnaliser les e￿orts de
coordination des rØgulateurs.
Des lacunes juridiques concernant la rØsolution de con￿its entre opØrateurs, autoritØs
de rØgulation sectorielle et autoritØs de la concurrence risquent toutefois de continuer ￿
appara￿tre. De plus, des dØsaccords entre les deux autoritØs ainsi que des situations juri-
diquement complexes peuvent se prØsenter si la nouvelle autoritØ de rØgulation rØgionale
377Cave, Martin (2002). Telecommunications policy in North America and Europe . AEI-Brookings Joint
Center for Regulatory Studies. pp. 68-69
378Cave, Martin (2001). op.cit. p.72
379Rapport d’information du SØnat de la RØpublique Fran￿aise. r96/460.
380European Commission (1999b). Fifth Report on the Implementation of the Telecommunications Re-
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n’arrivait pas ￿ rØcupØrer la majeure partie du pouvoir des autoritØs locales. L’Ølaboration
d’une structure visant ￿ les rØsoudre en derniŁre instance devra Œtre achevØe. Au niveau
europØen, il existe dØj￿ une autoritØ en charge de la concurrence, et il ne serait pas di￿-
cile de lui dØlØguer la rØsolution de ce genre de situations si les rØgulateurs sectoriels ne
parvenaient pas ￿ s’accorder. Faire passer des compØtences du niveau national au niveau
rØgional implique toutefois une modi￿cation importante des accords entre les rØgions, tel
que le TraitØ de l’Union EuropØenne.
En outre, la Commission EuropØenne peut entrer en con￿it direct avec les Etats
membres sur des questions de rØgulation nationale. Cela appuie encore l’idØe de l’e￿cacitØ
de la rØgulation europØenne. Dans le cas de Deutsche Telekom, un rØgulateur europØen
n’aurait pas ØtØ capturØ par l’opØrateur national principal comme l’a ØtØ l’Etat allemand.
Cependant, la dØfense d’un rØgulateur europØen ne signi￿e pas la disparition des rØgula-
teurs nationaux. Nicolas De￿eux, Øconomiste ￿ l’ARCEP, considŁre que si un rØgulateur
europØen devait ￿nalement Œtre mis en place, les compØtences des rØgulateurs nationaux
seraient d’une grande importance pour traiter les spØci￿citØs de leurs propres marchØs 381.
Ces derniers perdraient toutefois une partie considØrable de leur pouvoir de dØcision, mais
resteraient des outils essentiels de support et de transmission d’information au rØgulateur
europØen. Qui plus est, le rØgulateur national se chargerait du travail opØrationnel et de la
mise en place, dØlØguØs par le rØgulateur europØen pour l’implØmentation des mØcanismes
d’attribution de licences ou de surveillance des marchØs.
Un groupe de rØgulateurs experts a ØtØ formØ pour assister la Commission, et depuis
sa crØation travaille en lien avec les gouvernements et les institutions europØennes sur la
dØ￿nition de standards et sur l’uniformisation de l’application des politiques communau-
taires de rØgulation. Le Groupe des RØgulateurs EuropØens (GRE) a ØtØ constituØ le 29
juillet 2002 sur dØcision de la Commission EuropØenne 382. Il est formØ par les reprØsen-
tants des autoritØs de rØgulation nationales et doit servir de canal de transmission entre
la Commission EuropØenne et les di￿Ørentes autoritØs de rØgulation des Etats membres.
Un seul reprØsentant par Etat membre est admis. Le groupe devrait jouer, auprŁs de
la Commission, le r￿le d’organe de rØ￿exion, de dØbat et de conseil dans le domaine
des communications Ølectroniques; il n’a qu’un r￿le consultatif sans pouvoir de dØcision
381Entretien du 15 dØcembre 2006.
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ni pouvoir coercitif. Ses recommandations sont toutefois considØrØes par la Commission
dans ses prises de dØcisions et dans les textes qu’elle Ølabore. Le groupe est Øgalement
en collaboration directe avec les autres organes consultatifs mis en place par la Commis-
sion, ￿ savoir le ComitØ des Communications, le ComitØ du Spectre RadioØlectrique, le
Groupe pour la Politique du Spectre RadioØlectrique et en￿n le ComitØ de Contact pour
la TØlØvision sans FrontiŁre.
Le GRE mŁne des consultations au niveau europØen avec les acteurs du marchØ, les
consommateurs et les utilisateurs ￿naux. Une clause importante du texte instituant le
GRE est celle de con￿dentialitØ : le bon fonctionnement du systŁme de rØgulation dØpend
de la con￿ance que l’acteur sur le marchØ a dans la capacitØ du rØgulateur ￿ ne pas di-
vulguer d’information en rapport avec sa stratØgie concurrentielle. Ce principe est valable
tant au niveau national qu’au niveau europØen. MalgrØ les accords de principe qui peuvent
Ømerger des rØunions du groupe, chaque pays reste libre dans l’application des textes.
Finalement, la Commissaire EuropØenne responsable de l’Education et de la Culture,
Viviane Reding, a manifestØ en fØvrier 2007 son soutien ￿ la crØation d’un rØgulateur
europØen pour le secteur des tØlØcoms a￿n d’assurer une application homogŁne des rØgle-
ments communautaires. Les pays pauvres pro￿teraient ainsi d’un personnel mieux formØ
qui viendrait intØgrer l’autoritØ rØgionale (avocats, statisticiens, Øconomistes, etc.) et les
pays riches pourraient bØnØ￿cier des avantages des pays pauvres (coßts plus faibles en
infrastructures, etc.)383.
MŒme sans prendre en compte ces rØductions de coßts administratifs rØsultant de la
prØsence d’une seule autoritØ rØgionale indØpendante plut￿t que de plusieurs autoritØs
nationales de rØgulation, le bien-Œtre social de la rØgion pourrait augmenter. Par exemple,
dans le cas des pays pauvres ￿ niveau de concurrence faible et vulnerables ￿ la corrup-
tion, l’engagement ￿ accepter la rØgulation rØgionale limiterait les mesures publiques de
protection des entreprises locales par intØrŒts politiques.
Tay et Willmann (2004) ont analysØ les systŁmes de rØgulation europØen et amØricain
et trouvØ que les politiques sectorielles d’un pays pouvaient avoir sur le pays partenaire
un impact positif ou nØgatif selon le mode de coordination. Les auteurs distinguent, pour
la rØgulation transnationale, trois formes principales de coordination qui pourraient lar-
383Aubert, CØcile (2003). Competition policy for countries with di￿erent development levels . Univesity
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gement modi￿er la performance globale de la rØgulation selon celle qui est choisie. La
premiŁre forme suit le principe de territorialitØ et implique des interventions du rØgu-
lateur ne touchant qu’aux activitØs prØsentes sur le territoire national. La seconde, par
extraterritorialitØ, implique quant ￿ elle des dØcisions ayant des consØquences sur les acti-
vitØs ￿ l’intØrieur et en dehors du territoire assignØ ￿ la juridiction. En￿n, la coordination
supranationale (rØgionale ou globale) implique des dØcisions s’appliquant aux deux terri-
toires de maniŁre uniforme. Ce dernier systŁme se rØvŁle le plus performant, bien que son
action puisse entrainer des pertes pour certains pays.
L’implication des Etats europØens dans la gestion de leurs anciens monopoles est restØe
forte jusqu’￿ aujourd’hui. L’Etat fran￿ais, par exemple, dØtient au 1er fØvrier 2007, 32,45%
du capital de France TØlØcom384. Le risque de distorsions est grand pour un Etat qui
pro￿te de cette double casquette d’actionnaire et de rØgulateur, les actions du second
Øtant en e￿et biaisØes par les incitations ￿ amØliorer le rendement des investissements du
premier. Deutsche Telekom a Øgalement ØtØ au centre d’un con￿it d’intØrŒts en matiŁre
d’emplois et de chi￿re d’a￿aires (l’Etat allemand dØtient toujours plus de 30% du capital),
et des actions de dØfense du "champion national" ont ØtØ menØes pas les Ølus. La loi
votØe par le Bundestag autorisant Deutsche Telekom ￿ ne pas ouvrir son nouveau rØseau
de tØlØcommunications ￿ la concurrence 385 rØvŁle que l’Etat allemand aurait ainsi ignorØ
l’abus de position dominante du principal opØrateur en tØlØcommunications. En rØaction ￿
ce comportement, la Commission EuropØenne lan￿ait, en 2006, une procØdure d’infraction
accØlØrØe ￿ l’encontre de cette "pause rØglementaire" allemande 386.
C’est dans cette perspective que s’inscrit dans la lØgislation europØenne la notion
d’indØpendance. L’autoritØ de rØgulation se doit d’Œtre indØpendante de l’opØrateur qui
fournit le service et du propriØtaire du rØseau qui soutient la distribution de ces services 387.
L’impartialitØ et la transparence dØcoulent des mŒmes raisons qui exigent l’indØpendance
du rØgulateur. Il n’est pas question de favoriser l’opØrateur historique, de mŒme qu’il n’est
dans l’intØrŒt ni des consommateurs ni des o￿reurs que l’opØrateur historique soit trop
brutalement attaquØ. Ce dernier reste en e￿et le pilier de la fourniture du service universel
384Agence des participations de l’Etat. Paris, 2007.
385Le Bundestag est la reprØsentation parlementaire directement Ølue de la RØpublique fØdØrale d’Alle-
magne. Il est parfois considØrØ comme la chambre basse, le Bundesrat Øtant alors la chambre haute oø
siŁgent des membres des exØcutifs des L￿nder.
386Voir l’annonce IP/07/237 de la Commission du 26 fØvrier 2006 dans les annexes.
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de tØlØcommunications et est en charge de la maintenance voire de l’amØlioration continue
de l’infrastructure rØseau hØritØe de son passØ d’opØrateur unique.
6.2.1 Investissements, ententes et politique de la concurrence
Le grandeur et l’e￿cacitØ des investissements en infrastructures, bien qu’in￿uencØes
parfois par l’intervention publique, doivent Œtre motivØes par des intØrŒts privØs. Autre-
ment dit, les forces du marchØ devront guider l’amØlioration continue des services (donc
des infrastructures) et le r￿le des autoritØs se limiterait dans ce cas au soutien, au dØblo-
cage, ￿ la coordination et ￿ la surveillance. Les fusions et acquisitions entre opØrateurs
pourront par exemple Œtre encouragØes si leurs rØsultats ne nuisent pas ￿ l’environnement
concurrentiel.
De maniŁre gØnØrale, forti￿er le niveau de concurrence d’un marchØ est la meilleure
maniŁre de promouvoir les investissements, un tel rØsultat ayant ØtØ prouvØ tant par la
thØorie que par la pratique388. L’action du rØgulateur doit par principe faciliter l’accŁs
au marchØ et donc diminuer le risque de crØation de barriŁres arti￿cielles ￿ l’entrØe. Les
politiques choisies par les pays pour rØguler leur secteur des tØlØcoms, i.e. les obligations
de service universel, les termes d’interconnexion, les critŁres d’attribution des licences et
leurs di￿Ørentes procØdures, pourraient e￿ectivement devenir des barriŁres ￿ l’entrØe pour
le commerce des services. Bhagwati (1994) a￿rme ￿ ce propos que la solution ne rØside
pas forcØment dans une harmonisation des systŁmes de rØgulation qui ferait dispara￿tre les
avantages comparatifs d’un monde hØtØrogŁne. En e￿et, les pays se distinguant par leurs
ressources naturelles, leurs technologies et leurs institutions, ainsi que par leurs prØfØrences
sociales et leurs structures politiques, il serait injusti￿Ø d imposer un systŁme de rØgulation
unique ￿ l’ensemble de nations. Peter Cowhey (1999) critique le raisonnement de Bhagwati
en a￿rmant que les accords internationaux doivent traiter de maniŁre prØcise et uniforme
la question des droits des investisseurs en Øtablissant des conditions ØquilibrØes dans tous
les marchØs libØralisØs; ces conditions comprendraient, entre autres, la mise en place d’un
rØgulateur autonome, rapide, transparent, objectif et non-discriminatoire 389.
388Clarke, Richard et al. (2004). Assessing the economic gains from telecom competition . National Bureau
of Economic Research, Cambridge, MA.
389Cowhey, Peter et al. (1999). The WTO agreement and telecommunications policy reforms. University
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Le niveau des investissements dans les infrastructures des pays qui ne possŁdent pas
une structure institutionnelle solide est souvent limitØ en raison des incertitudes des en-
treprises quant ￿ la rØgulation imposØe. Les investisseurs qui cherchent ￿ compenser cette
incertitude rØglementaire par une prime de risque limitent ainsi les possibilitØs ￿nanciŁres
des opØrateurs. Le fonctionnement crØdible et transparent d’une autoritØ rØgionale per-
mettrait sans doute de diminuer cette prime de risque et faciliterait le dØveloppement des
infrastructures, mŒme dans des rØgions peu rentables 390.
Certains pays d’Europe de l’est ont acquis cette crØdibilitØ gr￿ce ￿ des accords in-
ternationaux protØgeant l’investissement ou garantissant le respect de certains contrats
(comme les termes des licences d’entrØe). Si un rØgulateur autorisait un organe judiciaire
international ￿ assurer le respect des conditions proposØes aux entreprises lors de leur
entrØe sur le marchØ, les opØrateurs se sentant davantage en sØcuritØ auraient tendance
￿ faire des investissement plus importants que dans contexte institutionnel incertain. Les
conditions imposØes par la Banque Mondiale (MB) ou le Fonds MonØtaire International
(FMI) prØalablement ￿ toute aide ￿nanciŁre, renforceraient la con￿ance des pays dans la
soliditØ de leurs politiques de rØgulation, ceci malgrØ le sacri￿ce d’une part de l’autonomie
et de la ￿exibilitØ des institutions locales. Les institutions internationales peuvent donc
contribuer ￿ la crØdibilitØ des rØgulateurs des pays en voie de dØveloppement par des aides
￿nanciŁres dØpendantes de l’adhØsion ￿ certains principes de rØgulation. Cowhey (1999)
estime que l’Organisation Mondiale du Commerce est un bon mØcanisme pour gØrer la
privatisation et la libØralisation graduelles des monopoles publics et cite en exemple le
cas de nombreux pays latino-amØricains ayant pro￿tØ des Accords de LibØralisation de
l’OMC pour renforcer la crØdibilitØ des investisseurs.
La con￿ance des investisseurs peut Øgalement Œtre renforcØe par les accords rØgionaux
de lutte contre les pratiques anticoncurrentiels. Les gouvernements peuvent s’engager alors
￿ Øliminer les barriŁres arti￿cielles ￿ l’entrØe et ￿ restituer le niveau de concurrence de
maniŁre coordonnØe chaque fois que seraient repØrØs des abus de position dominante ou
des ententes illØgales entre opØrateurs.
La lØgislation de la plupart des pays interdit en e￿et tout abus commis par une entre-
prise en position dominante : prix abusifs, accords de vente exclusifs, primes de ￿dØlitØ
390Wallsten, Scott (2002). Regulation and Privatization in Telecommunications Reforms . The World
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visant ￿ dØtourner les fournisseurs de leurs concurrents. En Europe, tout partage de mar-
chØ, ￿xation de quota de production ou entente sur les prix dans le but de les maintenir
arti￿ciellement ØlevØs sont interdits en vertu de l’article 81 du traitØ de Rome.
Quand une entente entre opØrateurs est Øtablie, ces derniers visent des segments spØ-
ci￿ques de consommateurs selon le type de services, leur qualitØ, les tarifs payØs, etc.
Ce partage du marchØ contribue au maintien de l’entente en diminuant les incitations
￿ dØvier du prix focal391. Les informations privØes des opØrateurs sur les habitudes de
consommation permettent davantage de prØcision dans la rØpartition du secteur. Chaque
opØrateur fera ainsi face ￿ une moindre concurrence sur le segment qui lui correspond et
les incitations ￿ innover et ￿ rØaliser de nouveaux investissements seraient rØduites.
La rØaction du rØgulateur pour briser les cartels peut consister, d’une part, ￿ rendre
les ententes instables avec des conditions d’accŁs au marchØ moins contraignantes. Les
mesures visant ￿ augmenter le nombre d’opØrateurs sur le marchØ peuvent aller dans
cette direction. Dans ce sens, les dØcrets de portabilitØ du numØro pour stimuler l’en-
trØe des nouveaux opØrateurs, les procØdures transparentes d’attribution des licences et
la coordination des sauts technologiques ￿ niveau rØgional contribueraient ￿ troubler les
cartels. D’autre part, les programmes d’incitation ￿ la dØlation par des primes ( leniency
programs) peuvent diminuer les possibilitØs de formation de nouvelles ententes en matiŁre
de prix, de quantitØs ou de technologies 392. Ces programmes se sont avØrØs e￿caces tant
aux Etats-Unis qu’en Europe, particuliŁrement depuis que la rØduction de la peine pour
le dØlateur est devenu totale et non plus partielle 393. L’application de cette mesure im-
plique cependant la nØcessitØ d’une coopØration internationale particuliŁrement complexe
en raison du caractŁre con￿dentiel des donnØes partagØes lors des enquŒtes. Le succŁs des
programmes de dØlation sera donc amØliorØ une fois qu’une autoritØ transnationale sera
en mesure de coordonner les enquŒtes et de garantir le respect des conditions d’immunitØ
des dØlateurs au niveau rØgional.
391Stigler, George (1964). A theory of oligopoly. The Journal of Political Economy. p.46
392La prime ￿ la dØlation consiste ￿ donner une immunitØ au dØlateur; ainsi, ce dernier ne sera plus
puni en raison de sa participation dans une entente illicite, mais en Øchange devra fournir su￿sament de
preuves de l’existence du cartel, permettant ainsi de condamner le reste des membres.
393Voir le rapport de l’OCDE (2001). Report on leniency programmes to ￿ght hard core cartels .
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6.2.2 L’intØrŒt social dans la coordination
En matiŁre de dØveloppement, les externalitØs sociales des technologies de l’informa-
tion et des communications sont singuliŁrement importantes et Ko￿ Annan dØclara ￿ ce
propos en 2001394 "Seizing the extraordinary opportunities of the digital revolution is one
of the most pressing challenges we face. 395" En e￿et, le transfert limitØ des capacitØs d’ex-
ploitation des nouvelles technologies du Nord vers le Sud a accentuØ la fracture numØrique
en tant que nouvelle source de marginalisation sociale. Ainsi les AmØricains, mŒme s’ils
ne constituaient que 4,9% de la population mondiale en 2000, reprØsentaient 43% des uti-
lisateurs d’Internet alors que les Africains Øtaient moins de 1% ￿ utiliser cette technologie
pour 12% de la population mondiale396.
L’expression "fracture numØrique" fut employØe par Jacques Chirac dŁs 1995 lors d’un
discours de sa campagne prØsidentielle : "D’une maniŁre gØnØrale, le fossØ numØrique
peut Œtre dØ￿ni comme une inØgalitØ face aux possibilitØs d’accØder et de contribuer ￿
l’information, ￿ la connaissance et aux rØseaux, ainsi que de bØnØ￿cier des capacitØs ma-
jeures de dØveloppement o￿ertes par les TIC. Ces ØlØments sont quelques-uns des plus
visibles du fossØ numØrique, qui se traduit en rØalitØ par une combinaison de facteurs
socio-Øconomiques plus vastes, en particulier l’insu￿sance des infrastructures, le coßt
ØlevØ de l’accŁs, le manque de crØation locale de contenus et la capacitØ inØgale de tirer
parti, aux niveaux Øconomique et social, d’activitØs ￿ forte intensitØ d’information" 397.
De nombreux projets basØs sur les nouvelles technologies comme moyen d’accØlØrer
le dØveloppement Øconomique des rØgions dØfavorisØes de la planŁte sont susceptibles
d’Œtre implantØs gr￿ce ￿ l’apport d’investissements publics et privØs 398. Plusieurs groupes
de recherche dans le monde ont ainsi fait des propositions qui permettraient aux pays
pauvres de pro￿ter des nouvelles technologies pour amØliorer leurs systŁmes de santØ 399,
394A l’Øpoque il Øtait SØcrØtaire GØnØral des Nations Unies.
395Saisir les opportunitØs extraordinaires de la rØvolution numØrique se trouve parmi les plus impØrieux
dØ￿s de l’actualitØ.
396Voir site du Programme des Nations unies pour le dØveloppement (PNUD).
397Michel, Elie (2001). Le fossØ numØrique. L’Internet, facteur de nouvelles inØgalitØs? ProblŁmes po-
litiques et sociaux, La Documentation fran￿aise, n ◦ 861, p. 32.
398Voir, par exemple, les projets des Nations Unies sur l’exploitation des Technologies de l’Information
et des Communications (TIC) pour combattre la pauvretgØ sur www.tic.ird.fr.
Un nombre important de partenariats internationaux pour le trasfert des TIC pour le dØve-
loppement se consolide depuis l’apparition de l’Internet : www.wbcsd.org, www.basd-action.net,
www.unicttaskforce.org, www.uneptie.org.
399Voir les travaux de di￿usion de l’Organisation Mondiale de la SantØ et de National Geogra-262 Chapitre 6. Coordination rØgionale dans la rØgulation des tØlØcoms
d’Øducation400, d’Ønergie401, de sØcuritØ et de commerce402. Le principe d’inclusion a poussØ
les EuropØens ￿ Øtablir les conditions pour que la plupart des pays puisse pro￿ter des
avantages de l’accŁs aux nouvelles technologies.
En￿n, l’Øquilibre territorial dans la mise en place des rØseaux fait Øgalement partie des
externalitØs positives rarement prises en compte par les opØrateurs privØs. Cependant, cet
aspect est essentiel pour un rØgulateur cherchant ￿ maintenir voire ￿ accro￿tre la densitØ
dØmographique de certaines rØgions. Les zones rurales en particulier prØsentent souvent
peu d’intØrŒt pour les opØrateurs : coßts de production plus ØlevØs, niveaux de consom-
mation plus faibles, faible sensibilitØ ￿ la di￿Ørentiation des produits, etc. Le rØgulateur
peut donc intervenir pour assurer une continuitØ de services sur l’ensemble du territoire
car il serait peu souhaitable de marginaliser davantage des zones souvent dØj￿ mal reliØes
aux autres rØseaux nationaux (rØseaux routiers ou ferroviaires par exemple). En France,
la DØlØgation InterministØrielle ￿ l’AmØnagement et ￿ la CompØtitivitØ des Territoires
(DIACT403) poursuit des actions dans le sens de restituer leur attractif aux rØgions qui
sont en voie de le perdre. On se reportera par exemple ￿ l’ensemble des actions liØes ￿
l’amØnagement numØrique404.
En parallŁle, un phØnomŁne qui pourrait mettre en question la performance du privØ
dans le dØvelopement des rØseaux est apparu en AmØrique du Nord : plusieurs centres
Øducatifs publics amØricains et canadiens ont dØcidØ de construire leur propres rØseaux de
tØlØcommunications, aussi bien pour l’accŁs ￿ l’Internet ￿ haut dØbit (pour passer d’un
mØga par seconde ￿ 100 mØgas ou 1 giga par seconde) que pour la transmission de don-
nØes entre les di￿Ørents centres du rØseau 405. Ces institutions ont rØussi non seulement ￿
phic sur la biodiversitØ et la prØvention de maladies, accØssibles aux Øducateurs de toute la planŁte
(www.healthinternetwork.org, www.gorillafund.org et www.oceansatals.org).
400Voir les e￿orts de EduSol et de Winrock pour permettre la connexion d’enseignants et ØlŁves appar-
tenant ￿ des communautØs sans Ønergie Ølectrique (www.iearn.org et www.myeka.co.za)
401Voir l’initiative du Greenstar Village Center sur l’exploitation de l’Ønergie solaire pour faire fonction-
ner un rØseau de promotion de la culture locale (www.greenstar.com).
402La liste d’organisations internationales focalisØs sur la rØduction de la fracture numØrique et sur l’ex-
ploitation des nouvelles technologies de tØlØcommunications pour accØlerer le dØveloppement social est
longue. Nous prØsentons quelques liens utiles sur la question : www.digitaldivide.org, www.oneworld.net,
www.itu.org, www.wri.org, www.digitalopportunity.org, www.bellanet.org, www.digitalpartners.org,
www.globalforestwatch, www.reefbase.org, www.mssrf.org, www.fao.org/waicent.
403Anciennement la DØlØgation ￿ l’AmØnagement du Territoire et ￿ l’Action RØgionale (DATAR)
404Voir le dossier amØnagement numØrique (http ://www.diact.gouv.fr/, site visitØ le 14 mars 2007)
405Voir, par exemple, le projet du Keewatin-Patricia School Board canadien pour mettre en place un
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s’Øpargner la dØpense d’une grande quantitØ d’argent, mais se trouvent, en outre, dans la
possibilitØ de commercialiser l’excØdent d’infrastructure pour rØcupØrer leurs coßts d’in-
vestissement. Comme on pouvait bien l’attendre, les opØrateurs privØs n’ont pas tardØ
￿ rØagir. Les opØrateurs ont insistØ sur le fait que l’Etat ne devait absolument pas Œtre
prØsent dans un secteur dØj￿ concurrentiel. La participation de l’Etat sous cette nouvelle
forme serait en e￿et une concurrence dØloyale lorsque l’on sait que l’argent de ces inves-
tissements provient des contribuables, et que le rØgulateur serait contraint d’utiliser les
moyens publics pour protØger ces investissements.
De maniŁre similaire, dans l’Utah, aux Etats-Unis, un projet ￿ grande Øchelle nommØ
UTOPIA a Øtabli un rØseau de ￿bre optique permettant ￿ l’ensemble des foyers et des
entreprises de quatorze villes de l’Etat de se connecter directement ￿ l’Internet. Ce projet
a fonctionnØ dŁs 2005 malgrØ la rØsistance tenace des opØrateurs BabyBells406.
MalgrØ leur inexpØrience et une capacitØ ￿nanciŁre bien infØrieure ￿ celle des grands
opØrateurs, les institutions Øducatives et les foyers sont parvenus ￿ mettre en place des rØ-
seaux de services de qualitØ supØrieure ￿ ceux fournis par les opØrateurs privØs. L’Øvidence
appara￿t donc ici de l’incapacitØ de ces derniers ￿ satisfaire correctement la demande des
consommateurs.
MŒme si l’Internet et l’ensemble de technologies de transmission de donnØes vont
continuer ￿ Œtre considØrØs comme des rØseaux privØs, l’e￿cacitØ de leur fonctionnement
concernera souvent l’intØrŒt public en raison des externalitØs sociales de leurs usages ac-
tuels et potentiels. Bien que gØrØs par des entreprises privØes, les rØseaux, in￿uencØs par
les choix publics, devront donc s’adapter aux besoins sociaux dans la mesure du possible.
Armstrong (2001)407 propose la crØation d’un fonds sectoriel pour garantir le service
universel et assurer qu’il sera fourni par l’opØrateur le plus e￿cace. Dans son modŁle, le
rØgulateur conna￿t les coßts par utilisateur selon les zones gØographiques couvertes, rurales
ou urbaines, ceux des zones urbaines Øtant trŁs infØrieurs ￿ ceux des zones rurales. Ce fonds
sectoriel rØgional devrait assurer le maintien de tarifs ØquilibrØs sur l’ensemble du territoire
tout en permettant l’entrØe des opØrateurs les plus e￿caces sur chacun des segments. Un
coßt d’accŁs et une taxe ￿ la production imposØs par le rØgulateur aideraient alors ￿ crØer
406Voir www.utopianet.org.
407Armstrong, Mark (2001). Access Pricing, Bypass, and Universal Service . The American Economic
Review, Vol. 91, No. 2, Papers and Proceedings of the Hundred Thirteenth Annual Meeting of the
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une subvention ￿ la production en zone rurale (le calcul des taxes et des subventions Øtant
fonction du poids dØmographique de chacune des rØgions). Cette solution semble meilleure
qu’une ￿xation de prix fondØe sur les coßts ou sur le modŁle d’ e￿cient component-pricing
rule (ECPR).
La liste des bØnØ￿ces que pourraient tirer les citoyens des pays riches et pauvres
des nouvelles technologies de communications est longue. Ainsi, les politiques publiques
concernant le secteur des tØlØcommunications devraient prØconiser la recherche d’une uti-
lisation intelligente de l’Internet en tant qu’instrument de dØveloppent Øconomique et
social. Dans ce but, une collaboration entre de nouveaux groupes de travail et le rØgu-
lateur sectoriel serait convenable pour optimiser l’application des technologies dans les
secteurs mentionnØs.
6.3 Adoption et gestion des nouvelles technologies
Du point de vue des variations du bien-Œtre social rØsultant du type de choix Øcono-
miques, l’adoption technologique n’a pas le mŒme e￿et selon la rØgion oø elle est rØalisØe :
les innovations technologiques peuvent, en e￿et, faire considØrablement augmenter la va-
leur des services de tØlØcommunications pour la plupart des consommateurs d’une rØgion,
alors que dans la rØgion voisine, les mŒmes changements ne provoqueraient qu’une faible
hausse du surplus des consommateurs. La dØtermination du moment propice oø l’adoption
d’une nouvelle technologie devra se faire, va donc dØpendre de ses externalitØs croisØes
pour toute la rØgion. Les politiques de dØblocage technologique ou d’homogØnØisation des
standards techniques des autoritØs de rØgulation seraient donc pertinents au cas oø des
dØfaillances de marchØ susceptibles de diminuer le surplus total de l’industrie seraient
prØsentes.
ExternalitØs de rØseau et compatibilitØ technologique
La prØsence ou l’absence de normes standardisØes reprØsente un coßt en bien-Œtre
social, et l’analyse de cette question se base gØnØralement sur la thØorie des externalitØs
de rØseau. L’interconnexion et l’interopØrabilitØ entre les rØseaux 408 sont primordiales pour
la constitution d’un marchØ homogŁne et dØpendent directement du choix des standards
ou des normes techniques du secteur. Le fait de pouvoir pro￿ter d’un bien ou d’un service
408Voir glossaire pour davantage de dØtails sur les dØ￿nitions et les distinctions des termes techniques.6.3. Adoption et gestion des nouvelles technologies 265
en plusieurs endroits (comme pour les cartes de crØdit) ou encore de pouvoir pro￿ter d’un
service qui relie un nombre important de personnes (services tØlØphoniques), a un impact
direct sur la valorisation du bien par le consommateur et sur l’intØrŒt Øconomique de la
norme pour le producteur.
L’utilitØ extraite d’un service de tØlØcommunications par un consommateur dØpend de
trois facteurs : la valorisation du service lors de son utilisation, la probabilitØ d’accŁs au
rØseau et la probabilitØ que la personne qu’il souhaite contacter appartienne au rØseau.
Katz et Shapiro (1985) ont ØvoquØ les consØquences des externalitØs de rØseau sur
les comportements des consommateurs et sur le choix par les opØrateurs de rendre ou
non leurs produits compatibles avec ceux des autres ￿rmes d’un mŒme secteur 409. Les
consommateurs ont a priori des attentes sur le niveau d’externalitØ de rØseau que devrait
atteindre un produit, et ces attentes vont les pousser ￿ acheter une quantitØ de produits
induisant a posteriori l’externalitØ de rØseau attendue. Quant aux ￿rmes, un rØgulateur
peut assister le marchØ dans le choix d’une norme commune, selon qu’il autorise ou non
les paiements collatØraux pour le partage des technologies ou qu’il protŁge de fa￿on plus
ou moins stricte les innovations industrielles (en l’occurrence ￿ travers les brevets). Plus
gØnØralement, Katz et Shapiro (1985) ont identi￿Ø la valeur ajoutØe qu’une externalitØ de
rØseau liØe ￿ l’Øtendue des services associØs apporte pour un bien (le service aprŁs-vente,
par exemple). Ils mettent aussi en avant une innovation concurrentielle importante lorsque
l’on parle d’externalitØs de rØseau, ￿ savoir l’adaptateur. Cette innovation permet ￿ un
producteur de conserver sa propre externalitØ de rØseau tout en pro￿tant de celle de ses
anciens produits ou des produits concurrents.
Dans un marchØ europØen encore trŁs fragmentØ, la question de l’interopØrabilitØ des
rØseaux n’appara￿t heureusement pas comme centrale. Le cas des prises Ølectriques permet
de se rendre compte du rØsultat de la ￿xation de normes distinctes. MŒme en Europe, il
n’est pas possible de transporter avec soi son appareillage Ølectrique sans l’accompagner de
l’adaptateur adØquat. Ce pourrait Œtre la mŒme chose sans l’intervention d’un rØgulateur
rØgional stabilisant les normes. En revanche, dans la tØlØphonie mobile en particulier, la
￿xation de normes communes a rendu transparente pour le consommateur l’utilisation de
son terminal sur les di￿Ørents rØseaux europØens.
409Katz, Michael et Shapiro, Carl (1985). Network Externalities, Competition, and Compatibility . The
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De Palma et Leruth (1996) s’intØressent ￿ un aspect largement observØ sur le marchØ,
l’interopØrabilitØ des rØseaux dans le cas de consommateurs donnant di￿Ørentes valorisa-
tions aux externalitØs de rØseau 410. L’Øtude porte sur Øquilibres concurrentiels entre deux
￿rmes, dans le cadre d’un jeu en deux temps. Dans la premiŁre Øtape, le producteur dØ-
cide s’il va rendre ou non ses produits compatibles. Dans la deuxiŁme Øtape, il dØcide des
niveaux de production. En cas de compatibilitØ, les ￿rmes produisent les mŒmes quantitØs
au mŒme prix. En cas d’incompatibilitØ, une ￿rme domine le marchØ avec de plus grandes
quantitØs et des prix plus ØlevØs, gr￿ce ￿ une valorisation supØrieure de l’externalitØ de
rØseau. Les producteurs pourraient avoir intØrŒt selon leur puissance de marchØ ￿ ne pas
permettre l’interopØrabilitØ, situation toutefois socialement sous-optimale.
Si le rØgulateur peut intervenir dans le choix de la norme, il ne contr￿le gØnØrale-
ment pas sa ￿xation qui est souvent l’a￿aire de professionnels du secteur. Des innovations
concurrentes (fournissant un mŒme service ￿ l’aide de techniques trŁs similaires) appa-
raissent simultanØment dans plusieurs laboratoires de recherche et dØveloppement (R&D)
de ￿rmes et font parfois l’objet de discussions longues visant ￿ ￿xer une norme commune.
Le danger de ￿xer des normes distinctes de maniŁre indØpendante serait de n’obtenir
qu’une faible externalitØ de rØseau lors de la mise sur le marchØ. Il est donc dans l’intØ-
rŒt des ￿rmes, ￿ un certain stade de dØveloppement du produit, de mettre en commun
les e￿orts de R&D. Ainsi, des nombreux comitØs de ￿xation de normes ont ØtØ crØØs
tels l’Institute of Electrical and Electronics Engineers (IEEE), l’International Telecom-
munication Union (ITU) ou encore le European Telecommunication Standards Institute
(ETSI).
Une autre forme de standardisation se caractØrise par la constitution d’alliances entre
les grands groupes, a￿n de mettre en ￿uvre trŁs rapidement leurs moyens en R&D et
d’assurer l’usage de la nouvelle technologie ￿ l’ensemble des participants. Ainsi a ØtØ crØØ
en 1998 le Bluetooth Special Interest Group rØunissant les entreprises suivantes : Agere,
IBM, Intel, Microsoft, Motorola, Nokia et Toshiba.
Gr￿ce ou malgrØ le bon fonctionnement de ces institutions des normes toujours plus
performantes et plus nombreuses sont apparues ces derniŁres annØes. La multiplication
des choix technologiques possibles augmente donc la nØcessitØ d’un rØgulateur actif.
410De Palma, AndrØ et Luc Leruth, Luc (1996). Variable willingness to pay for network externalities
with strategic standardization decisions . European Journal of political economy, vol. 12, pp. 235-2516.3. Adoption et gestion des nouvelles technologies 267
Nouvelles technologies de rØseaux
Les rØseaux de tØlØcommunications fournissent deux services majeurs : la transmission
de la voix et celle des donnØes. La transmission de la voix Øtait possible dŁs le XXe
siŁcle gr￿ce ￿ la technologie RTC 411, permettant d’Øtablir une liaison Ølectrique continue
entre deux utilisateurs. Sans modi￿er le contenu du service fourni ￿ l’utilisateur ￿nal, de
nombreuses innovations ont amØliorØ la performance des opØrateurs et l’automatisation
des systŁmes. De maniŁre similaire, la technologie employØe pour la mise en place d’un
marchØ de masse de la tØlØphonie mobile se basait sur l’ouverture et blocage d’une bande
de frØquences qui permettait la communication entre le consommateur ØquipØ de son
mobile et son correspondant. Ces deux technologies, performantes dans le transport de
la voix, ne le sont cependant pas pour celui de donnØes. Une innovation technologique
majeure a ØtØ ainsi la transmission de la voix par le protocole Internet (VoIP 412) qui
transforme le son Ømis en un signal informatique transmissible par de nouveaux canaux.
Ce saut technologique a de nombreuses implications sur le niveau de concurrence des
services de tØlØcommunications proposØs aujourd’hui.
Une description chronologique des caractØristiques des technologies actuelles ￿ large
di￿usion doit certainement commencer par les rØseaux ￿liaires. La technologie ￿laire la
plus rØpandue, car la plus ancienne, est la technologie du RTC qui relie l’utilisateur au
central tØlØphonique par une paire de ￿ls de cuivre constituant le goulet d’Øtranglement
dans la transmission de l’information. Cette technologie n’est pas e￿cace lorsqu’il s’agit
de transmettre des donnØes, ceci malgrØ la notable Øvolution des installations entre les
di￿Ørents centraux et terminaux tØlØphoniques. Le coßt d’installation du ￿l de cuivre, ou
de substituts plus modernes, jusqu’￿ l’abonnØ est restØ ØlevØ et les opØrateurs ne pouvaient
pas supporter des coßts de remplacement de l’infrastructure par des canaux de transmis-
sion plus performants comme la ￿bre optique. Cet obstacle leur a permis de trouver un
nouvel usage pour ce ￿l de cuivre : la fourniture de l’accŁs ￿ l’Internet ￿ travers l’ADSL 413.
L’ADSL a permis l’Øvolution d’une bande passante maximale d’autrefois 56kbits/s ￿ plus
de 20 Mb/s actuellement, mais il semble entendu que ce niveau de performance ne pourra
plus Œtre signi￿cativement dØpassØ. Le passage vers une autre infrastructure devient donc
nØcessaire si l’on souhaite dØsormais fournir des services impliquant des transferts d’in-
411RØseau tØlØphonique commutØ.
412Voice on Internet Protocol.
413Asymetric Digital Subscriber Line.268 Chapitre 6. Coordination rØgionale dans la rØgulation des tØlØcoms
formation plus importants.
Une infrastructure unique (la paire de ￿ls de cuivre) permet donc aujourd’hui, contrai-
rement ￿ ce qui Øtait possible avec l’ancienne technologie, de transmettre une quantitØ
d’information supØrieure (voix, appels tØlØphoniques, mais aussi accŁs ￿ l’Internet ou en-
core programmes tØlØvisØs en qualitØ numØrique). Le service d’appels tØlØphoniques est,
de plus, fourni ￿ un prix nettement infØrieur pour le consommateur.
L’ADSL, qui s’appuie sur le rØseau RTC additionnØ d’un Øquipement Ølectronique
spØci￿que, a des coßts ￿xes supØrieurs ￿ ceux du RTC. En revanche, les coßts variables
des services associØs (tØlØphonie ￿xe, accŁs ￿ Internet, programmes tØlØvisØs) sont trŁs
faibles. Les consommateurs modØrØs (faible temps d’appel dans le mois par exemple) du
fait de leur contrainte budgØtaire ou de leurs prØfØrences de consommation, ou encore ceux
qui valorisent peu l’accŁs aux autres services, n’adopteraient pas la nouvelle technologie.
Trois facteurs peuvent expliquer la survie de l’ancienne technologie. D’abord, la vitesse
faible d’adoption des nouvelles technologies par les consommateurs; le nombre d’utilisa-
teurs du rØseau RTC dØcro￿t, en e￿et, rØguliŁrement mais aussi trŁs lentement. Ensuite, la
performance des services fournis par la technologie ADSL qui dØcro￿t avec l’Øloignement
de l’utilisateur du central tØlØphonique. C’est le cas notamment pour les utilisateurs ins-
tallØs en zone rurale qui considŁrent l’amØnagement des services insu￿sant pour justi￿er
le saut technologique. Finalement, le pro￿l mŒme des consommateurs (leur prØfØrences de
consommation ou leur budget) expliquerait pourquoi un certain nombre d’entre eux ne
sont simplement pas intØressØs par le changement.
Les technologies sans ￿l employØes rØcemment sont nombreuses. Les caractØristiques
techniques principales ￿ prendre en compte lors de leur analyse Øconomique sont la por-
tØe, le dØbit autorisØ, la mobilitØ des terminaux et le coßt de mise en place du rØseau
attachØ ￿ cette technologie. Les moyens de communication sans ￿l peuvent Œtre de courte
portØe comme le Bluetooth, largement rØpandu aujourd’hui, ou les technologies Ultra Wi-
deBand ( UWB) ￿ venir. Les dØbits proposØs par la technologie Bluetooth sont d’environ
1Mb/s et elle n’a pas encore de concurrent direct. Sa portØe se limite toutefois ￿ quelques
mŁtres, su￿sante pour une utilisation gØnØralisØe des oreillettes sans ￿l des tØlØphones
mobiles, mais pas pour l’installation d’un rØseau dense et continu. L’externalitØ de rØ-
seaux reste donc faible. D’autre part, la technologie UWB, bien qu’encore ￿ ses dØbuts,
pourrait constituer le socle d’Øvolution de la technologie Bluetooth, avec des dØbits cent6.3. Adoption et gestion des nouvelles technologies 269
fois supØrieurs pour une portØe Øquivalente.
Quand aux technologies de portØe moyenne, la principale est le Wi-Fi avec une portØe
de quelques dizaines de mŁtres en milieu urbain et plus d’une centaine de mŁtres en zones
dØgagØes, avec un dØbit thØorique de 54 Mb/s (pour la version 802.11g). Le Wi-Fi est le
terme par lequel est dØsignØ la famille de normes internationales 802.11x qui a connu de
nombreuses amØliorations414. Comme le Bluetooth, cette technologie d’abord con￿ue pour
le monde informatique, permettait la crØation de rØseaux locaux de communication entre
un serveur et plusieurs ordinateurs (points d’accŁs) ou entre deux ordinateurs (rØseau
point ￿ point). Le Wi-Fi ne transmet que des donnØes et son usage dans les tØlØcommuni-
cations mobiles est de plus en plus rØpandu ￿ travers les protocoles de voix sur l’Internet
(VoIP). Ainsi un tØlØphone supportant cette technologie peut transmettre la voix comme
il transmettrait des donnØes. Une Øvolution du Bluetooth pourrait toutefois concurrencer
le Wi-Fi.
En￿n, les technologies sans ￿l de longue portØe prØsentent de meilleures externalitØs
de rØseau et sont donc plus nombreuses. Le groupe de technologies dominantes reste
aujourd’hui ce qu’on appelle la deuxiŁme gØnØration mobile (2G). Dans cette famille, et
sur le sol europØen, sont rassemblØes les technologies GSM 415, GPRS416 et EDGE417, la
derniŁre trŁs proche en terme de dØbits des technologies de la troisiŁme gØnØration mobile
(3G). Cette troisiŁme gØnØration est centrØe sur la norme UMTS 418, mise en avant par la
Commission EuropØenne ￿ la ￿n des annØes 1990. Cette technologie, dont le dØploiement
fut chaotique en Europe, reste peu utilisØe. BasØe sur les technologies tØlØphoniques de
type CDMA419, sa portØe varie selon l’environnement, rural ou urbain. En zone urbaine
par exemple, une antenne UMTS propose une portØe d’environ 300 mŁtres, accrue en
milieu rural au dØtriment du dØbit proposØ, qui passe de 400 kb/s environ ￿ seulement
quelques dizaines de kb/s420.
La plus rØcente des technologies mobiles, le Wimax, a ØtØ dØveloppØe ￿ partir de
technologies informatiques et s’est rØvØlØe trŁs performante dans le transport de donnØes :
414La portØe ainsi que le dØbit n’ont pas cessØ d’augmenter.
415Global System for Mobile Communications.
416General Packet Radio Service.
417Enhanced Data rates for GSM Evolution.
418Universal Mobile Telecommunications System.
419Code Division Multiple Access.
420Ces donnØes sont Øvidemment dØpendantes des contraintes de reliefs et de tout autre type d’obstacle.270 Chapitre 6. Coordination rØgionale dans la rØgulation des tØlØcoms
Fig. 6.1 ￿ Evolution des technologies
jusqu’￿ 9 Mb/s sur un rayon d’action de 30 ￿ 50 kilomŁtres autour de l’antenne. Le Wimax
est donc techniquement le meilleur concurrent de l’UMTS, et pourrait mŒme le supplanter
avec rapiditØ.
Carbonnes et Pujol (2006) proposent le schØma d’Øvolution technologique prØsentØ
sur la ￿gure 6.1, expliquant les di￿Ørents besoins auxquels rØpondent les technologies
mobiles421. Plus les aires sont rapprochØes voire juxtaposØes, plus les technologies sont
susceptibles d’Œtre en concurrence les unes avec les autres. Ainsi, le rØgulateur ne doit
plus penser la compØtition entre opØrateurs employant une mŒme technologie mais entre
opØrateurs rØpondant ￿ des besoins similaires, avec des technologies qui peuvent Œtre
di￿Ørentes.
Cette concurrence renforcØe transparait dans la tentative de certains opØrateurs d’em-
ployer des rØseaux sans ￿l alternatif pour concurrencer les opØrateurs de tØlØphonie mobile
utilisant actuellement la technologie GSM. En France, Free essaie d’Øtendre son activitØ ￿
la tØlØphonie mobile gr￿ce ￿ son rØseau de bo￿tiers dØtenues par les consommateurs ￿naux
(la Freebox). Chaque bo￿tier possŁde un rayon de prise en charge basØ sur une norme Wi-￿
encore faible (jusqu’￿ 50 mŁtres); toutefois, l’opØrateur peut s’appuyer sur l’ensemble de
sa clientŁle pour proposer un maillage consØquent. L’abonnØ emploiera alors, au besoin,
421Pujol, FrØdØric et Carbonne, Pierre (2006). Potential usage of Broadband Wireless Access technologies .
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Fig. 6.2 ￿ Bandes de frØquences des di￿Ørentes technologies
le rØseau Free ou celui de son opØrateur GSM, gr￿ce ￿ l’interopØrabilitØ des terminaux
portables.
Plus la portØe des antennes est grande, plus l’externalitØ de rØseau est positive. En
e￿et, dans le cas d’une longue portØe, les consommateurs feront usage du bien dans un
plus grand nombre de lieux, et les possibilitØs de connexion au rØseau lors des dØplace-
ments augmenteront. La couverture d’un rØseau Øtant le premier objectif du rØgulateur, il
cherchera ￿ dØvelopper l’externalitØ de rØseau. La qualitØ de service, mesurØe par le dØbit
des transmissions et par la portabilitØ des terminaux, constituerait le deuxiŁme objectif
fondamental du rØgulateur. Rappelons que les services peuvent rØellement Œtre quali￿Øs
de mobiles s’ils sont fournis au consommateur de fa￿on continue et invisible ￿ ses yeux;
ainsi, certaines technologies permettent bien une certaine mobilitØ, sans pourtant per-
mettre une prise en charge continue par un maillage d’antennes. En￿n, puisque l’on sait
que plus le dØbit est important meilleur est le service rendu, la portabilitØ des terminaux
augmenterait la qualitØ de services.
Ces di￿Ørentes technologies utilisent le spectre radio-Ølectrique qui devient alors une
ressource rare, en particulier dans le situations oø plusieurs normes se partagent des
bandes de frØquences identiques. Le rØgulateur sera donc chargØ d’optimiser l’attribution
de l’usage des frØquences entre de nombreux opØrateurs et technologies.
Les rØgulateurs ne font pas toujours preuve de neutralitØ technologique. Ainsi, par
le passØ, la Commission EuropØenne a poussØ ￿ l’allocation de licences par bandes de
frØquences associØes ￿ des technologies donnØes, comme dans le cas de l’UMTS. L’emploi
de la ressource est alors conditionnØ ￿ l’emploi d’une certaine technologie.
Les technologies concurrentes sur les mŒmes bandes de frØquence se sont multipliØes,
accroissant ainsi la raretØ des bandes de frØquences disponibles. La neutralitØ technolo-
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avec l’orientation rØcente de la Commission EuropØenne vers une mise en concurrence des
usages sur les mŒmes bandes de frØquence. La tØlØvision par exemple, grande consomma-
trice de frØquences hertziennes, pourrait bient￿t se trouver en concurrence avec d’autres
services mobiles puisque les nouveaux rØseaux sont aujourd’hui capables de di￿user des
contenus vidØos auprŁs des usagers.
Si chaque pays europØen mettait aux enchŁres la mŒme frØquence en autorisant des
technologies distinctes, l’interopØrabilitØ serait faible voire nulle. Le rØgulateur, face ￿ une
multiplication des solutions technologiques proposant des services proches, devra allouer
les radio-frØquences de maniŁre conjointe ￿ plusieurs technologies dØterminØes au prØa-
lable. Ceci permettrait d’abord de limiter le nombre de technologies prØsentes, tout en
assurant l’interopØrabilitØ des rØseaux.
Adoption et blocages des standards
Les rØgulateurs sectoriels se sont par le passØ impliquØs dans les choix technologiques du
secteur des tØlØcommunications. L’Union EuropØenne a ainsi soutenu l’adoption du GSM
comme technologie unique. A l’Øpoque, les Etats-Unis avaient plusieurs annØes d’avance
dans la crØation de rØseaux de tØlØcommunications mobiles, mais la Federal Commu-
nications Commission (FCC) n’a pas souhaitØ intervenir dans la ￿xation d’une norme
commune ￿ l’ensemble du territoire amØricain. La Commission EuropØenne, au contraire,
a largement suscitØ l’adoption commune de la norme GSM 422. La coordination europØenne
a donc permis l’emploi d’une norme unique pour assurer l’interopØrabilitØ dans l’ensemble
des pays de la rØgion. La rØussite de cette coordination, dans le rythme de l’adoption et
dans son Øtendue, s’oppose nettement au dØsordre provoquØ aux Etats-Unis par une longue
pØriode de coexistence de deux technologies, le CDMA et le GSM, dont l’incompatibilitØ
diminuait, en e￿et, les externalitØs de rØseau pour les utilisateurs.
Cependant, une action trop marquØe du rØgulateur pourrait Øgalement avoir des consØ-
quences nØgatives. Jay Pil Choi (1994) s’interroge sur l’existence d’un rythme optimal de
rØgulation permettant un arbitrage entre standardisation et expØrimentation. Le risque
d’adopter une norme prØmaturØment, i.e. avant qu’elle n’ait prouvØe son e￿cacitØ et/ou
la rØalitØ de sa demande, est d’entrainer une perte de bien-Œtre provoquØe par l’abandon
422L’adoption commune de la norme a ØtØ dØcidØe dans l’ensemble de l’Espace Economique EuropØen.
Voir la RØsolution du Conseil du 14 dØcembre 1990 concernant l’introduction coordonnØe de communica-
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de l’ensemble des autres normes et aux services qui leur auraient ØtØ liØs. Si l’adoption
survient trop t￿t, le niveau d’information sur les qualitØs de la technologie est faible et le
risque d’erreur est grand; ￿ l’inverse, si elle survient trop tard, le coßt d’abandon d’autres
technologies dØj￿ largement rØpandues sera ØlevØ.
Le passage d’une technologie de communications ￿ une autre s’avŁre donc complexe.
La capacitØ d’un marchØ ￿ e￿ectuer un saut technologique en situation de deux technolo-
gies concurrentes fut analysØ par Farrell et Saloner (1985). Les auteurs ont trouvØ qu’en
prØsence d’information complŁte, et si la nouvelle technologie est plus performante, le saut
technologique surviendrait; mais dans un deuxiŁme cas avec information incomplŁte, la
technologie la moins performante pourrait se maintenir du fait de l’inertie dØcisionnelle
des opØrateurs. La peur d’Œtre seul ￿ passer ￿ la nouvelle technologie pourrait retenir les
opØrateurs d’e￿ectuer la transition technologique 423.
A l’instar de ce qui vient d’Œtre dØcrit, de nombreux opØrateurs ayant largement investi
dans la norme GSM se sont montrØs rØticents face ￿ l’arrivØe des nouvelles technologies, et
ont agi de sorte ￿ maintenir l’ancien rØseau en fonctionnement le plus longtemps possible.
D’autres technologies plus performantes restent pour cette raison sous-utilisØes.
Des exemples d’intervention prØcoce du rØgulateur sont Øgalement citØs ￿ juste titre
par certains acteurs du marchØ hostiles ￿ son action. Quelques normes adoptØes en Europe,
par exemple, ont ØtØ loin de conna￿tre le succŁs commercial attendu; la consØquence en
ayant ØtØ le blocage, souvent pour une longue pØriode, de ressources rares telles que
les radiofrØquences. On illustre cette constatation par l’adoption, en 1990, de la norme
ERMES. La mise aux enchŁres des licences et des frØquences pour cette technologie eut
lieu en 1996 en Allemagne424. Entre temps, le marchØ de la tØlØphonie mobile croissait
rapidement aux dØpens des anciens services de radiomessagerie. L’adoption ayant ØtØ
trop prØcoce, les frØquences bloquØes pour ERMES furent sous-employØes, et ce n’est que
rØcemment que les gouvernements libØrŁrent en￿n les frØquences radio rØservØes ￿ cette
norme pour cØder la place ￿ de nouveaux services 425.
423Farrell, Joseph et Saloner, Garth (1985). Standardization, compatibility, and innovation . Rand Journal
of Economics, Vol. 16, No. 1
424Keuter, Alfons et Nett, Lorenz (1997). ERMES-Auction in Germany : First Simultaneous Multiple-
Round Auction in the European Telecommunications Market . Telecommunications Policy, vol. 21, iss. 4,
pp. 297-307
425Radio Spectrum Policy. Unleashing Europe Wireless Potential. Factsheet 22, European Union, janvier
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Les normes ERMES et GSM illustrent les enjeux de la coordination rØgionale des rØ-
gulateurs nationaux. Si ERMES a ØtØ un Øchec un raison d’un mauvais rythme d’adoption
imposØ par le rØgulateur, l’UMTS aura ØtØ un Øchec par l’absence de coordination. Dans
le cas de l’UMTS, certains pays ont privilØgiØ une attribution du type concours de beautØ,
d’autres ont prØfØrØ mettre les licences aux enchŁres; les rØgulateurs nationaux auraient
pu dØcider ensemble du mode d’acquisition des licences par les opØrateurs et de cette
maniŁre diminuer l’incertitude des opØrateurs qui souhaitaient acquØrir une licence dans
plusieurs pays europØens en mŒme temps. Les attributions ont Øgalement ØtØ espacØes
dans le temps (sur plus de deux ans). Un opØrateur avec une stratØgie de crØation de
rØseau UMTS dans plusieurs pays supportait donc un risque important dŁs la premiŁre
attribution, vu que la valeur de la licence obtenue Øtait conditionnØe par l’acquisition des
autres licences. Cette situation a mis en Øvidence l’intØrŒt d’attribution coordonnØe.
L’utilitØ d’un rØgulateur rØgional peut Øgalement appara￿tre lorsqu’on observe un blo-
cage des opØrateurs et des producteurs d’infrastructures de rØseaux sur une technologie en
voie d’extinction. De nouvelles technologies prometteuses ont fait leur apparition sur les
marchØs internationaux et le dØveloppement par les europØens de nouvelles technologies
basØes sur les technologies anciennes dont ils avaient le contr￿le peuvent amener ￿ un en-
fermement technologique (lock-in). Un rØgulateur rØgional pourrait soutenir l’Ømergence
d’entreprises plus actives dans ces nouvelles technologies et assurer l’adoption coordonnØe
de politiques de transition. Il serait donc nØcessaire que les gouvernements surmontent les
situations de ce type ￿ partir d’action coordonnØes, et ainsi Œtre en mesure de restituer la
dynamique du secteur au moindre coßt possible. Toutefois, l’intervention des autoritØs ne
devra en aucun cas protØger les intØrŒts des opØrateurs engagØs dans une technologie vouØe
￿ l’Øchec en leur Øpargnant de l’argent, mais devra ￿ la place dØfendre celui des consom-
mateurs qui perdent des milliards d’euros en termes de bien-Œtre social pour chaque annØe
qui s’Øcoule sans qu’une technologie d’usage fondamental devienne une rØalitØ dans leur
vie quotidienne.
En￿n, l’existence d’un rØgulateur europØen prØsente un intØrŒt supØrieur ￿ celle d’une
multitude de rØgulateurs nationaux lorsqu’il s’agit de diminuer les tarifs d’interconnexion
internes et entre pays, ces derniers se rØpercutant dans les prix payØs par l’utilisateur ￿nal.
Cette diminution tarifaire s’accØlŁrerait au fur et ￿ mesure que les mŒmes opØrateurs se-
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d’amØliorer la concurrence entre opØrateurs proposant des services sur plusieurs rØseaux.
6.4 Incorporation des opØrateurs au rØseau rØgional
L’entrØe d’un nouvel opØrateur sur un marchØ peut notablement augmenter le niveau
de concurrence simultanØment sur plusieurs segments. La hausse de pression concurren-
tielle se traduira ainsi par des prix plus bas, des niveaux d’investissements technologiques
plus ØlevØs et une consommation plus importante (ceci malgrØ une diminution Øventuelle
de la valeur des rØseaux due ￿ une rØduction de leur taille).
L’arrivØe de nouveaux opØrateurs dans les marchØs en rØseaux, essentielle pour faire
jouer les forces du marchØ, pourrait toutefois s’avØrer une question complexe soit par son
absence soit par sont excŁs. Dans le premier cas, le niveau de concurrence limitØ, consØ-
quence d’un faible nombre d’opØrateurs prØsents, ne serait pas su￿sant pour empŒcher
l’exploitation du pouvoir de marchØ par l’oligopole; l’action directe du rØgulateur secto-
riel deviendrait donc ici incontournable. Dans le deuxiŁme cas, l’entrØe excessive de ￿rmes
entrainerait des rØsultats ine￿caces.
La prØsence des opØrateurs dØj￿ installØs et la nature des conditions d’o￿re du secteur
sont, en e￿et, en mesure de crØer des barriŁres ￿ l’entrØe. Il existe alors une possibilitØ
pour les ￿rmes Øtablies d’Ølever leurs prix ￿ long terme bien au-dessus du coßt moyen sans
induire l’entrØe de nouvelles ￿rmes426. Selon la dØ￿nition de Stigler, les barriŁres ￿ l’entrØe
seraient constituØes par les coßts de production que devraient assumer les entrants mais
non les ￿rmes dØj￿ installØes dans l’industrie 427. Von Waizs￿cker rajoute ￿ cette dØ￿nition
que les barriŁres ￿ l’entrØe impliquent, d’un point de vue social, une distorsion dans
l’a￿ectation des ressources 428. Elles peuvent avoir une origine "naturelle" ou bien, faire
partie d’une stratØgie dissuasive de la part des opØrateurs installØs.
Parmi les barriŁres naturelles, citons les investissements irrØcupØrables, les Øconomies
d’Øchelle et la masse critique dans l’adoption des nouveaux rØseaux. En e￿et, les in-
vestissements nØcessaires ￿ la mise en place d’un nouveau rØseau peuvent conditionner
drastiquement les possibilitØs d’entrØe de nombreux opØrateurs. Le calcul du coßt total de
426Bain, Joe (1956). Barriers to new competition. Cambridge : Harvard University Press.
427Stigler, George (1968). Barriers to entry, economies of scale and ￿rm size . The Organization of
Industry. Homewood, IL.
428Von Weizs￿cker, Carl (1980). Barriers to entry : A theoretical treatment. Notes in Economics and
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ces investissements comprend, d’une part, le coßt d’installation d’une antenne Ømettrice-
rØceptrice multipliØ par le nombre d’antennes nØcessaires ￿ une couverture su￿sante du
territoire ou de la population, ceci Øtant directement corrØlØ ￿ la taille du rØseau. D’autre
part, une partie considØrable des coßts sera ￿xe et irrØcupØrable, tels que ceux relatifs ￿ la
recherche, au marketing, ￿ la capacitation du personnel, ￿ l’achat de matØriel spØci￿que,
et notamment au prix des licences, ce qui aura une importance primordiale dans le choix
d’entrØe.
Parmi les barriŁres arti￿cielles nous aurons, par exemple, des prix de prØdation, des
stratØgies d’augmentation des coßts des rivaux, des privilŁges maintenus et des rØgle-
mentations restrictives qui peuvent Œtre issues des comportements de lobbying antØrieurs.
L’augmentation des coßts des concurrents en tant que stratØgie de prØdation pourrait
mŒme impliquer l’augmentation des propres coßts de l’entreprise qui cherche cette aug-
mentation. Par exemple, l’overbuying est un achat en quantitØs excessives et injusti￿Øes
d’un input essentiel pour en faire augmenter le prix et dØfavoriser les concurrents.
Par ailleurs, si un marchØ prØsente des Øconomies d’Øchelle et produit des services
homogŁnes, alors il est possible que l’entrØe libre sur le marchØ y entra￿ne plus de ￿rmes
que ce qui est socialement souhaitable. Suzumura et Kiyono (1987) ont montrØ que dans
un marchØ oligopolistique ￿ la Cournot (la quantitØ produite par chaque opØrateur est une
fonction dØcroissante du nombre de ￿rmes prØsentes dans le marchØ), un nombre excessif
de ￿rmes serait prØsent, ceci mŒme en prØsence d’un rØgulateur qui maximise le bien-
Œtre social429. Il sera dans ce cas prØfØrable de limiter plut￿t que d’encourager l’entrØe
des entreprises sur ce segment du marchØ. Une politique rØgionale de contr￿le d’entrØe
dans les industries en rØseau pourrait ainsi traiter simultanØment le problŁme de l’entrØe
excessive et du manque de candidats.
En Europe, par exemple, les autoritØs europØennes pourraient homogØnØiser les pro-
cessus d’attribution de chaque technologie de tØlØcommunications au lieu de laisse le
libre choix ￿ chaque ￿tat membre quant aux dates et aux conditions d’attribution des
licences. Ainsi, une seule mØthode serait appliquØe ￿ toute la rØgion. Les montants ob-
tenus pourraient ￿nancer l’activitØ de coordination entre les rØgulateurs nationaux et
l’autoritØ rØgionale et, le cas ØchØant, complØteraient le fonds pour le service universel des
429Suzumura, Kotaro et Kiyono, Kazuharu (1987). Entry barriers and economic welfare. Review of
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tØlØcommunications europØennes.
Sans une attribution conjointe des licences d’entrØe pour l’ensemble de la rØgion, plu-
sieurs entrants capables d’intØgrer une pluralitØ de marchØs pourraient dØcider de ne pas le
faire et l’on observerait, par consØquent, moins d’innovation en raison de ce faible nombre
d’opØrateurs. Des sauts technologiques seraient Øgalement retardØs alors qu’ils auraient
ØtØ dØclenchØs avec plus de participants sur le marchØ. Un engagement rØgional sur les
politiques d’entrØe pourrait provoquer le passage d’une technologie ￿ la suivante. Au cas
oø les rØsultats de l’attribution seraient satisfaisants, cette derniŁre serait suivie d’une
rØduction gØnØralisØe des interventions publiques dans le secteur.
Les e￿ets de rØseau de la demande rend avantageuse l’entrØe sur plusieurs marchØs,
la demande d’un seul marchØ s’avØrant parfois insu￿sante. Cet argument est particuliŁ-
rement important pour certains opØrateurs de faible taille, soucieux de dØpasser la masse
critique minimale pour rentabiliser les coßts ￿xes et donc rassurØs de trouver des condi-
tions favorables pour participer ￿ plusieurs marchØs (ceci impliquant une augmentation du
nombre de clients potentiels pour leurs services). De plus, l’accŁs d’un opØrateur ￿ un seul
marchØ le rend plus vulnØrable aux pressions oligopolistiques des opØrateurs installØs. En
e￿et, une menace de prØdation ￿ l’intØrieur d’un seul marchØ est d’autant plus possible
que la sortie du nouvel opØrateur est crØdible, les conditions de survie d’un opØrateur
visant une place dans un seul marchØ Øtant plus faibles que s’il cherchait ￿ s’installer
sur une pluralitØ de marchØs. L’entrØe simultanØe rØduira donc les possibilitØs pour les
opØrateurs installØs d’utiliser un systŁme de subventions croisØes et ainsi d’utiliser des
pro￿ts d’oligopole sur les segments sans pression concurrentielle pour soutenir des prix de
prØdation sur les marchØs visØs par l’entrant.
Une politique de promotion d’accŁs simultanØ ￿ plusieurs marchØs pourra donc at-
tirer un nombre plus important d’opØrateurs. Les avantages en bien-Œtre social issus de
la prØsence d’opØrateurs rØgionaux seront ampli￿Øs par des e￿ets de rØseau rØsultant
d’infrastructures plus larges et compatibles. En outre, les consommateurs des marchØs
en oligopole pourraient nettement bØnØ￿cier de cette coordination des politiques gr￿ce
￿ d’importantes modi￿cations des comportements des opØrateurs dominants dues ￿ la
prØsence de nouveaux entrants.
Dans les sections suivantes, di￿Ørents modŁles d’Øconomie industrielle seront proposØs
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Le premier reprØsente le choix technologique des opØrateurs de rØseaux. On y observe
que les opØrateurs considŁrent avant tout leurs contraintes ￿nanciŁres, leurs coßts ￿xes
et les pro￿ts espØrØs correspondant ￿ chaque technologie puis dØcident s’ils investissent
dans la nouvelle technologie ou continuent ￿ travailler avec l’ancienne. Le rØgulateur,
censØ capable d’amØliorer les conditions du marchØ, serait en mesure d’in￿uencer les coßts
￿xes moyens de la ￿rme par l’application de licences multi-marchØs, et mŒme d’accro￿tre
les pro￿ts espØrØs par le renforcement de la crØdibilitØ rØglementaire et une adoption
technologique coordonnØe.
Le deuxiŁme modŁle est une extension du modŁle d’oligopole en entente prØsentØ dans
les chapitres III et IV et Øtudie le nombre optimal d’opØrateurs sur un marchØ en rØseau
￿ coßts ￿xes ØlevØs.
Finalement, le troisiŁme modŁle prØvoit les rØsultats des comportements stratØgiques
des ￿rmes dans un processus d’attribution de licences rØgionales par enchŁres ascendantes
￿ premier et ￿ deuxiŁme prix.
6.4.1 Contraintes ￿nanciŁres et soutien public
La capacitØ des opØrateurs ￿ e￿ectuer un saut technologique peut Œtre limitØe, d’une
part, par la grandeur des coßts ￿xes de la mise en place du rØseau et, d’autre part, par
les contraintes ￿nanciŁres a￿rontØes par les ￿rmes. Ainsi, face aux contraintes ￿nanciŁres
toujours plus fortes et aux risques de faillite toujours prØsents, les opØrateurs ￿xes ou
mobiles, historiques ou alternatifs, ont continuellement rØduit leurs investissements rØseau
depuis l’Øclatement de la bulle tØlØcoms, reportant donc leurs plans de dØploiement de
nouvelles technologies430.
Quand le rØgulateur considŁre que l’adoption de la nouvelle technologie est bØnØ￿que
au fonctionnement e￿cace de l’industrie et ￿ la sociØtØ en gØnØral gr￿ce ￿ ses externalitØs
sociales, il veillera ￿ inciter les opØrateurs ￿ rØaliser ce saut technologique.
Les tarifs payØs pour l’utilisation des ressources rares du rØseau (en l’occurrence les
bandes hertziennes) peuvent Œtre per￿us par le rØgulateur comme un instrument d’incita-
tion dans le choix technologique des ￿rmes. Le rØgulateur sera ainsi capable d’in￿uencer les
coßts de production par le prix d’acquisition des licences, ceci ￿ partir du choix des moda-
430IDATE (2004). Le marchØ mondial des Øquipements de tØlØcommunications . IDATE News no. 266,
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litØs de la procØdure d’attribution, des conditions de participation, etc. Selon la situation
des opØrateurs, le rØgulateur choisira les moyens d’attribution de maniŁre ￿ augmenter ou
￿ diminuer le coßt des licences.
Dans notre modŁle, ce coßt est intØgrØ par la ￿rme au coßt moyen unitaire Cn
i (par
utilisateur) de l’opØrateur i pour la technologie n alors que Ca
i reprØsente ce mŒme coßt
pour l’ancienne technologie (les licences correspondantes Øtant dØj￿ payØes). L’entreprise
compare ces coßts aux pro￿ts extraits de chaque technologie. πn
i reprØsente ainsi les pro￿ts
nets que l’opØrateur i obtient de la vente du bien de technologie n, c’est-￿-dire les recettes
retranchØes des coßts variables de l’opØrateur dans la fourniture du service.
La combinaison d’une amØlioration de la qualitØ des services et d’une diminution des
coßts variables permet en gØnØral d’augmenter les recettes des opØrateurs. En e￿et, la
￿abilitØ du rØseau, la facilitØ d’utilisation pour les utilisateurs ￿naux ainsi que le dØbit de
l’information transportØe sont amØliorØs ￿ chaque gØnØration technologique 431.
Par ailleurs, un risque commercial pŁse sur les pro￿ts futurs de la nouvelle techno-
logie. Pour l’opØrateur, l’incertitude ￿ propos des revenus de la nouvelle technologie est
provoquØe par deux facteurs. D’une part, par la possibilitØ d’une transition technologique
incomplŁte, qui signi￿erait que les opØrateurs n’adopteraient pas simultanØment la nou-
velle technologie. L’adoption sur les di￿Ørents marchØs et par les di￿Ørents opØrateurs
pourrait ainsi Œtre ØtalØe dans le temps, ce qui diminuerait les externalitØs de rØseau des
consommateurs de la nouvelle technologie et entra￿nerait donc une consommation plus
faible (et un dØpassement plus di￿cile de la masse critique). D’autre part, une valori-
sation infØrieure ￿ celle attendue pourrait Œtre attribuØe aux services aussi bien par les
consommateurs que par les autres opØrateurs susceptibles d’accØder au rØseau. Ces deux
facteurs de risque impliqueront le mŒme rØsultat pour l’opØrateur, ￿ savoir, de moindres
pro￿ts espØrØs. Ce terme d’incertitude de l’opØrateur sera notØ ai ; plus le risque est im-
portant, plus la valeur de ce facteur de risque sera faible.
L’adoption technologique dans ce modŁle sera dØterminØe par la maximisation de
pro￿ts rØalisØe par l’opØrateur. La comparaison des rapports des pro￿ts nets/coßts ￿xes
unitaires entre l’ancienne et la nouvelle technologie permet d’exprimer la condition pour
431L’adoption de la ￿bre optique ￿ la place de la technologie ADSL souligne l’importance de ce point.
La premiŁre de ces technologies est simple d’utilisation : l’absence d’interfØrences sur ce rØseau augmente
sa ￿abilitØ et facilite l’accŁs des consommateurs ￿naux; en plus, elle permet de transmettre de plus
grands volumes d’informations. Cette plus grande vitesse de transmission amØliore la qualitØ de services
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Fig. 6.3 ￿ Inertie de l’ancienne technologie










Pour arriver ￿ cette condition de saut technologique, nous supposons que les entre-
prises choisissent l’o￿re technologique (a ou n, ancienne ou nouvelle) qui maximise leur
niveau de pro￿ts, ceci sans prendre en considØration la taille du rØseau rØsultant, et en
respectant leur contrainte de ￿nancement Ii. Cet indicateur d’investissement maximal
disponible pour l’opØrateur i, Ii , divisØ par le coßt moyen unitaire, cn
i , exprime la taille
de rØseau rØsultante, i.e. la quantitØ maximale d’utilisateurs auxquels l’opØrateur sera
capable d’o￿rir le service.
Nous noterons kn (ka) les tailles possibles du nouveau (ancien) rØseau une fois les inves-
tissements faits. Les coßts ￿xes permettent de construire la contrainte d’investissements
￿ partir de la capacitØ de ￿nancement. Les revenus espØrØs provenant de chaque tech-
nologie, ajustØs par une mesure du risque, estimØe par l’opØrateur-mŒme et compte tenu
de sa capacitØ ￿ exploiter la nouvelle technologie, permettront de construire les courbes
d’isorevenus.
Chaque opØrateur choisit donc la technologie qui lui permet de maximiser ses revenus
sous contrainte de ses capacitØs ￿nanciŁres. L’ensemble des calculs Øquivaut ￿ la maximi-6.4. Incorporation des opØrateurs au rØseau rØgional 281
sation nØoclassique d’utilitØ sous contrainte budgØtaire dans le cas d’une fonction d’utilitØ
linØaire. La solution typique sera donc un choix dans la limite du budget disponible (ici Ii)
pour consommer le bien (ici la technologie) le plus pro￿table. Le rØsultat sera l’utilisation
de la capacitØ entiŁre de ￿nancement pour construire le rØseau possØdant la technologie
la plus susceptible de gØnØrer des pro￿ts nets.
De la fonction de pro￿ts, nous obtenons la courbe d’isopro￿ts ka
















































Le rØseau construit sera celui entre ka
i et kn
i qui permettra d’accØder ￿ la courbe d’iso-
pro￿ts la plus ØloignØe de l’origine. En situation d’information complŁte, le rØgulateur
conna￿t les coßts de l’opØrateur, et peut donc agir tant sur les coßts moyens par utilisa-
teur que sur les pro￿ts espØrØs gr￿ce ￿ des mesures sur les prix des licences d’entrØe, sur
la transparence rØglementaire, sur les conditions d’accŁs aux rØseaux tiers et sur l’harmo-
nisation rØgionale dans l’adoption des nouvelles technologies.





i est constant et la capacitØ d’investissement Ii est une donnØe exogŁne. Deux
solutions de coin sont les seuls rØsultats possibles en raison du fait que l’opØrateur doit
investir toute ses capacitØs ￿nanciŁres ou bien dans l’ancienne technologie ou bien dans
la nouvelle.
Du fait d’un rapport de coßts dØfavorable et/ou d’un facteur de risque trop important
sur les pro￿ts espØrØs, l’opØrateur i pourrait, en l’absence d’une action de la part du rØgu-
lateur, maintenir l’emploi de l’ancienne technologie sur toutes ses ressources. La nouvelle282 Chapitre 6. Coordination rØgionale dans la rØgulation des tØlØcoms
Fig. 6.4 ￿ Diminution du coßt d’entrØe avec incertitude sur les pro￿ts
technologie ne serait donc pas adoptØe, ce qu’illustre la ￿gure 6.3.
Face ￿ cette situation, le rØgulateur peut souhaiter modi￿er le choix de l’opØrateur
en diminuant le prix de vente des licences d’entrØe pour la technologie n, ce coßt Øtant




i , et transformera la contrainte ￿nanciŁre. Cet Ølargissement de la taille potentielle du
rØseau n peut toutefois se rØvØler insu￿sant pour son adoption comme nous pouvons le













i , et l’ancienne technologie continuera
￿ Œtre prØfØrØe.
Entre opØrateurs existe une asymØtrie d’information : malgrØ le fait que l’ensemble
du secteur puisse bØnØ￿cier de l’adoption commune de la nouvelle technologie, chaque
opØrateur ne conna￿t pas clairement les intentions des autres opØrateurs. Le r￿le du rØ-
gulateur consiste alors ￿ rØduire les e￿ets d’inertie de cette asymØtrie en transmettant
au secteur l’impulsion nØcessaire ￿ la transition technologique. Le rØgulateur se place en
coordinateur. Cette coordination est un premier moyen de diminuer le risque ai per￿u
par les opØrateurs. La coordination passera toujours par la crØdibilitØ des autoritØs. La
prØvisibilitØ des dØcisions, la constance dans les choix du rØgulateur et le respect des en-
gagements pris fournissent aux opØrateurs une meilleure visibilitØ ￿ long terme sur les6.4. Incorporation des opØrateurs au rØseau rØgional 283
Fig. 6.5 ￿ Soutien public ￿ l’adoption technologique
pro￿ts attendus432.
L’utilisation de ces di￿Ørents leviers d’intervention est rØsumØe dans la ￿gure 6.5.










qui suit de la variable de coßts peut avoir deux raisons : soit l’augmentation de la valeur
de ai aura ØtØ insu￿sante pour entra￿ner l’adoption conjointe soit le rØgulateur souhaite
augmenter la taille du rØseau de l’opØrateur i.
Etant donnØ que la capacitØ d’investissement totale disponible d’un opØrateur divisØe
par le coßt moyen unitaire donne la quantitØ maximale d’utilisateurs pris en charge par le
rØseau, si le rØgulateur fait diminuer le coßt moyen unitaire, ￿ capacitØ d’investissement
constante, la quantitØ maximale d’utilisateurs augmentera. Cette diminution des coßts de
432L’Etat pourrait Øgalement soutenir le lancement de la nouvelle technologie en s’engageant sur un
volume d’achat minimal. L’exemple de la voiture Ølectrique en France montre l’importance de ce type
d’intervention publique. Lors du lancement de vØhicules fonctionnant sur batteries, l’Etat fran￿ais s’Øtait
d’abord engagØ auprŁs des industriels pour les encourager dans leur e￿ort de recherche et dØveloppement.
Il n’a malheureusement pas mis en place dans la suite les moyens nØcessaires ￿ la di￿usion de cette
technologie. Ainsi, la France ne comptait qu’environ 850 bornes de recharge publiques en 2005 et l’Etat
n’a pas tenu ses engagements de remplacement des vØhicules de fonction de l’administration ￿ moteur
thermique par des vØhicules Ølectriques. Le risque ai pour les opØrateurs que le marchØ n’atteigne pas la
taille critique Øtait donc trop ØlevØ. Les industriels ont ￿nalement dØtournØ les investissements en R&D
de cette technologie vers le dØveloppement de moteurs plus propres ou de vØhicules hybrides.
Voir rapport sur la dØ￿nition et les implications du concept de voiture propre, 2005, p. 171
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l’opØrateur aura pour contrepartie une perte de revenus du rØgulateur. Le rØgulateur peut
toutefois justi￿er cette perte par l’e￿et positif sur le bien-Œtre social d’une adoption plus
rapide ou plus large de la nouvelle technologie.
6.4.2 Nombre maximal d’opØrateurs sur un segment
Dans une industrie en rØseau, un nombre rØduit de participants peut avoir une position
dominante et pro￿ter d’un pouvoir de marchØ oligopolistique alors que les choix Øcono-
miques du reste des participants n’auraient qu’une faible in￿uence sur les prix 433. Une
partie des problŁmes liØs ￿ l’exploitation du pouvoir de marchØ dans cet environnement
oligopolistique serait corrigØe par l’entrØe de nouveaux opØrateurs. Cependant, des argu-
ments d’Øconomies d’Øchelle et d’externalitØs de rØseau peuvent Œtre avancØs pour limiter
le nombre d’opØrateurs pouvant Œtre prØsents sur chaque segment du marchØ.
DŁs lors qu’il y a peu de nouveaux entrants sur un marchØ, on suppose qu’un accord
tacite en matiŁre de prix peut Œtre maintenu entre les participants de l’oligopole, notam-
ment pour un nombre d’opØrateurs infØrieur ￿ cinq ou six. Le prix d’entente d’un oligopole








Dans ce contexte, le nombre maximum d’opØrateurs sur le marchØ sera dØterminØ par
433Encaoua, David et Jacquemin, Alexis (1980). Degree of monopoly, indices of concentration and threat
of entry. International Economic Review vol. 21, pp. 87-105.
434Pour obtenir ce prix, on part de la maximisation jointe du pro￿t des n opØrateurs :
Π1 + ... + Πn = nβ(P − C)(
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la condition suivante435
Π = β(P − C)(1 − nEP) ≥ nK
Cette inØgalitØ implique que le pro￿t net de l’ensemble des opØrateurs doit dØpasser






Les prØfØrences pour les services de tØlØcoms dans cette rØgion, β, seront positivement
corrØlØes avec le nombre d’opØrateurs maximal, chose logique puisque la vØritable impor-
tance d’un marchØ est Øtroitement liØe ￿ la valorisation que les consommateurs font des
services proposØs.
En outre, plus la demande pour les services de ce secteur est inØlastique aux variations
des prix (e de valeur faible), plus on pourra accommoder les nouveaux participants. Une
hausse dans le prix provoque, d’une part, une diminution de la demande et, d’autre part,
une augmentation du revenu unitaire des fournisseurs de services. La variation des tarifs
aura donc un double e￿et indØterminØ sur la quantitØ maximale d’opØrateurs.
En￿n, K et c, reprØsentant respectivement le coßt ￿xe et le coßt marginal rØduisent
la quantitØ d’opØrateurs en position de faire de pro￿ts positifs. Cette in￿uence des coßts
￿xes ØlevØs semble logique au vu des Øconomies d’Øchelle qui privilØgient une production
concentrØe, partagØe entre peu de fabricants.
435On pourrait supposer, comme il est commun dans les modŁles d’entrØe, que les n∗ ￿rmes les plus
pro￿tables sont celles qui resteront sur le marchØ.
Voir Berry, Steven (1992). Estimation of a model of entry in the airline industry . Econometrica, vol.
60, pp.889-917.
Les risques de permettre l’accŁs ￿ des ￿rmes ine￿caces et d’Øcarter les ￿rmes e￿caces sera analysØ ￿
la ￿n de cette section.
436Si nous cherchons ￿ rØsoudre la condition pour n opØrateurs, nous obtenons
β(P − C)(1 − nEP) ≥ nK
1 − nEP ≥
nK
β(P − C)
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Pour clari￿er l’interprØtation de ce rØsultat, nous reprenons les valeurs de l’exemple
citØ au chapitre III437. Il rØsulte que, pour que pour les pro￿ts de tous les opØrateurs soit
positif, le nombre de participants dans le marchØ ne doit pas dØpasser 2,22, rØvØlant donc
ici un duopole naturel. Dans ce cas de ￿gure, l’entrØe d’un troisiŁme opØrateur mettrait
en pØril la survie de tous les trois.
A partir de l’expression du prix d’entente ￿ n opØrateurs, P αn = c
2K + K
2ne, on observe
que le prix diminue en fonction de l’augmentation du nombre de participants dans le
marchØ. Cet e￿et est en partie dß ￿ la diminution de la taille de chaque rØseau, et donc
de sa valeur. Si on calibre cette expression avec K = 15;β = 1000;ki = 1/n, il est
possible de calculer le prix d’entente maximal, les quantitØs consommØes selon le nombre
d’opØrateurs, ainsi que le revenu moyen par utilisateur (ARPU) :
Prix d’entente QuantitØ ARPU
n=2 0,275 225 50,6
n=3 0,19 140 19,6
n=4 0,15 100 10 <K=15
n=5 0,125 75 5,625 <K
Dans cet exemple, les coßts ￿xes mensuels par utilisateur deviennent trop importants
dŁs l’arrivØe du quatriŁme opØrateur sur le marchØ. Avec sept opØrateurs le prix unitaire
descendrait ￿ moins de 0,096 euros; pourtant, les revenus par opØrateur ne permettraient
pas ￿ tous de payer une infrastructure individuelle. En gØnØral, plus les nouvelles techno-
logies seront coßteuses en infrastructure, plus le nombre d’opØrateurs prØsents en mŒme
temps sur un marchØ sera faible. Une sØlection e￿cace des opØrateurs au niveau rØgional
permettrait donc de diminuer les risques d’entente en matiŁre de prix, tout en promouvant
une concurrence technologique rØelle, sans pour autant atteindre un niveau de concurrence
excessif dans l’industrie.
Quand les licences sont attribuØes ￿ un opØrateur prØsent dans plusieurs pays et qu’une
mŒme technologie peut Œtre exploitØe partout, la totalitØ des coßts ￿xes mensuels par utili-
sateur, K, peut Œtre partagØe en coßts ￿xes locaux et coßts ￿xes rØgionaux. Nous pouvons
nommer λK la partie des coßts ￿xes relative aux marchØs spØci￿ques oø l’opØrateur est
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prØsent (0 < λ < 1); le reste des coßts ￿xes (1−λ)K sera commun ￿ la totalitØ des mar-
chØs, donc payØ une seule fois. Les avantages tirØs de la participation ￿ plusieurs marchØs
augmenteront ￿ mesure que la valeur de λ diminue. Deux pays proposant conjointement
leurs licences aux opØrateurs intØressØs feront le calcul suivant pour estimer le nombre
optimal de participants
2β(P − C)(1 − nEP) ≥ 2nλK + n(1 − λ)K ou
2β(P − C)(1 − nEP) ≥ nK(λ + 1)
La condition de survie pour les opØrateurs qui participent ￿ un marchØ est ainsi lØ-
gŁrement transformØe. Une nouvelle limite supØrieure du nombre d’opØrateurs pouvant







A la di￿Ørence de ce que nous obtenions prØcØdemment, ici, le deuxiŁme terme du
dØnominateur est multipliØ par
(λ+1)
2 < 1; la partie droite de l’inØgalitØ est donc supØrieure
￿ celle que nous avions avant l’introduction des coßts ￿xes partagØs. On en dØduit alors
un nombre supØrieur de possibles participants sur le marchØ.
Un accord qui Øtablit un niveau de compatibilitØ ￿ respecter par tout opØrateur prØsent
dans le rØseau rØgional diminuera la partie des coßts relative ￿ chaque pays. Le paramŁtre
λ serait ainsi sensible aux politiques menØes par l’ensemble d’autoritØs de rØgulation de la
rØgion. Des obligations sociales conjointes de service universel pourraient avoir le mŒme
e￿et sur la valeur de λ. Le terme
(λ+1)
2 diminuera au fur et ￿ mesure que le nombre de pays
coordonnØs augmentera et que les mesures d’homologation rØglementaire s’Ølargiront, ce
qui impliquera davantage d’opportunitØs d’entrØe.
Les habitudes de consommations peuvent Øgalement Œtre in￿uencØes par l’extension
de la compatibilitØ des rØseaux dans une rØgion. Dans l’analyse prØsentØe, cette in￿uence
renforcera le paramŁtre β. A coßts constants, il y aura trois maniŁres pour le rØgulateur
rØgional d’augmenter le bien-Œtre social. Tout d’abord, au travers de mØcanismes d’inci-
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sion/couverture des rØseaux (interopØrabilitØ, mobilitØ, accessibilitØ) de sorte ￿ augmenter
β, et ￿nalement, avec un niveau de concurrence plus ØlevØ (le maximum d’opØrateurs dans
la limite de la pro￿tabilitØ) qui diminuerait les risques de comportements de prØdation.
On en dØduit alors que toute politique de l’autoritØ de rØgulation sectorielle qui par-
vient ￿ transformer les coßts locaux en coßts rØgionaux (relatifs ￿ l’ensemble du rØseau)
permettra un niveau concurrentiel supØrieur impliquant un niveau plus ØlevØ de bien-Œtre
social.
En￿n, un meilleur amortissement des ￿uctuations de la demande et des di￿Ørences
inattendues dans l’Øvolution technologique de chaque rØgion serait possible jusqu’￿ un
certain point gr￿ce ￿ la ￿exibilitØ des nouvelles technologies de tØlØcommunications dont
une partie du rØseau et des ressources peut Œtre dØplacØe d’un pays ￿ l’autre (antennes,
commutateurs, personnel).
6.5 Attribution simultanØe des licences d’accŁs
Le choix d’une mØthode d’attribution pour les licences d’accŁs aux marchØs est gØnØ-
ralement basØ sur des questions telles que l’e￿cacitØ Øconomique des candidats, l’obten-
tion de revenus pour l’Etat et notamment la construction d’un environnement su￿sam-
ment concurrentiel pour permettre au marchØ d’Øvoluer avec une intervention minimale
de l’Etat, et ce malgrØ la permanence d’un oligopole et de forts e￿ets de rØseau.
Le dØbat sur les enchŁres et les concours de beautØ peut Œtre enrichi ￿ partir d’une
analyse des e￿ets de la simultanØitØ rØgionale dans les procØdures d’allocation des licences
d’entrØe.
Plusieurs di￿Ørences existent entre une attribution indØpendante pour chaque pays et
une attribution conjointe et simultanØe pour l’ensemble de la rØgion. D’abord, les coßts
￿xes a￿rontØs par chaque ￿rme vont varier d’une systŁme ￿ l’autre. Dans une allocation
indØpendante, une licence est payØe pour chaque marchØ visØ alors que dans le systŁme
d’attribution conjointe, les entreprises paieraient une seule fois pour avoir accŁs ￿ tous
les marchØs. Cependant, cette di￿Ørence doit Œtre analysØe dans ses nuances car le prix
payØ pour l’accŁs ￿ l’ensemble des marchØs pourrait ￿ la ￿n s’avØrer plus ØlevØ que celui
correspondant au groupe de quelques marchØs sur lequel l’opØrateur en question voudrait
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Quand l’attribution est faite de maniŁre conjointe, les risques de collusions ayant
comme objectif la ￿xation de prix faibles pour les licences (par rapport ￿ la valeur que les
opØrateurs attribuent aux rØseaux) peuvent Œtre diminuØs; l’asymØtrie entre l’information
locale et rØgionale rendrait, en e￿et, plus compliquØe la stabilitØ d’un Øventuel partage
des marchØs.
Par ailleurs, les opØrateurs qui cherchent ￿ participer dans les procØdures d’allocation
ne sont pas les mŒmes dans les deux systŁmes. Lors d’une attribution locale, les licences
sont gØnØralement obtenues par les opØrateurs ayant dØj￿ installØ un rØseau local. Pour
un systŁme d’attribution conjointe, il serait plus probable de voir les grands opØrateurs
rØgionaux d’y participer, mŒme sans Œtre prŒts ￿ dØployer un rØseau sur la totalitØ de
la rØgion proposØe. De plus, les opØrateurs remportant les enchŁres localement risquent
d’Œtre moins e￿caces que les opØrateurs Øtrangers capables de s’installer sur ce marchØ si
l’entrØe Øtait permise par une licence conjointe. Encore, un opØrateur ayant obtenu une
licence locale aura des capacitØs de ￿nancement infØrieures ￿ celles d’un opØrateur qui
compte sur une licence rØgionale puisque les externalitØs de la demande et les Øconomies
d’Øchelle rendront le rØseau plus Øtendu plus intØressant pour les investisseurs.
Une attribution conjointe permet en outre davantage d’interaction entre les rØgulateurs
qui seront plus informØs des questions extØrieures ￿ leurs frontiŁres.
Puis, un rØgulateur qui s’occupe uniquement des a￿aires locales court plus de risques
d’Œtre capturØ par les opØrateurs sujets ￿ son contr￿le puisqu’il ne sera pas autant surveillØ
que si ses dØcisions avaient une in￿uence sur un ensemble de marchØs. Egalement, quand
les licences locales ne sont pas attribuØes en mŒme temps, les opØrateurs sont en mesure
d’analyser les rØsultats des attributions rØcentes et ainsi construire des expectatives sur
les tarifs et sur les opØrateurs susceptibles de remporter les attributions suivantes pour
les mŒmes technologies et se trouver donc en position de faire un arbitrage entre les
marchØs restants. Ce choix de participation stratØgique sur chaque marchØ diminuerait
l’e￿cacitØ des procØdures; ce problŁme pourrait toutefois Œtre attØnuØ par une attribution
conjointe. En e￿et, les attributions locales risquent de se traduire par une perte d’e￿cacitØ
Øconomique, notamment si elles permettent l’entrØe de trop d’opØrateurs de petite taille
incapables de rØaliser des accords d’interconnexion ØquilibrØs, nØcessaires pour relier toute
la rØgion.
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gies serait plus rapide, en raison des Øconomies d’Øchelle, dans un marchØ oø les opØrateurs
se sont installØs dans plusieurs pays.
Le modŁle dØveloppØ dans la suite cherche ￿ saisir les di￿Ørences en termes d’e￿cacitØ
des diverses modalitØs pour les enchŁres rØgionales, tel que les enchŁres ￿ premier prix, ￿
deuxiŁme prix et ￿ dernier prix.
Cadre de base pour l’analyse des enchŁres ascendantes
Quelques hypothŁses sont reprises du traitement traditionnel dans la thØorie des jeux
pour mieux encadrer l’analyse mathØmatique proposØ dans le reste de cette section 438.
Un bien indivisible doit Œtre assignØ ￿ un seul individu parmi les I acheteurs potentiels;
des transferts monØtaires peuvent Œtre faits. Le rØsultat est reprØsentØ par le vecteur
x = (y1,...,yI,t1,...,tI)
oø yi = 1 si l’individu i obtient le bien et yi = 0 dans le cas contraire; ti est le transfert
monØtaire qui est versØ ￿ l’individu i; l’ensemble d’alternatives possibles est
X = {(y1,...,yI,t1,...,tI) : yi ∈ {0,1} et ti ∈ R ∀i,
P
i yi = 1,
P
i ti ≤ 0}
On va supposer que l’individu a une fonction d’utilitØ de la forme
Ui(x,θi) = θiyi + (mi + ti)
oø θi ∈ R peut Œtre interprØtØ comme l’Øvaluation monØtaire du bien par l’individu.
L’ensemble des Øvaluations possibles pour l’individu i sera alors,
Θi = [Θmin i,Θ
max i]
Dans cette situation, une fonction de choix social f(θ) = (y1(θ),...,yI(θ),t1(θ),...,tI(θ))
438La notation respecte la logique des articles originaux pour le cadre de base des enchŁres :
Mas-Colell, Andrew et al. (1995). Microeconomic Theory. Oxford University Press, New York. Chapter
23 : The Mechanism Design Problem. pp.857-918
McAfee, Preston et McMillan, John (1987). Auctions and biddings. Journal of Economic Literature,
vol XXV, pp.699-738
Vickrey, William (1961). Counterspeculation, auctions and competitive sealed tenders . Journal of Fi-
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sera e￿ciente ex post si, pour tout θ = (θ1,...,θI) ∈ Θ1 ×...×ΘI les conditions suivantes
sont satisfaites
yi(θ)(θi − Max{θ1,...,θI}) = 0 ∀i et
P
i ti(θ) = 0
Dans la modØlisation des systŁmes d’enchŁres, un individu 0 sera le vendeur du bien,
le reste des individus 1,...,I seront les acheteurs potentiels. Pour montrer le problŁme de
rØvØlation de l’information, nous pouvons d’abord analyser la dynamique des systŁmes
d’enchŁres les plus connus : l’enchŁre ￿ premier prix et l’enchŁre ￿ deuxiŁme prix.
ConsidØrons une enchŁre avec deux possibles acheteurs (I=2). Chaque acheteur a une
Øvaluation θi, observØe de maniŁre privØe, prise d’une distribution uniforme [0,1], et ce
fait est connu des agents. L’enchŁre ￿ premier prix avec information parfaite se traduit
par la fonction de choix social suivante
f(θ) = (y1(θ),y2(θ),t1(θ),t2(θ)) telle que
y1(θ) = 1 si θ1 ≥ θ2;= 0 si θ1 < θ2
y2(θ) = 1 si θ1 < θ2;= 0 si θ1 ≥ θ2
y0(θ) = 0 ∀θ
t1(θ) = −θ1y1(θ)
t2(θ) = −θ2y2(θ)
t0(θ) = −(t1(θ) + t2(θ))
Dans ce cas, le vendeur donnera le bien ￿ l’acheteur qui a la plus grande Øvaluation, et
ce dernier paiera la somme correspondant ￿ son Øvaluation. Si cette fonction f( ·) peut Œtre
mise en place, elle ne sera pas seulement e￿ciente ex post, mais aussi trŁs attractive pour
le vendeur puisqu’elle lui permettra de retirer la totalitØ du surplus du consommateur
gØnØrØ par le bien. Dans ce cas, l’objectif d’e￿cacitØ co￿ncide avec celui de maximisation
des rentes du gouvernement, le tout dans un mŒme mØcanisme d’allocation.
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noncer leur Øvaluation rØelle du bien. Pour mieux comprendre le raisonnement des agents,








Si on obtient les conditions de premier ordre pour ce problŁme et qu l’on isole b θi on
obtient b θi =
θi
2 pour l’annonce optimale du premier agent. L’interprØtation est la suivante :
si l’acheteur 2 dit la vØritØ, donc s’il fait une mise Øgale ￿ sa vraie Øvaluation du bien,
l’acheteur 1 prØfŁre mentir en annon￿ant une Øvaluation infØrieure ￿ la rØelle. Le mŒme
argument est applicable pour l’acheteur 2. Le dernier rØsultat est obtenu car mŒme si
l’acheteur a une probabilitØ infØrieure d’obtenir le bien, ceci est compensØ par le surplus
positif re￿u dans le cas oø il obtiendrait le bien.
Les enchŁres de deuxiŁme prix ou enchŁres ￿ la Vickrey peuvent diminuer les incitations
￿ faire des mises faibles que les enchŁres ￿ premier prix prØsentent. On suppose maintenant
une fonction de choix social qui di￿Łre de la prØcØdente uniquement dans les transferts
t1(θ) = −b θ2y1(θ)
t2(θ) = −b θ1y2(θ)
t0(θ) = −(t1(θ) + t2(θ))
Le gagnant paiera donc une somme Øquivalente ￿ la mise du perdant. L’o￿reur 1 n’a
ici plus intØrŒt ￿ mentir dans aucune situation puisque si son Øvaluation est infØrieure ￿
celle de l’o￿reur 2, il n’obtiendra pas le bien sauf s’il ment et qu’il dØclare une Øvaluation
supØrieure. Dans ce dernier cas, et si l’autre dit la vØritØ comme on peut s’y attendre, le
premier ￿nira par payer une somme supØrieure ￿ sa vrai Øvaluation du bien, ce qui implique
pour lui des pertes dans la transaction. Dans le cas oø son Øvaluation est supØrieure ￿
celle de l’o￿reur 2, il obtiendra l’objet, et paiera le mŒme prix qu’il aurait payØ avec une
mise infØrieure.
Dans ce dernier cas, dire la vØritØ est une stratØgie dominante pour les deux acheteurs.
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tions des deux joueurs sont uniquement connues par eux-mŒmes : une fois les rŁgles du
mØcanisme prØsentØes, on demanderait ￿ chaque acheteur d’annoncer son Øvaluation pour
qu’ils se rendent compte que la transparence est leur stratØgie la plus pro￿table.
Nous supposerons dans un premier temps que la rØgion est composØe de deux pays et
que dans chacun deux opØrateurs sont installØs et fournissent les services avec l’ancienne
technologie. La nouvelle technologie est prŒte ￿ Œtre dØployØe et le rØgulateur doit choisir
la maniŁre d’attribuer les licences (nombre de licences, allocation locale ou rØgionale,
conditions de participation, etc.).
Une fois que les ￿rmes auront estimØ la quantitØ de services demandØs et le nombre
d’entreprises participantes, elles pourront attribuer une valeur au rØseau de θi = qi(Pi −
Ci), Øtant la demande rØelle de services par opØrateur. Ceci permet Øgalement de quanti￿er
le niveau d’utilitØ obtenu (reprØsentØ comme les pro￿ts nets moins les coßts ￿xes) au cas
oø l’opØrateur obtienne une licence
ui = θi − Ki
Au cours d’une enchŁre, les opØrateurs doivent prØsager les mises ￿nales des autres sans
conna￿tre l’Øvaluation attribuØe au rØseau par chaque candidat. Ils pourront toutefois avoir
une idØe assez prØcise des coßts de production et seraient capables d’identi￿er le gagnant
d’une enchŁre si chaque opØrateur misait honnŒtement la valeur totale qu’il attribue au
rØseau. Les opØrateurs connaissent bien la demande et les conditions de rØgulation du
pays oø ils sont installØs, mais sont moins informØs des conditions externes. Quant aux
rØgulateurs, ils auraient Øgalement davantage d’informations sur les opØrateurs originaires
de leur propre pays ainsi que sur le fonctionnement du marchØ local, tandis que cette
information sera incomplŁte en ce qui concerne les opØrateurs et les marchØs ￿ l’extØrieur.
L’information des opØrateurs sera reprØsentØe par une fonction de probabilitØ qui suit
une distribution uniforme entre deux valeurs connus [0,θj]. La marge d’erreur de l’estima-
tion de la valeur (distance entre les valeurs extrŒmes) sera plus grande pour un opØrateur
etranger.
Sur le diagramme 6.6, les Øvaluations du rØseau de quatre opØrateurs sont prØsentØes θi,
i = 1,...,4. Les deux premiers opØrateurs (1 et 2) sont installØs dans le premier pays alors
que les deux autres (3 et 4) sont installØs dans le deuxiŁme pays. Les parenthŁses expriment294 Chapitre 6. Coordination rØgionale dans la rØgulation des tØlØcoms
Fig. 6.6 ￿ Estimations des prix de rØserve
les frontiŁres des estimations des opØrateurs prØsents sur le mŒme marchØ (la certitude
de leur information) tandis que les crochets indiquent les frontiŁres des estimations faites
par les ￿rmes ØtrangŁres. La seule certitude pour un opØrateur est sa propre valorisation
de l’accŁs au marchØ (∗ sur la ￿gure).
En revanche, les opØrateurs ignorent les risques que les autres sont prŒts ￿ courir pour
payer les licences moins chŁres (et ainsi augmenter leur utilitØ).
L’Øchange d’informations entre opØrateurs ou la simple observation du comportement
des autres sera plus important au niveau local qu’au niveau international. De la mŒme
maniŁre, les risques d’ententes ￿ l’intØrieur d’un pays (et dont de pro￿ts supØrieurs pour
les participants) seront plus grands qu’entre opØrateurs de pays di￿Ørents.
Le rØsultat des enchŁres sera e￿cace si pour J entreprises choisies, avec des coßts va-
riables unitaires de production cj, on a
PJ
j=1 cj =min #J {c1,c2,...,cn}, i.e. si la somme
des coßts variables de production des entreprises gagnantes est Øgale ￿ la somme des
coßts des cinq entreprises les plus e￿caces. Les objectifs d’e￿cacitØ Øconomique pour-
raient Øgalement viser les entreprises capables d’Øtablir les prix les plus bas ou celles qui
auraient les plus faibles chances d’Øtablir une entente en matiŁre de prix ou qui seront
en mesure d’aller ensemble dans un sentier technologique trŁs dynamique qui maintienne
une diminution constante des tarifs.
6.5.1 Allocation avec information incomplŁte sur les coßts
Pour les enchŁres entre ￿rmes homogŁnes analysØes en premier, nous supposons que
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mŒmes perspectives de pro￿ts. Un systŁme d’enchŁres pousse les entreprises ￿ rØvØler,
au moins en partie, l’information sur leurs pro￿ts nets. Dans le cas d’une enchŁre ￿
enveloppe fermØe ￿ premier prix, l’opØrateur qui cherche ￿ obtenir une licence au prix le
plus avantageux maximise son utilitØ en fonction de la probabilitØ d’obtenir la licence et
du surplus qu’il pourra en extraire. Ce surplus est Øgal ￿ la di￿Ørence entre la valorisation
du bien par l’opØrateur et le prix qu’il devra payer ￿ la ￿n de l’enchŁre. La probabilitØ
d’obtenir la licence est estimØe ￿ partir du montant de l’o￿re faite par l’opØrateur. Soit
b θ1 la mise rØalisØe par l’opØrateur 1 dans une procØdure oø il fait face ￿ un deuxiŁme




(θ1 −b θ1)prob(b θ2 < b θ1)
(θ1 − b θ1) reprØsente le surplus obtenu par l’opØrateur 1 s’il remporte l’enchŁre et
prob(b θ2 < b θ1) dØnote la probabilitØ que sa mise b θ1 soit supØrieure ￿ celle de son concur-
rent. Le premier opØrateur supposera que le second a fait une mise correspondante ￿ la
vraie valeur qu’il accorde ￿ la licence : le manque d’information sur la technologie et le
comportement de l’autre opØrateur l’amŁnent ￿ imaginer le scØnario le plus pessimiste,
celui dans lequel le concurrent est prŒt ￿ sacri￿er la totalitØ de son surplus pour participer
au marchØ. L’opØrateur 1 croit que l’autre opØrateur dispose des mŒmes technologies, et
sera donc en mesure de tirer pro￿t de la licence autant que lui. Il attribuera alors une
probabilitØ sur la mise de son concurrent sur l’intervalle de types possibles [0,b θ
max
]. Etant
donnØ qu’il s’agit d’une fonction de probabilitØ uniforme, si on normalise b θ
max
= 1, la
prob(b θ2 < b θ1) sera tout simplement Øgal ￿ b θ1




(θ1 −b θ1) b θ1 ⇐⇒ Max
b θ1
θ1b θ1 −b θ
2
1
Si l’on maximise en fonction de la mise de l’entreprise dans l’enchŁre, b θ1, on obtiendra
la condition de premier ordre suivante









max.296 Chapitre 6. Coordination rØgionale dans la rØgulation des tØlØcoms
EnchØrir au-del￿ du prix b θ
∗
1 diminuerait le surplus espØrØ provenant de l’Øcart entre ce
qui est payØ et ce qui est obtenu (la valeur rØelle de la licence pour l’opØrateur). EnchØrir
moins que cette quantitØ augmente le risque de ne pas obtenir la licence, diminuant alors
le pro￿t espØrØ. L’opØrateur dØcide donc de faire une mise correspondant ￿ la moitiØ de
la valeur qu’il attribue ￿ la licence.
Dans le cadre de ce systŁme d’enchŁres, le rØgulateur fait face ￿ des entreprises qui
n’o￿rent que la moitiØ de leur valorisation rØelle du bien. Quel que soit le gagnant, la rente
de l’opØrateur qui l’emportera sera donc Øgale ￿ la moitiØ de sa valorisation du bien. Par
les enchŁres ￿ enveloppe fermØe au meilleur prix, le rØgulateur est incapable d’extraire la
totalitØ du surplus de l’opØrateur.
Dans une version plus proche de la rØalitØ, les entreprises peuvent prØsenter des coßts
de production trŁs di￿Ørents. L’Etat discrimine pour cette raison les entreprises au tra-
vers des enchŁres de maniŁre ￿ empŒcher le gaspillage des ressources de la collectivitØs par
des opØrateurs ine￿caces. Cette hØtØrogØnØitØ en e￿cacitØ peut provenir des causes nom-
breuses. La taille de chaque entreprise est, par exemple, un facteur explicatif important :
un opØrateur avec un rØseau prØexistant plus important peut espØrer vendre un nouveau
service ￿ un nombre Øgalement plus important de consommateurs; ses coßts commer-
ciaux seront en outre moindres. Le savoir-faire accumulØ par l’entreprise dØj￿ prØsente sur
le marchØ joue Øgalement un r￿le et contribue ￿ diminuer ses coßts de production. Une fois
intØgrØ le facteur d’hØtØrogØnØitØ des opØrateurs dans le modŁle, l’e￿cacitØ des rØsultats
n’est plus directe.
Proposition 6 Si, dans une enchŁre ￿ premier prix, une entreprise possŁdant un avan-
tage technologique fait face ￿ une entreprise ine￿cace (toutes les deux ayant la mŒme
information sur la di￿Ørence technologique possible), l’entreprise ine￿cace peut rempor-
ter l’enchŁre si les deux entreprises suivent un mŒme comportement de maximisation.
Les deux entreprises savent qu’elles ne disposent pas des mŒmes technologies d’exploi-
tation. La premiŁre, que l’on notera entreprise 1, est e￿cace. Elle se sait capable de fournir
le mŒme bien pour un coßt de production et de commercialisation infØrieur ￿ l’entreprise
2. L’entreprise 2 se sait moins e￿cace que l’entreprise 1. Toutes deux ont une espØrance
sur la di￿Ørence de coßts entre la ￿rme concurrente et elle-mŒme. Comme dans le cas de
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que la ￿rme concurrente sera prŒte ￿ abandonner la totalitØ de son surplus pour remporter
l’enchŁre. De ce fait, la ￿rme 1 a une espØrance sur la valorisation de la licence par la
￿rme 2 qui est Øgale ￿ E1(θ2) = θ1 − δ : elle pense que la valorisation θ2 par la ￿rme 2
de la licence est infØrieure de δ ￿ sa propre valorisation. De mŒme la seconde ￿rme a une
espØrance E2(θ1) = θ2 +δ : la premiŁre ￿rme valoriserait la licence ￿ un prix supØrieur de
δ ￿ la seconde. Ainsi, 1 attend une o￿re de 2 Øgale ￿ b θ2 = E1(θ2) = θ1 −δ. Nous obtenons
symØtriquement b θ1 = E2(θ1) = θ2 + δ. Pour les deux entreprises la di￿Ørence de leurs
estimations sera donc δ = E1(θ1 − θ2) = E2(θ1 − θ2)440. Au moment de faire une o￿re
pour la licence, chaque entreprise prendra en compte ces paramŁtres pour Øvaluer leur
mise, en fonction de leur valorisation et de la valorisation supposØe de leur concurrent.
Pour l’entreprise e￿cace 1, la maximisation devient
Max
b θ1
(θ1 −b θ1) prob(b θ2 < b θ1)
Max
b θ1
(θ1 −b θ1) prob(θ1 − δ < b θ1)
Max
b θ1
(θ1 −b θ1) prob(θ1 < b θ1 + δ)
Max
b θ1
(θ1 −b θ1) (b θ1 + δ)
La fonction objectif prØcØdente peut Œtre dØveloppØe
Max
b θ1
θ1b θ1 −b θ
2
1 + θ1δ −b θ1δ
La rØsolution de cette maximisation nous mŁne ￿ l’Øquation suivante








2 est infØrieur ￿
θ1
2 : la ￿rme 1 fait une o￿re infØrieure ￿ ce qu’elle aurait
proposØ dans une enchŁre entre ￿rmes homogŁnes. La mise optimale re￿Łte l’optimisme
ou la propre conscience qu’a cette entreprise de son avantage compØtitif, qui se permet
440Notons ici qu’on suppose une forme de symØtrie dans l’information imparfaite : les deux entreprises
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d’enchØrir encore moins que ce qu’elle aurait fait si elle pensait que son rival possŁdait la
mŒme technologie. L’opØrateur e￿cace sachant que le risque de ne pas obtenir l’objet est
plus faible, cherche ￿ pro￿ter de son avantage en faisant cette mise infØrieure de δ
2 ￿ celle
qui aurait maximisØ ses pro￿ts dans le cas homogŁne.
Pour l’opØrateur ine￿cace ou pessimiste, le raisonnement inverse mŁne ￿ une maximi-
sation de la forme
Max
b θ2
(θ2 −b θ2) (b θ2 − δ)








2 est supØrieur ￿
θ2
2 : un e￿ort supplØmentaire dans les enchŁres est
nØcessaire ￿ l’entreprise 2 pour contrebalancer la probabilitØ plus faible d’obtenir l’objet
en raison de cette di￿Ørence technologique 441. L’entreprise ine￿cace compense ainsi son
handicap technologique en misant une quantitØ supØrieure de δ
2 ￿ celle qu’elle aurait
proposØe dans une situation homogŁne.



































Le fait que la valorisation moyenne de l’opØrateur e￿cace est systØmatiquement su-
441Evidemment, l’expression prØcØdente n’a de sens que dans le cas oø l’Øcart entre les deux opØrateurs
est limitØ. Si δ > θ2, alors b θ
∗
2 > θ2, ce que le deuxiŁme opØrateur ne proposera en aucun cas.6.5. Attribution simultanØe des licences d’accŁs 299
pØrieure ￿ celle de l’ine￿cace, avec θ1 > θ2, nous indique que l’expression prØcØdente
est infØrieure ￿ zØro. La mise de l’opØrateur e￿cace serait donc plus faible que celle de
l’opØrateur ine￿cace, qui ￿nira dans ce contexte par obtenir l’objet. L’opØrateur e￿cace
aura ØtØ victime de son propre excŁs de con￿ance.
Le rØgulateur se doit dans ce type de situation ￿ diminuer l’asymØtrie d’information
relative aux technologies utilisØes. Il souhaite ainsi empŒcher les o￿res faites par les agents
Øconomiques ne conduisent pas ￿ un rØsultat sous-optimal. Alors que l’enchŁre au meilleur
prix devait permettre de distinguer les opØrateurs les plus e￿caces, le rØsultat obtenu dans
un cas d’hØtØrogØnØitØ des entreprises est ￿ l’opposØ du bØnØ￿ce attendu. Pour pallier ￿
ce problŁme, on pourrait mettre en place une premiŁre phase dans les enchŁres oø le droit
mŒme d’accØder ￿ l’enchŁre serait conditionnØ par les garanties donnØes par l’entreprise
sur un certain nombre de critŁres ￿nanciers, techniques, etc. A l’issue de ce premier
tour, le rØgulateur pourrait rendre public l’ensemble des donnØes transmises par les futurs
enchØrisseurs, de sorte ￿ que chaque opØrateur ait une idØe plus prØcise du niveau de
compØtition pour les licences. Ces nouvelles informations transmises au marchØ peuvent
servir d’avertisseur ￿ l’opØrateur qui pŒcherait par excŁs d’optimisme.
Dans le cadre d’une transition technologique, le rØgulateur est intØressØ ￿ ce que le nou-
veau rØseau soit mis en place le plus rapidement et le plus largement possible. Pour cela, il
doit Œtre certain que les opØrateurs qui auront remportØ les enchŁres auront Øgalement les
capacitØs ￿nanciŁres et le savoir-faire technique pour mettre en place le nouveau rØseau.
La premiŁre phase proposØe permettrait donc au rØgulateur de s’assurer que les avantages
technologiques seront bien transmis aux consommateurs, et ￿ un rythme satisfaisant.
AprŁs l’attribution des licences UMTS en Europe, beaucoup d’opØrateurs ont tardØ
￿ mettre en place leur rØseau, prØtextant pour la plupart de di￿cultØs ￿nanciŁres ou
d’intØrŒt moindre pour la technologie. Le rØgulateur doit Œtre en mesure d’imposer un
calendrier de mise en place du rØseau et de veiller parallŁlement ￿ son applicabilitØ.
6.5.2 Extension de l’enchŁre entre ￿rmes hØtØrogŁnes dans un
contexte d’information asymØtrique
Nous avons discutØ jusqu’ici de systŁmes d’enchŁres ￿ premier prix. Les enchŁres de
deuxiŁme prix ou enchŁres ￿ la Vickrey ont pourtant de meilleures capacitØs de rØvØlation300 Chapitre 6. Coordination rØgionale dans la rØgulation des tØlØcoms
Fig. 6.7 ￿ Evaluation du rØseau des entreprises hØtØrogŁnes
de l’information. ComparØes aux enchŁres ￿ premier prix, elles diminuent les incitations
des opØrateurs ￿ faire des mises infØrieures ￿ la valorisation rØelle du bien. Si on suppose
une fonction de choix social qui ne di￿Łre que dans les transferts de celle prØsentØe plus
haut, le gagnant paiera donc une somme Øquivalente ￿ la mise du perdant; dire la vØritØ
est donc une stratØgie (faiblement) dominante pour les deux acheteurs.
Dans une enchŁre oø participent plusieurs opØrateurs hØtØrogŁnes de di￿Ørents pays,
le rØgulateur peut avoir plus d’informations sur la valorisation faite par les opØrateurs
locaux que sur celle faite par des opØrateurs Øtrangers. Il s’agit ici d’une extension du
modŁle d’enchŁres au meilleur prix avec entreprises hØtØrogŁnes. Nous reprenons d’abord
le cas d’enchŁres ￿ premier prix avec deux participants par pays.
Cette situation correspond ￿ l’application simultanØe dans les deux pays du modŁle
avec ￿rmes hØtØrogŁnes prØsentØ plus haut, et est illustrØe par l’exemple suivant. Deux
pays, A et B, ont chacun deux opØrateurs qui participent ￿ une enchŁre locale. Les opØra-
teurs connaissent leur propre valorisation de la licence et formulent leur espØrance sur la
valorisation de l’autre opØrateur local. Dans le pays A, l’opØrateur A1 est moins e￿cace
que l’opØrateur A2. L’Øcart technologique est Øgal ￿ δA. La situation est identique dans le
pays B. La prise en compte par les opØrateurs d’Øcarts technologiques peut mener ￿ un
rØsultat sous-optimal et l’opØrateur le moins e￿cace remporte alors l’enchŁre. Si on prend
les Øvaluations de la ￿gure 6.7, le rØsultat d’une enchŁre ￿ premier prix ￿ l’intØrieur de





































Selon les hypothŁses de notre modŁle, l’excŁs de con￿ance des deux opØrateurs les plus
performants, ici A2 et B2, les a poussØs ￿ abaisser leur o￿re : les deux opØrateurs les moins
e￿caces remportent les deux licences.
Si l’on ouvre une enchŁre ￿ deuxiŁme prix dans deux pays entre opØrateurs hØtØro-
gŁnes, chacun d’eux ￿nira par faire une mise Øquivalente ￿ sa propre valorisation de la
licence et les deux opØrateurs les plus e￿caces obtiendront les licences en payant les mises
des deux opØrateurs les moins e￿caces. Le rØsultat est acceptable du point de vue du
rØgulateur puisqu’il a discriminØ convenablement les entreprises selon leur niveau d’e￿ca-
citØ en contrepartie de la rente abandonnØe aux opØrateurs. Cette rente sera d’autant plus
importante que les Øcarts (δi) entre opØrateurs seront importants. L’enchŁre ￿ deuxiŁme
prix (ou au prix du premier perdant si le nombre de participants est supØrieur ￿ 2) reste
pour le rØgulateur la rØfØrence lorsqu’il se sert des systŁmes d’enchŁres aux modalitØs
di￿Ørentes dans un contexte rØgional.
Nous reprenons maintenant le modŁle d’enchŁres ￿ premier prix au niveau rØgional
et supposons plusieurs opØrateurs homogŁnes ￿ l’intØrieur de chaque pays. On note I
le nombre total d’opØrateurs dans l’ensemble de la rØgion et L le nombre de licences
rØgionales qui seront attribuØes ￿ l’issue de l’enchŁre pour la technologie en question.
Pour obtenir une licence, un opØrateur doit faire une o￿re au moins supØrieure ￿ celles
de I − L autres opØrateurs. Il fait face ￿ de nombreuses combinaisons possibles d’o￿res
concurrentes.
La maximisation de chaque opØrateur se fera de la maniŁre suivante
Max
b θi
U(b θi) = Max
b θi
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oø −i reprØsente au moins (I − L) de ses concurrents.
Dans le cas d’opØrateurs homogŁnes, la ligne prØcØdente Øquivaut ￿
Max
b θi
(θi −b θi) b θ
I−L
i




(I − L)θib θ
I−L−1
i − (I − L + 1)b θ
I−L
i = 0
(I − L)θib θ
I−L−1
















(I − L + 1)
θi
Plus le nombre de participants ￿ l’enchŁre sera important, plus les mises seront proches
des vØritables valorisations des licences par les opØrateurs. ￿ partir d’un certain nombre
de participants aux enchŁres, on observera une tendance ￿ la convergence vers la vraie
valeur donnØe par les opØrateurs 442. Cependant, la quantitØ de licences proposØes aura
l’e￿et contraire puisqu’elle augmente les chances de les obtenir et permet aux opØrateurs
de prendre plus de risques en misant moins 443.
Ces rØsultats soulignent l’intØrŒt d’un rØgulateur rØgional. Il permet d’abord d’aug-
menter le nombre de participants aux enchŁres, en rendant concurrents des opØrateurs
auparavant sØparØs par les barriŁres nationales. Il autorise ensuite la mise sur le marchØ
d’un nombre moins important de licences mais pour une couverture territoriale plus large.
Les prix payØs par les opØrateurs s’approchent donc de leurs valorisations rØelles.
Comme mentionnØ plus haut, dans le cas d’enchŁres ￿ deuxiŁme prix, les opØrateurs
annoncent des o￿res Øgales ￿ leur valorisation de la licence. La question est maintenant de
savoir si les rØsultats d’enchŁres ￿ premier prix avec opØrateurs hØtØrogŁnes s’approchent
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Fig. 6.8 ￿ Evaluation du rØseau des entreprises partiellement hØtØrogŁnes sur deux pays
deuxiŁme prix.
Si la mise aux enchŁres s’e￿ectue pour une licence unique couvrant deux pays distincts
avec chacun deux opØrateurs hØtØrogŁnes (￿gure 6.8), nous pouvons dØmontrer que le
rØsultat de l’enchŁre avec ￿rmes homogŁnes est maintenu car l’augmentation du risque
de ne pas obtenir la licence face ￿ des opØrateurs plus e￿caces diminue les chances de
participer au jeu, mais ne change pas la stratØgie choisie. En calculant la mise optimale
pour le moins e￿cace des opØrateurs qui cherche ￿ obtenir une seule licence face ￿ un
concurrent national et deux concurrents Øtrangers, on obtient la fonction suivante
Max
b θA1
(θA1 −b θA1) prob
h
(b θA2 < b θA1) ∩ (b θB1 < b θA1) ∩ (b θB2 < b θA1)
i
Pour l’opØrateur A1, la probabilitØ de faire, par exemple, une o￿re supØrieure ￿ l’opØra-
teur A2 s’Øcrit
b θA1
(θA1+δA). Ainsi dØ￿nie la probabilitØ de cet opØrateur 1 de faire une enchŁre












(θA1 −b θA1)b θ
3
A1CA1 oø CA1 =
1
(θA1 + δA)(θA1 + δA)(θA1 + δA + δB)
La rØsolution de la maximisation permettra d’Øliminer le terme constant CA1 de l’ex-















Ceci correspond au rØsultat obtenu ￿ partir de l’hypothŁse d’opØrateurs homogŁnes,
avec I = 4 et L = 1.
Nous pouvons maintenant gØnØraliser au cas de l’attribution de L licences, avec des
opØrateurs hØtØrogŁnes. On pose δi,j l’Øcart technologique entre les opØrateurs i et j. On
obtient la fonction d’utilitØ suivante
U(b θi) = (θi −b θi)prob(b θ−i < b θi pour # − i > I − L)













(θi + δi,j), ce qui ramŁne la maximisation
￿ Max
b θi
Ci(θi −b θi)b θ
I−L
i
Par la condition de premier ordre, on obtient







I − L + 1

θi = b θi
Le rØsultat prØcØdent nous indique qu’￿ partir d’un certain nombre de participants
dans les enchŁres, le rØsultat obtenu peut Œtre au moins aussi convenable que celui de
l’enchŁre ￿ deuxiŁme prix. Avec l’augmentation du nombre de participants, l’o￿re du
premier perdant, mŒme infØrieure ￿ sa propre valorisation, va se rapprocher de l’o￿re
du dernier gagnant. Dans l’enchŁre ￿ deuxiŁme prix tous les gagnants chercheront en6.5. Attribution simultanØe des licences d’accŁs 305
e￿et ￿ dØpasser lØgŁrement la mise du premier perdant. Le rØsultat trouvØ nous garantit
cette situation puisque les opØrateurs peuvent dØcider de payer
(I−L)
(I−L+1)θi, c’est-￿-dire un
montant lØgŁrement supØrieur ￿ la mise du premier perdant.
Si un opØrateur i e￿cace se trouve dans la situation oø b θi est supØrieur ￿ son espØrance
de la mise maximale d’un opØrateur moins e￿cace, il ne sera pas contraint de faire une
mise Øquivalente ￿ la valeur de maximisation trouvØe : il lui su￿ra de proposer un  > 0,
mŒme le plus petit, au-dessus de la valeur maximale que l’opØrateur concurrent donne au
rØseau.
Dans le contexte d’enchŁres rØgionales, l’incertitude provenant de la prØsence d’opØ-
rateurs Øtrangers ￿ potentiel inconnu (en tout cas, moins que celui des rivaux locaux)
poussera les mises vers des niveaux plus proches des valorisations rØelles. Les opØrateurs
sont obligØs de sacri￿er une partie de leurs pro￿ts pour assurer leur participation au mar-
chØ. On note aussi que le problŁme de la malØdiction du vainqueur 444 n’a pas lieu d’Œtre
dans cette con￿guration puisque les connaissances d’un opØrateur sur ses propres capaci-
tØs ne sont pas modi￿Øes par une concurrence plus forte : la valorisation initiale θi reste
inchangØe et la mise est toujours infØrieure ￿ cette valorisation de la licence.
Selon le nombre de participants ￿ l’enchŁre, le rØgulateur peut donc choisir le dispositif
le plus appropriØ. Dans le meilleur des cas, si le nombre de candidats est important, le choix
du type de l’enchŁre a moins d’importance. De maniŁre gØnØral, un rØgulateur rØgional qui
permettrait une plus grande participation aux enchŁres rendrait le systŁme plus e￿cace.
Par contre, si la participation des opØrateurs ￿ l’enchŁre est faible, le systŁme d’enchŁres
￿ deuxiŁme prix sera le plus e￿cace.
En dernier lieu, les risques associØs aux procØdures de contr￿le d’accŁs des gouver-
nements en conditions d’information asymØtrique exigent la prise en compte d’une sØrie
de mesures prØventives pour diminuer les risques d’une allocation ine￿cace des licences.
Ainsi, ces exigences essentielles seront pour les rØseaux de tØlØcommunications la sØcu-
ritØ dans l’exploitation du rØseau, la prØservation de son intØgritØ, l’interopØrabilitØ des
services, la protection des donnØes, la protection de l’environnement, l’usage e￿cace du
spectre et la nØcessitØ d’Øviter les interfØrences prØjudiciables 445. La capacitØ de chaque
444Cette expression fait rØfØrence ￿ la possibilitØ que les gagnants aient surestimØ les licences, ce qui les
conduirait ￿ des pertes ￿nanciŁres voire au risque de faire faillite.
445Laget-Annamayer, Aurore (2002). La rØgulation des services publics en rØseaux, tØlØcommunications
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￿rme ￿ garantir formellement l’accomplissement de ces exigences servira de signal aux
autres opØrateurs pour ne pas sous-estimer les capacitØs et les performances des rivaux.
Face ￿ une mondialisation croissante, seuls les opØrateurs europØens ou latino-amØricains
ayant une prØsence transnationale solide seront ￿ la hauteur des grands opØrateurs asia-
tiques et nord-amØricains. Le renforcement des opØrateurs de rØseau les plus e￿caces d’une
rØgion sera notamment possible en encourageant leur prØsence dans de nombreux pays.
Ainsi, si certains opØrateurs devaient bØnØ￿cier d’une quelconque protection publique
puisque considØrØe souhaitable, une approche rØgionale aurait davantage de chances de
porter ses fruits qu’une protection des opØrateurs nationaux. Ainsi, si une autoritØ su-
pranationale dØcide de faciliter ￿ un opØrateur l’entrØe sur l’ensemble des marchØs, ceci
impliquera qu’elle aura certainement trouvØ un moyen d’estimer et de valider ses per-
formances et aura mis en place un mØcanisme pour l’inciter au dØploiement rapide d’un
rØseau sur la totalitØ du territoire.
6.6 Conclusion
Di￿Ørents facteurs conduisent ￿ penser qu’un e￿ort de coordination est nØcessaire pour
que les rØgulateurs puissent combattre les ine￿cacitØs statiques et dynamiques provenant
de la concentration excessive dans les marchØs nationaux. Citons notamment les coßts
d’entrØe et de sortie d’un secteur en rØseau entrainant une participation faible des opØ-
rateurs au del￿ de leurs frontiŁres, les stratØgies des grandes ￿rmes pour accro￿tre leur
pouvoir de marchØ au lieu d’accepter l’entrØe de nouvelles ￿rmes, les investissements en
infrastructure Øventuellement plus importants quand le niveau de concurrence est ØlevØ,
ainsi que l’incapacitØ des rØgulateurs ￿ rØsoudre les con￿its qui dØpassent les frontiŁres. La
coordination rØgionale de la rØgulation permettrait d’atteindre des taux d’investissement
di￿cilement rØalisables ￿ partir des politiques de rØgulation locales ou des seules forces
du marchØ, ainsi que de renforcer les niveaux concurrentiels actuels.
Lorsque la libØralisation d’un secteur en rØseau a ØtØ caractØrisØe par l’entrØe d’opØ-
rateurs Øtrangers, on a constatØ une baisse importante des prix et un rythme d’adoption
technologique plus rapide. Un nombre important d’opØrateurs permet donc d’augmenter
l’e￿cacitØ Øconomique du secteur, notamment car les forces du marchØ agissent ensuite
pour choisir les meilleurs et que les instruments du rØgulateur sont en mesure d’extraire6.6. Conclusion 307
davantage de surplus des producteurs en les for￿ant ￿ rØvØler leur information privØe ￿
propos des coßts de production. Le plus fort niveau concurrentiel aidera Øgalement ￿
diminuer le risque d’un partage du marchØ par les opØrateurs en position dominante.
La multiplication des choix technologiques possibles a augmentØ la nØcessitØ d’un rØ-
gulateur chargØ d’optimiser l’attribution de l’usage des frØquences entre de nombreux
opØrateurs et technologies. De plus, quand l’entrØe libre sur un segment du marchØ y
entra￿ne plus de ￿rmes que ce qui est socialement souhaitable il sera prØfØrable de limiter
plut￿t que d’encourager l’entrØe des entreprises. Une politique rØgionale de contr￿le d’en-
trØe dans les industries en rØseau pourrait simultanØment traiter les problŁmes d’entrØes
excessives et de manque de candidats.
Des dØveloppements futurs du modŁle de contraintes ￿nanciŁres pourraient s’axer sur
deux points. D’abord, un rapport des pro￿ts entre nouvelle et ancienne technologie, va-
riable en fonction de la taille de chacun des rØseaux, permettrait d’intØgrer les aspects
dynamiques de l’externalitØ des rØseaux. La contrainte ￿nanciŁre pourrait ensuite varier en
fonction du rapport des pro￿ts entre les deux technologies. Bien que nous ayons considØrØ
l’investissement comme une donnØe exogŁne, il est raisonnable de penser que des pro￿ts
futurs plus importants, une fois actualisØs, conduiraient ￿ une amØlioration des capacitØs
de capitalisation des opØrateurs.
Le modŁle de contr￿le d’entrØe prØsentØ permet ￿ son tour de mieux envisager le
nombre maximal d’opØrateurs pouvant Œtre prØsents sur un segment du marchØ en rØ-
seau. Notre modŁle a Øgalement rØvØlØ le fait qu’une entreprise ine￿cace peut gagner une
enchŁre face ￿ une entreprise ayant un avantage technologique ￿ cause d’un excŁs d’op-
timisme de cette derniŁre. Face au risque d’obtenir un rØsultat de ce type, le rØgulateur
devra Ølaborer soigneusement le mØcanisme ayant comme prioritØ l’e￿cacitØ Øconomique
de l’attribution.
Les avantages d’une allocation de licences d’entrØe au niveau rØgional ont ØtØ soulignØs.
Ainsi, plus le nombre de participants ￿ une procØdure d’entrØe sera important, plus les
mises seront proches des vØritables Øvaluations des licences par les opØrateurs. La quantitØ
de licences proposØe aura l’e￿et contraire puisqu’elle augmente les chances de les obtenir
et permet aux opØrateurs de prendre davantage de risques en misant moins. A partir d’un
certain nombre de participants aux enchŁres, on observera une convergence des mises vers
la vraie Øvaluation que les opØrateurs attribuent ￿ l’entrØe sur le marchØ.308 Chapitre 6. Coordination rØgionale dans la rØgulation des tØlØcoms
Tout semble indiquer que le secteur restera dans une situation de restructuration
continue pour une pØriode indØterminØe. Une grande ￿exibilitØ est donc indispensable
pour assurer l’adØquation des politiques Øconomiques aux questions ciblØes. Pour mieux
accomplir cet objectif, nous devrions bient￿t voir appara￿tre des autoritØs de rØgulation
rØgionales entre pays gØographiquement proches, particuliŁrement dans les rØgions oø les
coßts de la mise en place d’une telle autoritØ seraient trŁs faibles en raison de la proximitØ
spatiale et de l’existence d’autres institutions rØgionales.
Le fonctionnement crØdible et transparent d’une autoritØ rØgionale permettra sans
doute de diminuer l’incertitude quant ￿ l￿Øvolution du secteur, facilitant ainsi le dØvelop-
pement des infrastructures, mŒme dans des rØgions peu rentables. L’harmonisation des
politiques industrielles ￿ niveau rØgional ne pourra cependant aboutir qu’avec un engage-
ment catØgorique des rØgulateurs nationaux ￿ sacri￿er une partie de leurs pouvoirs et ￿
respecter les dØcisions prises par la nouvelle autoritØ.
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Notre travail s’est situØ dans le cadre des modŁles d’analyse et des instruments de rØgu-
lation applicables aux secteurs en rØseau ￿ fortes innovations technologiques, notamment
au cas des nouveaux services de tØlØcommunications.
Ainsi dans un premier chapitre nous avons analysØ les arguments thØoriques pouvant
guider le fonctionnement e￿cace des autoritØs de rØgulation sectorielle. Parmi les prin-
cipes institutionnels exposØs, l’autonomie, la transparence et la crØdibilitØ s’avŁrent d’une
importance fondamentale. Un niveau de ￿exibilitØ qui permette aux rØgulateurs d’adopter
des mØcanismes d’intervention ad hoc selon les objectifs poursuivis est Øgalement indis-
pensable.
Les modŁles mathØmatiques proposØs par les laboratoires de recherche en Øconomie in-
dustrielle pour expliquer les comportements stratØgiques des ￿rmes ont substantiellement
contribuØ ￿ l’amØlioration des mØthodes incitatives et de surveillance. Ces mØthodes, de
plus en plus employØes par les responsables des politiques de rØgulation sectorielle, ont aidØ
ces derniers ￿ mieux accomplir leur principal objectif qui est d’accroitre le bien-Œtre social
par la promotion d’une concurrence dynamique entre les ￿rmes, tout en corrigeant les dØ-
faillances du marchØ par une sØrie de mesures de coordination et de sanctions. Cependant,
plusieurs di￿cultØs subsistent. Par exemple, pour le choix d’un systŁme de rØpartition ef-
￿cace des obligations de service universel dans un contexte fortement concurrentiel, la
question de l’allocation autant que celle du ￿nancement attendent encore ￿ Œtre rØsolues
convenablement. En outre, les sanctions Øconomiques applicables par le rØgulateur n’ont
pas ØtØ su￿samment traitØes dans la thØorie Øconomique et sont mŒme de pratique peu
courante. Plusieurs mØcanismes de dissuasion ont toutefois ØtØ exposØs dans la thØorie
de la rØgulation sans pour autant prØciser les conditions dans lesquelles les sanctions
hypothØtiques devraient Œtre appliquØes aux opØrateurs qui troublent le marchØ.
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Cette recherche nous a Øgalement permis de comprendre que les risques que la rØ-
gulation pousse le secteur vers des rØsultats sous-optimaux peuvent Œtre diminuØs par
une meilleure coordination entre autoritØs. Des mesures entrainant des situations socia-
lement indØsirables pourraient ainsi Œtre ØvitØs ￿ l’instar de celles qui provoquent davan-
tage d’incertitude, qui incitent ￿ des stratØgies d’incompatibilitØ, qui tolŁrent un retard
technologique notable ou qui permettent que l’in￿uence des intØrŒts politiques crØØ des
distorsions. De maniŁre gØnØrale, la coopØration entre les di￿Ørentes autoritØs administra-
tives indØpendantes (￿ l’intØrieur des pays ou entre les di￿Ørents pays) pourra amØliorer
l’e￿cacitØ des solutions apportØes aux problŁmes techniques in￿uant sur la concurrence.
La mise en place de systŁmes adØquats de coordination entre autoritØs est donc un dØ￿
majeur auquel doivent s’attaquer de maniŁre conjointe les gouvernements et la recherche
Øconomique. En dØ￿nitive, mŒme aprŁs une premiŁre Øtape de libØralisation du secteur,
les autoritØs de rØgulation devront continuer ￿ fonctionner avec des instruments qui ont
prouvØ leur e￿cacitØ. En revanche, quand la rØgulation implique des coßts et des risques
trop importants, le choix de ne pas rØguler peut Øgalement Œtre le plus bØnØ￿que pour
l’ensemble de la sociØtØ.
L’interconnexion et la compatibilitØ des rØseaux sont devenus deux questions essen-
tielles dans l’Øconomie industrielle, notamment au cours des annØes quatre-vingt, aprŁs
la propagation gØnØralisØe dans le monde acadØmique et dans les gouvernements de l’idØe
que l’approche des monopoles naturels n’Øtait pas le meilleur moyen de gØrer les industries
en rØseau. Les enjeux principaux de ces deux questions sont prØsentØs dans le deuxiŁme
chapitre ￿ travers une exposition sommaire des modŁles tarifaires les plus pertinents pour
les secteurs en rØseau ￿ fortes Øconomies d’Øchelle et sujets ￿ d’Øventuelles incompatibilitØs
technologiques. Il est ainsi possible que les ￿rmes, suivant une logique de maximisation
de pro￿ts, soient orientØes dans leur choix vers l’incompatibilitØ technologique. De ce fait,
les asymØtries en capacitØ productive et en taille entre les ￿rmes crØent des situations
motivant les plus grandes ￿rmes ￿ s’Øloigner des situations de compatibilitØ. Pourtant,
la compatibilitØ augmente la valeur de l’ensemble des infrastructures pour les consom-
mateurs et permettrait mŒme de rØduire les risques pour une ￿rme de se retrouver avec
une technologie dØpassØe peut de temps aprŁs son adoption. L’intervention ponctuelle du
gouvernement appara￿t alors comme un moyen de corriger les ine￿cacitØs dans la struc-
ture du marchØ et dans les moyens de production, a￿n d’empŒcher des pertes d’e￿cacitØ315
statique et dynamique.
En matiŁre de rØgulation tarifaire, l’information asymØtrique constitue encore un obs-
table di￿cile ￿ franchir dans la recherche de l’e￿cacitØ Øconomique puisque les opØrateurs
ont peu d’incitations ￿ rØvØler aux autoritØs leurs vrais coßts de production. Le rØgulateur
se voit alors dans l’obligation d’estimer ces coßts de maniŁre imprØcise; par consØquent,
soit les coßts sont surestimØs, ce qui revient ￿ donner des pro￿ts excessifs aux entreprises
rØgulØes, soit ils sont sous-estimØs, ce qui met en danger la solvabilitØ des entreprises
et le ￿ux des investissements. Le manque d’information sur les coßts de production des
entreprises a poussØ les Øconomistes ￿ l’Ølaboration de modŁles oø la rØvØlation de cette
information par l’entreprise est induite. Des systŁmes qui combinent des taxes et des sub-
ventions ￿ la production stimuleraient les ￿rmes ￿ rØvØler leur information privØe, tout
en permettant des revenus su￿sants qui maintiendraient leur intØrŒt ￿ participer sur le
marchØ.
La transparence, la non-discrimination et l’orientation vers des objectifs d’e￿cacitØ
Øconomique ont ØtØ identi￿Øs comme principes de base d’une mØthode d’interconnexion
souhaitable. Il est cependant techniquement compliquØ de mettre en place une mØthode
de calcul des charges d’interconnexion intØgrant la totalitØ de ces principes. Les mØthodes
appliquØes doivent donc Œtre choisies selon les prioritØs visØes par les autoritØs. Des ques-
tions dynamiques telles que, par exemple, la rØcupØration des investissements historiques
et la valeur du capital, seraient mieux traitØes par les mØthodes de tarifs plafonnØs au
contraire d’une application na￿ve de la mØthode du taux de retour qui risque d’ignorer
le progrŁs technologique et en consØquence sous-dØprØcier le capital. On commence rØ-
cemment ￿ appliquer des systŁmes hybrides entre prix plafonnØs et rØgulation par taux
de retour pour Øquilibrer les aspects Øconomiques, politiques et sociaux de la rØgulation.
Les mØthode basØes sur le calcul des coßts ￿ long terme sont complexes en raison du be-
soin d’information et des techniques nØcessaires ￿ l’obtention de prØvisions correctes sur
les coßts futurs. Toutefois, elles s’avŁrent particuliŁrement appropriØs et se trouvent au
c￿ur du dØbat et des recherches Øconomiques. En￿n, l’approche du modŁle d’incitations
de La￿ont et Tirole permet au rØgulateur de discriminer les ￿rmes performantes des non-
performantes. Une rente informationnelle serait alors versØe ￿ la ￿rme performante pour
l’inciter ￿ produire e￿cacement; son montant de cette pouvant Œtre rØduit si l’on accepte
un niveau d’e￿ort sous-optimal de la part de l’entreprise ￿ coßts ØlevØs; cette distorsion316 Conclusion gØnØrale
sera ainsi la meilleure rØaction du rØgulateur face ￿ l’asymØtrie de l’information.
Le moyen frØquemment utilisØ par les ￿rmes pour obtenir l’information et le surplus
des consommateurs par des systŁmes de discrimination de deuxiŁme et de troisiŁme degrØ
pourrait Œtre repris par le rØgulateur et appliquØ aux entreprises sous la forme d’une
rØgulation par menu de contrats comme celui proposØ dans le chapitre quatre. Cette
possibilitØ est particuliŁrement importante pour les secteurs en rØseau prØsentant des
barriŁres ￿ l’entrØe liØes ￿ des coßts ØlevØs de mise en place d’une nouvelle infrastructure.
Le contr￿le de l’accŁs y serait en e￿et nØcessaire quand le nombre d’entreprises prØsentes
est soit trop rØduit, et favorise la formation de collusions, soit excessif, l’entrØe libre sur
le marchØ y entra￿nant plus de ￿rmes que ce qui serait socialement souhaitable.
Les mØthodes de contr￿le d’accŁs ont Øgalement ØtØ approfondies dans cette recherche,
a￿n d’identi￿er les avantages et les inconvØnients de chacune. L’Øtude de l’e￿cacitØ Øco-
nomique pouvant rØsulter des di￿Ørents systŁmes s’est basØe sur une combinaison d’argu-
ments Øconomiques, mathØmatiques et institutionnels; l’attribution des bandes de spectre
hertzien Øtant prise comme principale rØfØrence du contr￿le de l’accŁs aux marchØs de
rØseaux. Cette allocation, traditionnellement gØrØe par les gouvernements par quatre mØ-
thodes (les concours de beautØ, les loteries, la mØthode du premier arrivØ-premier servi et
les enchŁres) a parfois visØ une pluralitØ d’objectifs. D’abord, les concours de beautØ, pour-
tant trŁs ￿exibles, se sont avØrØs peu transparents et impliquent gØnØralement des dØlais
coßteux en termes de services non o￿erts. Ensuite, les loteries et la procØdures du premier
arrivØ-premier servi, bien que rapides, ne permettent pas de choisir e￿cacement les partici-
pants du marchØ et entra￿nent des comportements spØculatifs indØsirables. Finalement, les
systŁmes d’enchŁres sont gØnØralement prØfØrables aux autres systŁmes puisqu’elles per-
mettent de surmonter simultanØment plusieurs de ces obstacles; par exemple, le manque
de transparence administrative, l’insu￿sance d’information pour l’Øtablissement d’un prix
juste, la spØculation privØe, les rentes publiques perdues et mŒme la concurrence limitØe
provoquØe par la capture des autoritØs de rØgulation par les opØrateurs. De plus, les
rentes supplØmentaires autorisØes par ce mØcanisme n’impliquent pas de distorsions pour
l’Øconomie. Ces derniers arguments en faveur des enchŁres apparaissent dans les modŁles
thØoriques autant que dans les expØriences europØennes et amØricaines d’allocation de
licences de tØlØphonie mobile.
Les objectifs de la concurrence Øconomique, tels que la diminution du pouvoir de317
marchØ des entreprises dominantes et l’empŒchement d’Øventuelles manipulations des mØ-
canismes publics, peuvent Øgalement Œtre atteints par la limitation du nombre de licences
par entreprise, ou l’Øtablissement d’un minimum d’opØrateurs dans chaque zone gØogra-
phique. L’accŁs universel, ou la fourniture des services aux communautØs de petite taille
ou ØloignØes des zones urbaines, fait partie des objectifs qui peuvent Œtre intØgrØs dans
les systŁmes d’enchŁres. La combinaison de l’enchŁre ascendante ( ￿ l’anglaise) et de l’en-
chŁre ￿ enveloppe fermØe (￿ la hollandaise ) constitue un moyen de rØduire les problŁmes
de collusions liØs ￿ la premiŁre, tout en diminuant le risque de rØsultats ine￿caces de la
seconde.
Les dØfaillances concurrentielles dans les tØlØcommunications sont prØsentes non seule-
ment dans les marchØs de services ￿naux (transmission des donnØes ou d’appels d’utili-
sateur ￿ utilisateur), mais aussi dans les marchØs de services intermØdiaires (moyens de
compression, systŁmes de sØcuritØ, logiciels de transmission et de gestion des donnØes).
Le niveau concurrentiel de chaque ØlØment du secteur aura des consØquences Øconomiques
et sociales importantes; qui plus est, les e￿ets de la diminution du niveau concurrentiel
du marchØ provoquØe, par exemple, par une collusion sur les prix, ne seront pas toujours
directement visibles. En outre, les entreprises ont tendance ￿ retarder l’adoption techno-
logique soit pour obtenir plus d’informations privØes, soit pour bØnØ￿cier de l’expØrience
de l’adoption de cette technologie faite par les autres, soit pour simplement continuer ￿
exploiter l’ancienne technologie. Ce rØsultat a ØtØ constatØ dans les modŁles thØoriques
et dans l’observation directe des secteurs en rØseau. L’adoption des nouvelles technolo-
gies ne suivrait donc pas toujours une voie optimale, en raison parfois des blocages dus
￿ une interaction socialement ine￿cace des agents Øconomiques. Le rØgulateur, conscient
de l’imprØvisibilitØ du succŁs de chaque technologie, veillera ￿ rester technologiquement
neutre. Cependant, les comportements stratØgiques des ￿rmes visant ￿ bloquer l’adoption
d’une technologie estimØe mature devront Œtre dØtectØs et supprimØs par le rØgulateur.
Le problŁme des marchØs en rØseau trŁs concentrØs peut ainsi ne pas se limiter ￿ la ques-
tion des tarifs ØlevØs provoquØs par une collusion tacite entre opØrateurs mais s’Øtendre au
ralentissement dans l’adoption de nouvelles technologies engendrØ par cette concentration.
Le modŁle proposØ dans le troisiŁme chapitre s’inspire principalement du secteur des
tØlØcommunications et cherche ￿ analyser le lien entre, d’une part, la concentration dans
un secteur ￿ externalitØs de rØseau et, d’autre part, la question de l’adoption technolo-318 Conclusion gØnØrale
gique ￿ travers l’investissement en infrastructures. Les ￿rmes de notre modŁle de duopole
trouvent un Øquilibre stable en entente et, selon les hypothŁses de ce modŁle, choisissent
un niveau d’investissement optimal en infrastructures. Ce choix rØsulte d’un arbitrage
entre l’e￿et sur la demande et l’e￿et sur les coßts des investissements en infrastructures,
ce dernier rØsultant toujours infØrieur sous entente au niveau correspondant ￿ un contexte
plus concurrentiel. Toutefois, le niveau des investissements de l’Øquilibre collusif augmente
lorsque les parts de marchØ des ￿rmes sont proches. Le modŁle implique ainsi que toute
collusion par les prix est nØcessairement transmise et renforcØe par l’investissement tech-
nologique et que les politiques de promotion d’entrØe sur le marchØ seraient en mesure
d’augmenter le niveau d’investissement de l’Øquilibre collusif. Les opØrateurs de ce modŁle
suivraient une logique de stagnation technologique dans laquelle les investissements en
nouvelles technologies ou dans l’amØlioration de technologies actuelles restent en attente
sans incidence nØgative sur les pro￿ts. Ces rØsultats expliquent en partie pourquoi dans
certains segments des tØlØcommunications les baisses des coßts de production ne sont pas
systØmatiquement suivies de rØductions des tarifs payØs par les consommateurs. C’est no-
tamment le cas de la tØlØphonie mobile qui, ￿ la di￿Ørence de la tØlØphonie ￿xe qui voit
ses tarifs baisser continuellement, a maintenu des prix assez stables au cours des derniŁres
annØes. L’inØlasticitØ croissante dans la consommation des services de tØlØphonie mobile
rend donc ces services bien exploitables par les opØrateurs qui cherchent ￿ Øtablir une
tari￿cation trŁs ØlevØe.
L’incapacitØ des entreprises ￿ garantir le succŁs des investissements en nouvelles tech-
nologiques de rØseaux o￿re au rØgulateur sectoriel la possibilitØ de mener de campagnes
de promotion, ￿ grande Øchelle, des investissements en rØseaux compatibles avec les rØ-
seaux existants, en diminuant ainsi le risque de pertes pour les entreprises innovantes.
Dans ce sens, un systŁme de rØgulation di￿Ørent des systŁmes actuels est proposØ dans
le quatriŁme chapitre. Des arguments mathØmatiques et graphiques dØrivØs du modŁle
du troisiŁme chapitre sont exposØs pour soutenir la proposition d’un menu de contrats
qui laisserait les opØrateurs choisir parmi divers niveaux de ￿exibilitØ et d’engagement. Le
choix des ￿rmes sur les tarifs appliquØs et sur la proportion d’investissements en infrastruc-
tures ￿ rØaliser permettrait au rØgulateur de constater le potentiel de chaque opØrateur.
La qualitØ de l’information disponible Øtant de plus amØliorØe, la gestion gouvernementale
d’une Øventuelle coordination internationale serait facilitØe. Le rythme engagØ d’adoption319
technologique pourrait ainsi Œtre soutenu par le rØgulateur gr￿ce au mØcanisme d’auto-
sØlection qui diminuerait les transitions tardives (accidentelles ou calculØes) qui impliquent
des e￿ets sociaux nØgatifs.
L’argument central du modŁle repose ainsi sur la possibilitØ d’augmenter le bien-Œtre
social gr￿ce au transfert de la rØgulation des tarifs vers le niveau d’investissements. Les
engagements ￿ investir inscrits dans les divers contrats pourraient prendre la forme d’un
investissement minimum, ￿ e￿ectuer au cours d’une pØriode dØterminØe, ou encore d’un
taux d’investissement minimal en fonction des revenus. Une nouvelle ligne de recherche sur
les modalitØs d’intervention reste ￿ approfondir pour complØter le modŁle et les hypothŁses
de ce travail.
Une discussion sur le potentiel des nouvelles technologies de tØlØcommunications ac-
compagnØe d’une sØrie de tests empiriques sont exposØes dans le cinquiŁme chapitre. Elles
visent ￿ une meilleure comprØhension des causes et des e￿ets des investissements dans
le secteur, sur le dØveloppement Øconomique et social des di￿Ørentes rØgions du monde.
Une premiŁre constatation directe nous indique que le succŁs de l’Internet a complŁte-
ment bouleversØ la maniŁre de fonctionner des tØlØcommunications. L’accŁs aux rØseaux
informatiques modernes a remarquablement diminuØ l’utilisation des anciens moyens de
communication et provoquera bient￿t la mort de certains services, comme le tØlØgramme et
le telex. S’en est suivi Øgalement un fort a￿aiblissement du fax et du courrier postal, ainsi
qu’une diminution importante des appels internationaux et locaux passØs directement sur
le rØseau en cuivre. Le courrier Ølectronique, la messagerie instantanØe, les blogs, les logi-
ciels de visioconfØrence, entre autres, ont rapidement remplacØ les anciennes maniŁres de
communiquer.
Les interactions professionnelles et sociales ont alors pu bØnØ￿cier de ces nouveaux rØ-
seaux. Dans le domaine scienti￿que, par exemple, l’Internet permet un partage rapide des
publications, y compris au cours des Øtapes intermØdiaires de la recherche. La possibilitØ
d’Øchanger les idØes et les rØsultats ￿ tout moment facilite et accØlŁre le progrŁs dans la
plupart des domaines. De plus, le dØveloppement rapide du trŁs haut dØbit a rØcemment
Ølargit les possibilitØs pour le rØseau de rØseaux. L’espoir de voir une relance de l’opti-
misme pour les nouvelles technologies (notablement rØduit en 2000 suite ￿ l’Øclatement de
la bulle spØculative du secteur) se justi￿e par la place de plus en plus importante occupØe
par l’Internet gr￿ce au potentiel des connexions rapides. MŒme si la relance de l’optimisme320 Conclusion gØnØrale
du marchØ prenait encore quelques annØes, les opØrateurs s’engagent aujourd’hui dans de
nouvelles aventures technologiques en sachant que les tØlØcommunications Ølargiront t￿t
ou tard leur place dans l’Øconomie et dans la sociØtØ en gØnØral.
Les tests ØconomØtriques prØsentØs nous ont permis de mesurer l’importance d’une
sØrie d’indicateurs du secteur susceptibles d’expliquer les variations dans le ￿ux des in-
vestissements comme le PIB per capita, le revenu total du segment mobile correspondant
￿ l’annØe prØcØdente, la quantitØ d’abonnØs mobiles, le revenu du segment ￿xe, le nombre
total de minutes de conversation passØes sur le rØseau ￿xe, ainsi que des variables dØmo-
graphiques telles que la population du pays.
L’observation empirique des di￿Ørents segments du secteur a montrØ que les pays
dØveloppØs proposent, habituellement, des services sophistiquØs impliquant des rØseaux
coßteux qui justi￿ent bien le montant plus important payØ en moyenne par utilisateur.
De plus, l’intensitØ d’utilisation des services Øtant supØrieure dans ces pays, les factures
sont plus ØlevØes; toutefois, la facture tØlØphonique reprØsente un pourcentage plus faible
du budget total des utilisateurs des pays dØveloppØs, la demande de ces derniers Øtant donc
moins sensible aux variations de tarifs que celle observØe dans les autres pays. Ce constat
permet aux opØrateurs d’exploiter stratØgiquement l’inØlasticitØ relative des utilisateurs
des pays peu dØveloppØs en leur appliquant des tarifs plus ØlevØs. Le revenu par utilisateur
des services mobiles s’explique aussi clairement par les tarifs ￿ la minute proposØs. Cette
corrØlation permet l’apparition de situations nuisant ￿ l’environnement concurrentiel du
secteur, telles que les ententes explicites ou implicites en matiŁre de prix entre les opØ-
rateurs. Les revenus moyens par abonnØ mobile prØsentent en gØnØral une continuitØ par
rapport ￿ la facture prØcØdente, rØvØlant des habitudes d’utilisation relativement stables.
La rØaction des revenus aux investissements de l’annØe prØcØdente est liØe ￿ l’apparition
de nouvelles technologies et donc ￿ de nouveaux services ￿ forte valeur ajoutØe impor-
tante pour les consommateurs. Concernant la tØlØphonie ￿xe, il est commun de trouver
des tarifs ØlevØs dans les pays oø les rØseaux se trouvent dans les premiŁres phases de
dØveloppement, alors que dans les pays oø la pØnØtration tØlØphonique est proche de la
saturation les prix sont moins ØloignØs des coßts de production.
Finalement, diverses rØactions aux investissements dans le secteur ont ØtØ identi￿Øes.
D’un c￿tØ apparaissent certains pays pour lesquels les investissements permettent d’accØ-
lØrer la croissance de l’Øconomie, alors que de l’autre il n’existe pas encore de lien entre les321
variables macroØconomiques et les investissements, qui ne servent qu’au dØveloppement
de l’infrastructure. Tandis que le premier groupe serait donc dØj￿ en mesure de relan-
cer son Øconomie ￿ partir du bon fonctionnement du secteur de tØlØcommunications (le
Luxembourg, les Etats-Unis, la NorvŁge, l’Autriche, l’Angleterre et le Danemark, et dans
une moindre mesure la France, l’Allemagne, la GrŁce, la Suisse, l’Australie, la Belgique et
le Canada), pour le second groupe, les investissements dans les tØlØcoms n’auraient encore
qu’une importance rØduite sur leur taux de croissance (cas notamment de la Chine, du
PØrou, de la Colombie et du Venezuela).
Nous avons ainsi ØvaluØ l’e￿cacitØ de la transition technologique en fonction de la force
avec laquelle les nouvelles technologies changent rØellement le comportement d’utilisation.
Au dØbut du processus de transition technologique, celle-ci ne peut se rØaliser fermement
dans certains pays, alors que dans d’autres elle semble bien engagØe. Une partie seulement
de l’Øchantillon verrait donc sa croissance Øconomique notablement in￿uencØe par les
investissements dans les tØlØcoms. Pour les pays n’ayant pas atteint le mŒme stade de
dØveloppement de l’infrastructure, et dans lesquels les investissements dØterminent encore
la quantitØ de lignes installØes, l’e￿et de ces investissements sur la croissance sera moins
visible. Pour le premier groupe de pays, la saturation dans la tØlØphonie ￿xe ayant ØtØ
atteinte, les investissements seront davantage centrØs sur l’amØlioration technologique et
l’utilisation e￿cace des moyens de communication existants. Bien que la pØnØtration des
technologies mobiles ait dØclenchØ une rØaction en cha￿ne d’expansions et d’amØliorations
des rØseaux, il est nØanmoins possible qu’une fois atteint le niveau de saturation d’un
rØseau, les opØrateurs investissent moins dans leur amØlioration jusqu’￿ ce qu’une nouvelle
pression concurrentielle se prØsente. Dans tous les cas, quand le taux de pØnØtration
d’Internet aura atteint la saturation, les revenus de la tØlØphonie traditionnelle se verront
nettement diminuØs, laissant ainsi comme seule stratØgie disponible aux dirigeants des
entreprises de tØlØcoms de se concentrer sur les nouveaux services, constituØs par les
technologies numØriques apparues ces derniŁres annØes.
Les autoritØs sectorielles conserveront certainement un r￿le dØcisif dans la structu-
ration et la gestion du secteur. Cependant, l’autoritØ de rØgulation n’ayant souvent pas
l’expØrience technique requise pour juger de la valeur Øconomique rØelle des Øquipements
ou des infrastructures des entreprises, il sera alors prØfØrable de laisser jouer son r￿le ￿
la pression concurrentielle crØØe par la prØsence des entreprises concurrentes mieux in-322 Conclusion gØnØrale
formØes. Les mØcanismes d’intervention basØs sur les forces du marchØ, s’ils sont bien
appliquØs, Øcarteront du marchØ les mauvais participants et privilØgieront les projets les
plus cohØrents.
Selon leur niveau de dØveloppement, les pays ne devraient pas envisager le mŒme ni-
veau de concurrence. Ainsi, la rØgulation Øconomique qui tente de s’adapter au mieux
aux objectifs et aux caractØristiques de la sociØtØ, sera plus e￿cace que celle qui cherche
la concurrence comme but en soi. Un rØgulateur qui compte avec un degrØ de ￿exibilitØ
adØquat sera Øgalement en mesure d’ajuster son intervention ￿ court terme aux tendances
macroØconomiques du marchØ. Un rØgulateur sagace prendra aussi en compte le fait que
les collusions sont plus frØquentes lors des pØriodes de faible croissance et de stabilitØ
technologique. D’un autre c￿tØ, dans certains domaines comme celui de l’interconnexion,
la prØsence du rØgulateur sera de moins en moins nØcessaire une fois le coßt d’installation
des systŁmes de bypass diminuØ, ou si des contrats plus justes Øtablis entre les opØra-
teurs ￿nissent par Œtre pro￿tables aux consommateurs. Le pouvoir de marchØ ØlevØ des
propriØtaires des rØseaux justi￿era toutefois la surveillance des autoritØs sectorielles. Leur
intervention sera souhaitable notamment dans les cas de tarifs d’interconnexion excessifs
￿xØs par les opØrateurs. Les autoritØs de rØgulation et de la concurrence devront se mØ￿er
particuliŁrement d’une Øvolution trop faible des tarifs ￿ la minute des di￿Ørents opØrateurs
dans le moyen terme. Cette surveillance permettra alors d’assurer une pression concur-
rentielle rØelle en obligeant les opØrateurs, soit ￿ baisser les prix, soit ￿ investir davantage
dans les nouvelles technologies.
L’Internet et l’ensemble des technologies de transmission de donnØes continueront ￿
Œtre considØrØs comme des rØseaux privØs, mais l’e￿cacitØ de leur fonctionnement concer-
nera souvent l’intØrŒt public en raison des externalitØs sociales de leurs usages actuels
et potentiels. Bien que gØrØs par des entreprises privØes, les rØseaux, in￿uencØs par les
choix publics, devront donc s’adapter aux besoins sociaux dans la mesure du possible. Le
service universel, par exemple, Øtant un moyen d’accØlØrer le dØveloppement d’un pays,
devrait occuper une place plus importante parmi les objectifs que se ￿xent les pays re-
tardataires. L’ouverture ￿ la concurrence dans les marchØs en rØseau, qui a compliquØ la
mise en place et le ￿nancement du service universel, soulŁve la nØcessitØ de poursuivre
les recherches ￿ ce sujet. L’intervention des autoritØs ne devra en aucun cas protØger les
intØrŒts des opØrateurs engagØs dans une technologie vouØe ￿ l’Øchec en leur Øpargnant323
de l’argent, mais devra s’attacher ￿ dØfendre l’intØrŒt des consommateurs qui perdent de
milliards d’euros en termes de bien-Œtre social pour chaque annØe ØcoulØe sans qu’une
technologie d’usage primordial devienne une rØalitØ quotidienne. Cependant, les instru-
ments du rØgulateur, rØcents pour la plupart, sont en voie de perfectionnement. De ce
fait, un nombre important de nouveaux modŁles sont continuellement prØsentØs dans les
laboratoires d’Øconomie industrielle et des analyses d’applicabilitØ seront nØcessaires pour
Øvaluer leur exploitabilitØ.
Les rØsultats des analyses mathØmatiques prØsentØes dans ce travail, bien qu’origina-
lement prØvus pour reprØsenter spØci￿quement l’industrie des tØlØcommunications, pour-
raient Œtre interprØtØs pour toute industrie caractØrisØe par des externalitØs de rØseau, et
dont les innovations technologiques peuvent Œtre rØguliŁrement adaptØes au moyen d’in-
vestissements importants en infrastructures.324 Conclusion gØnØraleBibliographie gØnØrale
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A.1.1 DØrivations du modŁle d’adoption technologique avec pos-
sibilitØ de collusion dans un rØseau.
Calcul des prix d’entente d’entreprises homogŁnes
Πα : ki = kj et Ki = Kj.
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Part de marchØ minimale quand les entreprises ont la mŒme technologie de


























3ki − (1 − ki) > .05625
ki > .264
Non saturation du marchØ par les deux entreprises






4ki − 1 + kz > 2Ci · Ei
ki >
1 + 2Ci · Ei − kz
4
Entente d’entreprises avec des niveaux d’investissement technologique dif-
fØrents. ki = kj et Ki 6= Kj
DØsormais, nous rØtablissons l’identitØ des parts de marchØ, mais introduisons des ni-
veaux d’investissement technologique di￿Ørents. La fonction de pro￿t ￿ maximiser devient
donc























































Entente d’entreprises avec des niveaux d’investissement technologique et
parts de marchØ di￿Ørents. ki 6= kj et Ki 6= Kj
Ce quatriŁme cas est le plus complexe, mais Øgalement celui qui se rapproche le plus
de la rØalitØ. On permet ici aux opØrateurs d’avoir des parts de marchØ et un niveau
d’investissement en infrastructure di￿Ørents. La fonction de pro￿ts s’Øcrivant
























































































































































i Kj − crer(K2
i + K2
j)
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En maximisant par rapport au prix d’entente on obtient un prix dØ￿ni en fonction des





































Si on cherche ￿ savoir la part de marchØ minimale pour qu’un petit opØrateur puisse


























































































































































i kiKj + K2
i K2




450Les conditions peuvent Œtre obtenues de la maniŁre suivante :A.1. Annexe mathØmatique 347
Il peut Œtre vØri￿Ø que, si on impose la condition Ki = Kj, on trouve le mŒme rØsultat
que celui dØ￿ni pour des entreprises homogŁnes en termes d’infrastructure mais avec des
parts de marchØ di￿Ørentes.
Maintenant nous sommes en position de voir l’e￿et d’un Øcart dans les technologies
employØes par chaque opØrateur. Encore avec l’exemple numØrique prØcØdent, si le petit
opØrateur dØcide d’investir 5 euros de plus en technologie par utilisateur pour ￿nir avec 20
au lieu de 15, et que le concurrent reste sur 15, dans ce cas la part de marchØ nØcessaire
pour Œtre prØsent avec une quantitØ consommØe positive sera de 23 pourcent au lieu de
27,5.
L’Øtude des di￿Ørents cas d’entente dans un duopole caractØrisØ par des e￿ets rØseaux
nous permet d’identi￿er les variable stratØgiques des entreprises, et nous permet d’avoir
un benchmark pour analyser les dØviations de ces Øquilibres. A cet Øgard, les rØsultats
sur la dØtØrmination des prix en situation d’entente nous a permis d’identi￿er deux e￿ets
contraires importants oø l’investissement en technologie jouera un r￿le central. Ce rØsultat
se vØri￿e dans l’ensemble des con￿gurations ØtudiØes.

















































































i kiKj + K2
i K2























































Cas 3 de non respect de l’entente entre entreprises hØtØrogŁnes en infrastructure. Πγ :
ki = kj et Ki 6= Kj



















































































































































































Les condition de premiere ordre de cette fonction ∂Π
γ
∂Pi de pro￿ts sont les suivantes :
crerK2
i − 2K3
i Kj − 2crerKiKj − crerK2
j + 4erKiK2
jPi + 4erK2
i KjPi − K2
i K2






La nouvelle expression qui permettra de dØterminer le niveau d’investissement neces-
saire pour maintenir l’entente stable sera
K
2





i + (Ki − Kj)
2) (￿ interprØter)
Il peut Œtre vØri￿Ø que dans le cas oø Ki = Kj la condition du premier cas K2 < 2ce
sera retrouvØe.
Non respect de l’entente Πγd’entreprises hØtØrogŁnes au niveau des parts
de marchØ et des infrastructures Πγ : k1 6= k2 et K1 6= K2
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La nouvelle expression qui permettra de dØterminer le niveau d’investissement neces-














Il peut encore une fois Œtre vØri￿Ø que dans le cas oø Ki = Kj et ki = kj la condition
du premier cas K2 < 2ce sera retrouvØe.





















































rPiki − Ki − cr β
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Les condition de premier ordre de cette fonction ∂Π
γ
∂Pi de pro￿ts sont les suivantes :
β



















































2 ))(Pi − cr
K) − K =
1
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condition de comparaison des prix

















i − P α






A.1.2 Obtention de la fonction de demande ￿ partir de la fonction
d’utilitØ des consommateurs
En environnement oligopolistique, les entreprises disposent d’un pouvoir de marchØ
qui leur permet de ￿xer les prix que leurs propres abonnØs vont payer.
La rØaction des consommateurs aux variations de prix n’est pas immediate dß ￿ l’exis-
tence d’un engagement temporel qui lie les utilisateurs ￿ rester pendant une certaine
pØriode de temps avec le mŒme opØrateur avant de pouvoir se retrouver en position de
changer de fournisseur des services.
Un consommateur h abonnØ au rØseau i dØterminera sa consommation mensuelle ￿
partir d’une fonction d’utilitØ
uh(qh,Ii,c,e,ki) = qhIiRi + ghe
Ii reprØsente une mesure de la technologie o￿erte en termes du montant investi dans
le dØveloppement de la structure du rØseau.352 Annexe A. premiŁre annexe
Les e￿ets de rØseaux Øtant mesurØs par le paramŁtre R = ki −
qj
2β, dont ki reprØsente
la taille du rØseau mesurØe comme la part de marchØ de l’opØrateur en question. Deux
paramŁtres rØgionaux reprØsentent, d’une part l’intensitØ d’utilisation des services dans
le pays β
r, et d’autre part la quantitØ des services alternatifs qui sera consommØ gh et
l’interŒt respectif que le consommateur attribue ￿ ces services e permettra aux consom-
mateurs d’Øtablir une sensibilitØ des goßts relatifs dans leur choix de consommation. Par
services alternatifs on peut comprendre tout produit de consommation capable d’avoir
un e￿et sur l’intØrŒt et intensitØ d’utilisation des services des tØlØcoms; dans le cas de
la tØlØphonie mobile, un segment tel que les messages instantannØs pourrait a￿ecter de
maniŁre considØrable la quantitØ d’appels que le consommateur moyen ￿nit par emmetre.
La quantitØ qh nous indique le montant de services que le consommateur moyen d’un
opØrateur va consommer au cours d’un mois 453.
Etant donnØ que les parts de marchØ correspondantes ￿ chaque opØrateur resteront
￿xes dans le moyen terme, les opØrateurs se concentrent dans le revenu moyen par consom-
mateur454. La fonction de demande d’un consommateur reprØsentatif su￿ra dans le calcul
de maximisation de pro￿ts d’un opØrateur pour savoir qu’il maximise les pro￿ts provenant
de la totalitØ de ses utilisateurs.
L’analyse se concentrera sur le cas d’un duopole cherchant a priori ￿ maximiser leurs
pro￿ts de maniŁre conjointe en choisisant un seul prix de monopole pour les deux opØra-
teurs. On indique que la maximisation en entente se fait a priori car il existe toujours la
possibilitØ qu’un opØrateur dØcide de ne pas respecter l’entente et sans prØvenir les autres
concurrents il dØvie du prix accordØ, provocant un avantage individuel, au moins pendant
une pØriode, et provoquant en mŒme temps en prejudice aux autres opØrateurs qui ont
dØcidØ de respecter l’entente.
A.1.3 Calibration de la fonction de demande et de pro￿ts
L’opØrateur Blue a un revenu moyen par utilisateur de Πb qui nous indique la quan-
titØ d’argent que chaque utilisateur du rØseau Blue dØpense mensuellement en moyenne
453Cette variable pourrait Œtre mesurØe en minutes de communications tØlØphoniques, mais aussi en
quantitØ d’octets utilisØs dans la communication s’il s’agit d’une transmission de donnØes di￿Ørentes ￿ la
voix.
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au cours de son contrat avec cet opØrateur, moins l’investissement par utilisateur que
l’opØrateur a versØ dans l’amØlioration du rØseau et des services. β
r est un indicateur de
l’intensitØ d’utilisation des services de tØlØphonie mobile dans le pays ou rØgion en ques-
tion. Dans le pays hypothØtique, ce facteur aura une valeur de 1000. La part de marchØ
de Blue sera de 45 pourcent du marchØ, et la mesure d’ØlasticitØ prix provenant des goßts
relatifs, avant d’Œtre contr￿lØe par le capital investi dans la structure technologique, sera
de 15455. Le prix moyen observØ sera de 15 centimes d’euro la minute de conversation
tØlØphonique. L’investissement de l’opØrateur Blue dans l’infrastructure est de 15 euros

















Πb = 300(.10) − 15 = 15
A partir des calculs, on trouve que la quantitØ consommØe de 300 minutes, et le coßt
marginal de 5 centimes la minute, laissent ￿ l’opØrateur un pro￿t moyen de 10 centimes
par minute consommØe. Le revenu moyen par consommateur pour l’opØrateur Blue Pbqb
sera de 45 euros, duquel il faudra soustraire les coßts ￿xes Ib de 15 euros, puis les coßts
variables cr
K1qb de 15 euros.
A.1.4 Surfaces de pro￿ts
Les prix choisis librement par les opØrateurs ￿ la maniŁre prØsentØ dans le chapitre IV
ne vont pas suivre les mŒmes rythmes de croissance que les investissements ￿xØs.
455Cette simpli￿cation fera que ∂Π/∂P = e/K (=1 dans cet exemple), ce qui permet de se faire une
idØe assez directe des variations dans l’elasticitØ-prix par rapport aux changements technologiques.354 Annexe A. premiŁre annexe
Fig. A.1 ￿ Espace de pro￿ts, investissements et tarifs
A.2 Annexe juridique
A.2.1 Directive 90/388/CEE sur la rØalisation de la pleine concur-
rence sur le marchØ des tØlØcommunications
Directive 96/19/CE de la Commission, du 13 mars 1996, modi￿ant la directive 90/388/CEE
en ce qui concerne la rØalisation de la pleine concurrence sur le marchØ des tØlØcommuni-
cations
Journal o￿ciel n◦ L 074 du 22/03/1996 p. 0013 - 0024
Texte :
DIRECTIVE 96/19/CE DE LA COMMISSION du 13 mars 1996 modi￿ant la directive
90/388/CEE en ce qui concerne la rØalisation de la pleine concurrence sur le marchØ des
tØlØcommunications
LA COMMISSION DES COMMUNAUT￿S EUROP￿ENNES,
vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notamment son article 90 para-
graphe 3,A.2. Annexe juridique 355
(1) considØrant que la directive 90/388/CEE de la Commission, du 28 juin 1990,
relative ￿ la concurrence dans les marchØs des services de tØlØcommunications (1), modi￿Øe
en dernier lieu par la directive 96/2/CE (2), a ouvert ces marchØs ￿ la concurrence, ￿
l’exception de la tØlØphonie vocale destinØe au grand public et des services expressØment
exclus du champ de la directive, ￿ savoir le service tØlex, les communications mobiles
et les services de radiodi￿usion et de tØlØdi￿usion o￿erts au public en gØnØral; que les
communications par satellite ont ØtØ incluses dans le champ de la directive par la directive
94/46/CE de la Commission (3), les rØseaux de tØlØvision par c￿ble, par la directive
95/51/CE de la Commission (4) et les communications mobiles et personnelles, par la
directive 96/2/CE; que, selon la directive 90/388/CEE, les ￿tats membres doivent prendre
les mesures nØcessaires a￿n de garantir le droit de tout opØrateur Øconomique de fournir
lesdits services de tØlØcommunications;
(2) considØrant que le Conseil, par sa rØsolution du 22 juillet 1993 (5), suite ￿ la large
consultation organisØe par la Commission en 1992 sur la situation dans le secteur des
tØlØcommunications (le rapport de 1992), a estimØ ￿ l’unanimitØ qu’un objectif majeur
de la politique communautaire des tØlØcommunications devait consister ￿ libØraliser l’en-
semble des services de tØlØphonie vocale publique, au plus tard le 1er janvier 1998, tout
en accordant aux ￿tats membres dont les rØseaux sont moins dØveloppØs, ￿ savoir l’Es-
pagne, la GrŁce, l’Irlande et le Portugal, une pØriode de transition supplØmentaire pouvant
atteindre cinq ans a￿n de leur permettre de procØder aux ajustements structurels nØces-
saires, notamment en matiŁre de tarifs; qu’il a Øgalement considØrØ que les rØseaux de trŁs
petite dimension pouvaient, lorsque cela se justi￿ait, bØnØ￿cier quant ￿ eux d’un dØlai de
deux ans au maximum; qu’il a Øgalement reconnu ￿ l’unanimitØ, dans la rØsolution du
22 dØcembre 1994 (6), que la fourniture d’infrastructures de tØlØcommunications devrait
Œtre Øgalement libØralisØe d’ici le 1er janvier 1998, moyennant des pØriodes de transition
identiques ￿ celles accordØes pour la libØralisation de la tØlØphonie vocale; que le Conseil
a Øtabli, dans la rØsolution du 18 septembre 1995 (7), des lignes directrices pour le futur
cadre rØglementaire;
(3) considØrant que la directive 90/388/CEE conclut que l’existence de droits exclusifs
ou spØciaux dans le domaine des services de tØlØcommunications constitue fondamentale-
ment une infraction ￿ l’article 90 du traitØ, en liaison avec l’article 59, parce qu’ils limitent
l’o￿re de services transfrontaliers; que, en matiŁre de services et rØseaux de tØlØcommu-356 Annexe A. premiŁre annexe
nications, ces droits spØciaux ont ØtØ dØ￿nis dans ladite directive;
que, en vertu de cette directive, l’octroi de droits exclusifs pour la fourniture de ser-
vices de tØlØcommunications est en outre incompatible avec l’article 90 paragraphe 1 en
liaison avec l’article 86 lorsqu’ils sont accordØs ￿ des organismes de tØlØcommunications
qui jouissent Øgalement de droits exclusifs ou spØciaux pour l’Øtablissement et l’o￿re de
rØseaux de tØlØcommunications Øtant donnØ que cet octroi revient ￿ renforcer et ￿ Øtendre
leur position dominante ou mŁne ￿ d’autres abus de telle position;
(4) considØrant que, en 1990, la Commission a toutefois admis une exception, en vertu
de l’article 90 paragraphe 2 du traitØ, en ce qui concerne la tØlØphonie vocale, Øtant
donnØ que les moyens ￿nanciers nØcessaires au dØveloppement du rØseau proviennent
encore principalement de l’exploitation de ce service et que son ouverture ￿ la concurrence
aurait pu ￿ cette Øpoque dØstabiliser ￿nanciŁrement les organismes de tØlØcommunications
et les empŒcher de mener ￿ bien la mission d’intØrŒt Øconomique gØnØral qui leur est
impartie consistant en l’Øtablissement et l’exploitation d’un rØseau universel, c’est-￿-dire
qui possŁde une couverture gØographique gØnØrale et peut Œtre fourni, sur demande et
dans un dØlai raisonnable, ￿ tout prestataire de services ou utilisateur;
que, en outre, ￿ l’Øpoque de l’adoption de la directive 90/388/CEE, les organismes
de tØlØcommunications Øtaient en train de numØriser leurs rØseaux a￿n d’augmenter la
gamme de services o￿erts ￿ l’utilisateur ￿nal; que, aujourd’hui, la couverture gØographique
et la numØrisation ont dØj￿ ØtØ rØalisØes dans la plupart des ￿tats membres; que, si l’on
tient compte des progrŁs dans l’utilisation d’applications hertziennes et des importants
programmes d’investissement en cours, la couverture en ￿bre optique et la pØnØtration du
rØseau devraient Œtre amØliorØes de maniŁre signi￿cative au cours des prochaines annØes
dans les ￿tats membres;
que, en 1990, des prØoccupations Øtaient Øgalement exprimØes ￿ l’encontre de l’ouver-
ture immØdiate de la tØlØphonie vocale ￿ la concurrence parce que la structure des tarifs
des organismes de tØlØcommunication Øtait sans rapport avec les coßts rØels; qu’une ou-
verture du marchØ ￿ cette Øpoque aurait permis aux nouveaux entrants de se concentrer
sur les segments les plus pro￿tables comme la tØlØphonie internationale et gagner des parts
de marchØ seulement sur la base de ces tarifs dØsØquilibrØs; que, entre-temps, des e￿orts
substantiels ont ØtØ faits pour rØØquilibrer les tarifs en fonction des coßts en vue de la
libØralisation annoncØe; que le Parlement europØen et le Conseil ont depuis lors reconnuA.2. Annexe juridique 357
qu’il existe des moyens moins restrictifs que l’octroi de droits exclusifs ou spØciaux pour
assurer cette t￿che d’intØrŒt Øconomique gØnØral;
(5) considØrant que, pour ces raisons et conformØment aux rØsolutions du Conseil du 22
juillet 1993 et du 22 dØcembre 1994, le maintien de droits spØciaux et exclusifs pour la tØlØ-
phonie vocale ne se justi￿e plus; que l’exception admise par la directive 90/388/CEE doit
Œtre supprimØe et ladite directive modi￿Øe en consØquence, y compris en ce qui concerne
les dØ￿nitions utilisØes; que, a￿n de permettre aux organismes de tØlØcommunications
d’achever de se prØparer ￿ la concurrence, et en particulier de continuer le rØØquilibrage
nØcessaire de leurs tarifs, les ￿tats membres peuvent maintenir les droits exclusifs et spØ-
ciaux actuels relatifs ￿ la tØlØphonie vocale jusqu’au 1er janvier 1998 au plus tard; que
les ￿tats membres dotØs de rØseaux moins dØveloppØs ou de trŁs petits rØseaux doivent
pouvoir bØnØ￿cier d’une exception temporaire lorsque celle-ci se justi￿e par la nØcessitØ
de procØder ￿ des ajustements structurels, mais seulement pour la durØe nØcessaire ￿ ces
ajustements; que ces ￿tats membres devraient se voir accorder un dØlai supplØmentaire
respectivement de cinq ans au maximum ou de deux ans au maximum, sur leur demande,
pour autant que ce dØlai soit requis a￿n d’achever les ajustements structurels nØcessaires;
que les ￿tats membres qui pourraient demander ￿ bØnØ￿cier de cette possibilitØ sont l’Es-
pagne, l’Irlande, la GrŁce et le Portugal en ce qui concerne les rØseaux moins dØveloppØs et
le Luxembourg pour ceux de trŁs petite taille; que les rØsolutions du 22 juillet 1993 et du
22 dØcembre 1994 ont Øgalement demandØ la possibilitØ de telles pØriodes de transition;
(6) considØrant que l’abolition des droits exclusifs et spØciaux vise en particulier ￿
permettre aux organismes de tØlØcommunication actuels d’o￿rir directement leur service
de tØlØphonie vocale dans les autres ￿tats membres ￿ partir du 1er janvier 1998; que
ces organismes disposent actuellement des aptitudes et de l’expØrience requises pour en-
trer sur ces marchØs dŁs leur ouverture ￿ la concurrence; qu’ils devront cependant dans
presque tous les ￿tats membres entrer en concurrence avec l’organisme de tØlØcommuni-
cations national, auquel a ØtØ accordØ le droit exclusif ou spØcial non seulement de fournir
le service en question mais Øgalement d’Øtablir et d’exploiter l’infrastructure nØcessaire
￿ cet e￿et, y compris d’acquØrir des droits "indefeasable rights of use" dans les circuits
internationaux; que la ￿exibilitØ et les Øconomies d’Øchelles que cela permet empŒche-
raient que cette position dominante en matiŁre de tØlØphonie vocale soit entamØe par
le jeu normal de la concurrence une fois la tØlØphonie vocale libØralisØe; que ceci ferait358 Annexe A. premiŁre annexe
perdurer cette position dominante de l’organisme de tØlØcommunications national sur son
marchØ intØrieur ￿ moins que les nouveaux entrants sur le marchØ de la tØlØphonie vocale
se voient accorder les mŒmes droits et obligations; que, en particulier, si les nouveaux
entrants ne sont pas autorisØs ￿ choisir librement l’infrastructure nØcessaire pour o￿rir
leurs services en concurrence avec l’opØrateur dominant, cette restriction les empŒcherait
de facto de s’Øtablir sur le marchØ de la tØlØphonie vocale, y compris pour la fourniture
de communications transfrontaliŁres; que le maintien de droits spØciaux restreignant le
nombre d’entreprises autorisØes ￿ mettre en place et ￿ exploiter des infrastructures de tØ-
lØcommunications limiterait dŁs lors la libertØ de prestation de services au sens de l’article
59 du traitØ; que le fait que la limitation du droit d’Øtablir ses propres infrastructures
s’appliquerait apparemment, dans l’￿tat membre concernØ, sans distinction ￿ toutes les
entreprises fournissant des services de tØlØphonie vocale autres que l’organisme national
de tØlØcommunications, et ne serait pas su￿sant pour soustraire le traitement prØfØrentiel
de ce dernier champ d’application de l’article 59 du traitØ; que, compte tenu de ce que
la plupart des nouveaux entrants proviendront d’autres ￿tats membres, une telle mesure
a￿ecterait en pratique plus fortement les entreprises d’autres ￿tats membres que les en-
treprises nationales; que, d’autre part, outre que ces restrictions ne semblent pas avoir de
justi￿cation, il existerait en tout Øtat de cause des moyens moins restrictifs tels que les
procØdures d’autorisation pour garantir les intØrŒts gØnØraux et de nature non Øconomique
concernØs;
(7) considØrant en outre que l’abolition des droits exclusifs et spØciaux en ce qui
concerne l’o￿re de tØlØphonie vocale n’aurait que peu ou pas d’e￿et si les nouveaux en-
trants Øtaient obligØs d’utiliser le rØseau public de tØlØcommmunications de l’organisme
de tØlØcommunications en place qu’ils veulent concurrencer sur le marchØ de la tØlØphonie
vocale; que le fait de rØserver ￿ une entreprise qui vend des services de tØlØcommunications
la t￿che de fournir ￿ ses concurrents la matiŁre premiŁre indispensable dans ce domaine,
c’est-￿-dire la capacitØ de transmission, revient ￿ lui confØrer le pouvoir de dØterminer ￿
son grØ oø, quand et ￿ quel coßt ces derniers peuvent o￿rir leurs services, et de surveiller
leurs clients et le tra￿c gØnØrØ par ceux-ci; que cela revient ￿ placer cette entreprise dans
une situation oø elle serait incitØe ￿ abuser de sa position dominante; que la directive
90/388/CEE ne traite pas explicitement de la construction et de l’exploitation de rØseaux
de tØlØcommunications, parce qu’elle accorde une exception temporaire au titre de l’articleA.2. Annexe juridique 359
90 paragraphe 2 du traitØ en ce qui concerne les droits exclusifs et spØciaux pour le service
le plus important en termes Øconomiques fourni sur des rØseaux de tØlØcommunications,
￿ savoir la tØlØphonie vocale; que cette directive prØvoyait nØanmoins un examen par la
Commission de la situation de l’ensemble du secteur des tØlØcommunications en 1992;
qu’il est vrai que la directive 92/44/CEE du Conseil, du 5 juin 1992, relative ￿ l’ap-
plication de la fourniture de rØseau ouvert aux lignes louØes (8), modi￿Øe par la dØcision
94/439/CE de la Commission (9), harmonise les principes de base relatifs ￿ l’o￿re de
lignes louØes, mais qu’elle ne couvre que les conditions d’accŁs et d’utilisation de lignes
louØes; que le but de la directive n’est pas de porter remŁde au con￿it d’intØrŒt entre
les organismes de tØlØcommunications en tant que fournisseurs de services et d’infrastruc-
ture; qu’elle n’impose pas de sØparation structurelle entre les activitØs des organismes de
tØlØcommunications comme fournisseurs de lignes louØes et comme prestataires de ser-
vices; que des plaintes montrent que, mŒme dans les ￿tats membres qui ont transposØ
cette directive, les organismes de tØlØcommunications utilisent toujours leur pouvoir de
contr￿le sur les conditions d’accŁs ￿ leur rØseau au dØtriment de leurs concurrents sur le
marchØ des services; que ces plaintes montrent que les organismes de tØlØcommunications
continuent d’appliquer des tarifs excessifs et qu’ils utilisent l’information acquise en tant
que fournisseurs d’infrastructure au sujet des services envisagØs par leurs concurrents pour
cibler des clients sur le marchØ des services; que la directive 92/44/CEE Ønonce seulement
le principe de l’orientation des tarifs sur les coßts et n’empŒche pas par ailleurs les orga-
nismes de tØlØcommunications d’utiliser l’information acquise en tant que fournisseurs de
capacitØ sur les habitudes de consommation des abonnØs, indispensable pour cibler cer-
taines catØgories spØci￿ques d’utilisateurs, et sur l’ØlasticitØ de la demande dans chaque
segment du marchØ et chaque rØgion de l’￿tat membre concernØ; que le cadre rØglemen-
taire actuel ne rØsout pas le con￿it d’intØrŒt mentionnØ ci-dessus; que le moyen le plus
appropriØ de rØgler ce con￿it d’intØrŒt est donc de permettre aux prestataires de services
d’utiliser leur propre infrastructure de tØlØcommunications ou celle de tiers, plut￿t que
celle de leur principal concurrent, pour o￿rir leurs services ￿ l’utilisateur ￿nal; que, dans
sa rØsolution du 22 dØcembre 1994, le Conseil a Øgalement approuvØ le principe de la
libØralisation de la fourniture d’infrastructure;
que les ￿tats membres doivent par consØquent abolir les droits exclusifs actuels concer-
nant la fourniture et l’utilisation des infrastructures de tØlØcommunications, qui enfreignent360 Annexe A. premiŁre annexe
l’article 90 paragraphe 1 du traitØ en liaison avec ses articles 59 et 86, et autoriser les
prestataires de tØlØphonie vocale ￿ utiliser leur propre infrastructure et/ou toute autre
infrastructure de leur choix;
(8) considØrant que la directive 90/388/CEE rappelle que les rŁgles du traitØ, y com-
pris celles relatives ￿ la concurrence, s’appliquent au service tØlex; que, en mŒme temps,
elle Øtablit que l’octroi de droits exclusifs ou spØciaux pour la fourniture de services de
tØlØcommunications aux organismes de tØlØcommunications est contraire ￿ l’article 90 pa-
ragraphe 1 en liaison avec l’article 59 du traitØ, parce qu’ils limitent l’o￿re de services
transfrontaliers; que la directive avait cependant considØrØ qu’une approche spØci￿que
Øtait requise, compte tenu de prØvisions relatives ￿ l’Ørosion rapide de l’importance du
service tØlex; que, entre-temps, il s’est avØrØ que le tØlex continuera de coexister avec les
nouveaux services tels que la tØlØcopie dans les prochaines annØes, notamment parce que
le tØlex est le seul rØseau normalisØ couvrant l’ensemble du monde et dont les messages
font foi dans les litiges judiciaires; que le maintien de cette approche n’est dŁs lors plus
justi￿Ø;
(9) considØrant que, en ce qui concerne l’accŁs de nouveaux concurrents aux marchØs
de tØlØcommunications, seules des exigences impØratives peuvent justi￿er des restrictions
aux libertØs fondamentales prØvues par le traitØ; que ces restrictions doivent Œtre limitØes
￿ ce qui est nØcessaire pour atteindre l’objectif de nature non Øconomique poursuivi; que
les ￿tats membres ne sont par consØquent habilitØs ￿ instaurer des procØdures d’octroi de
licences ou de dØclaration que quand cela est indispensable pour garantir le respect des
exigences essentielles et, en ce qui concerne l’o￿re de tØlØphonie vocale et de l’infrastruc-
ture sous-jacente, ￿ Ødicter des rØglementations de commerce lorsque cela est nØcessaire
a￿n d’assurer, conformØment ￿ l’article 90 paragraphe 2 du traitØ, l’exercice de la mis-
sion particuliŁre de service public dont l’entreprise concernØe est chargØe en matiŁre de
tØlØcommunications et/ou d’assurer le ￿nancement du service universel; que, conformØ-
ment aux articles 56 et 66, des obligations de service public supplØmentaires peuvent Œtre
prØvues par les ￿tats membres dans certaines catØgories de licences dans le respect du
principe de proportionnalitØ;
que les dispositions de la directive 90/388/CEE ne prØjugent par consØquent pas de
l’applicabilitØ des dispositions lØgislatives, rØglementaires et administratives des ￿tats
membres relatives ￿ la sØcuritØ publique, et notamment de celles visant ￿ permettre lesA.2. Annexe juridique 361
Øcoutes tØlØphoniques;
que, dans le cadre de l’instauration de conditions d’autorisation en application de la di-
rective 90/388/CEE, il est apparu que certains ￿tats membres imposaient des obligations
aux nouveaux entrants, qui Øtaient sans commune mesure avec l’objectif d’intØrŒt public
recherchØ; que, a￿n d’Øviter que de telles mesures ne soient utilisØes pour empŒcher que
la position dominante des organismes de tØlØcommunications soit mise en question par la
concurrence une fois la tØlØphonie vocale libØralisØe permettant ainsi ￿ ces organismes de
tØlØcommunications de maintenir une position dominante sur les membres de la tØlØpho-
nie vocale et des rØseaux de tØlØcommunications publics, et renfor￿ant ainsi la position
dominante de l’opØrateur en cause, il est dŁs lors indiquØ que les ￿tats membres noti￿ent
￿ la Commission les conditions d’octroi de licences ou de dØclaration, prØalablement ￿
leur mise en ￿uvre pour permettre ￿ la Commission d’apprØcier leur compatibilitØ avec
le traitØ et en particulier la proportionnalitØ des obligations imposØes;
(10) considØrant que, conformØment au principe de proportionnalitØ, le nombre de
licences ne peut Œtre limitØ que dans les cas oø cela est indispensable pour garantir le
respect des exigences essentielles en matiŁre d’utilisation de ressources rares; que, dans
sa communication traitant de la consultation relative au "Livre vert" sur la libØralisation
des infrastructures de tØlØcommunications et des rØseaux de tØlØvision par c￿ble, la Com-
mission dØclare que seule une limite physique - la saturation des spectres de frØquences -
justi￿e la limitation du nombre de licences;
que, en ce qui concerne la fourniture de la tØlØphonie vocale, des rØseaux publics ￿xes
et d’autres rØseaux de tØlØcommunications impliquant l’utilisation de frØquences radio, les
exigences essentielles justi￿ent l’instauration ou le maintien d’une procØdure de licence
individuelle; que dans tous les autres cas une autorisation gØnØrale ou une procØdure de
dØclaration su￿t ￿ garantir le respect des exigences essentielles; que l’octroi de licences
ne se justi￿e pas si un simple systŁme de dØclaration peut su￿re ￿ atteindre l’objectif
recherchØ;
que, en ce qui concerne la fourniture des services de commutation de donnØes par
paquets ou par circuits, la directive 90/388/CEE permettait aux ￿tats membres, en vertu
de l’article 90 paragraphe 2 du traitØ, d’adopter des rØglementations de commerce sous
la forme de cahiers des charges de service public en vue d’assurer le service d’intØrŒt
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mesures adoptØes en vertu de cette disposition; que les rØsultats de cet examen ont ØtØ
publiØs dans la communication de la Commission sur le r￿le central et l’Øtat actuel de la
transposition de la directive 90/388/CEE; que, sur la base dudit examen, qui tenait entre
autres compte de l’expØrience dans la grande majoritØ des ￿tats membres oø les objectifs
d’intØrŒt gØnØral visØs ont ØtØ remplis sans l’application de tels cahiers des charges, il
n’y a plus de justi￿cation de maintenir ce rØgime spØci￿que et que les rŁglements actuels
devraient Œtre abolis en consØquence; que les ￿tats membres peuvent nØanmoins remplacer
ces rØglementations par des procØdures de dØclaration ou par des autorisations gØnØrales;
(11) considØrant que les opØrateurs de tØlØphonie vocale nouvellement autorisØs ne
pourront concurrencer rØellement les organismes de tØlØcommunications en place que dans
la mesure oø leur sont attribuØs su￿samment de numØros ￿ allouer ￿ leurs abonnØs; que,
en outre, lorsque les numØros sont attribuØs par l’organisme de tØlØcommunication natio-
nal, ce dernier sera incitØ ￿ se rØserver les meilleurs numØros et ￿ n’accorder qu’un nombre
insu￿sant de numØros ￿ ses concurrents ou des numØros commercialement moins attrac-
tifs, notamment du fait de leur longueur; que, en laissant cette compØtence ￿ l’organisme
de tØlØcommunications national, les ￿tats membres inciteraient donc celui-ci ￿ abuser de
sa position sur le marchØ de la tØlØphonie vocale et enfreindraient l’article 90 en liaison
avec l’article 86 du traitØ;
que, en consØquence, l’Ølaboration et la gestion du plan de numØrotation national
doivent Œtre con￿Øes ￿ un organe indØpendant des organismes de tØlØcommunications, et
qu’une procØdure d’attribution des numØros reposant sur des critŁres objectifs, transpa-
rente et sans e￿ets discriminatoires, doit le cas ØchØant Œtre Øtablie; que, lorsqu’un abonnØ
change de prestataire de services, les organismes de tØlØcommunication doivent, dans la
mesure requise par l’article 86 du traitØ, communiquer les informations concernant son
nouveau numØro pendant une pØriode su￿samment longue aux personnes s’e￿or￿ant de
le contacter ￿ son ancien numØro; que les abonnØs changeant de prestataire de services
doivent aussi avoir la possibilitØ de conserver leurs numØros en Øchange d’une participation
raisonnable au coßt du transfert desdits numØros;
(12) considØrant que, comme les ￿tats membres sont tenus par la prØsente directive
d’abolir les droits exclusifs et spØciaux pour la fourniture et l’exploitation de rØseaux
publics de tØlØcommunications ￿xes, l’obligation prØvue par la directive 90/388/CEE de
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criminatoires et publiØes doit Œtre adaptØe en consØquence;
(13) considØrant que le droit des nouveaux opØrateurs de tØlØphonie vocale d’inter-
connecter contre une rØmunØration raisonnable leur service aux points d’interconnexion
requis pour permettre la terminaison d’appels sur le rØseau de tØlØcommunications public
existant, y compris l’accŁs ￿ la base d’abonnØs nØcessaire pour la fourniture de renseigne-
ments tØlØphoniques, est d’une importance capitale dans la phase qui suit immØdiatement
la suppression des droits spØciaux et exclusifs relatifs ￿ la fourniture des services de tØ-
lØphonie vocale et des infrastructures de tØlØcommunications; que l’interconnexion doit
en principe faire l’objet de nØgociations entre les parties, sans prØjudice des rŁgles de
concurrence applicables aux entreprises; que, compte tenu du dØsØquilibre dans ces nØ-
gociations entre les nouveaux entrants et les organismes de tØlØcommunications dont la
position de monopole rØsulte des droits spØciaux et exclusifs dont ils ont bØnØ￿ciØ, il est
trŁs probable que, tant qu’un cadre harmonisØ n’aura pas ØtØ mis en place par le Parle-
ment europØen et le Conseil, l’interconnexion sera retardØe par des litiges concernant les
termes et conditions ￿ appliquer; que de tels dØlais feraient Øchec ￿ l’entrØe de nouveaux
opØrateurs sur le marchØ et empŒcheraient l’abolition des droits exclusifs et spØciaux de
devenir e￿ective; que l’absence de mesures de sauvegarde a￿n de prØvenir un tel Øtat de
fait mŁnerait au maintien de fait des droits exclusifs et spØciaux actuels, qui sont, comme
dØmontrØ ci-dessus, contraires ￿ l’article 90 paragraphe 1 en liaison avec les articles 59 et
86 du traitØ;
que, a￿n de permettre un accŁs au marchØ e￿ectif et de prØvenir le maintien de facto
de droits exclusifs et spØciaux contraires ￿ l’article 90 paragraphe 1 du traitØ en liaison
avec ses articles 59 et 86, les ￿tats membres devraient s’assurer que, pendant la pØriode de
temps nØcessaire ￿ l’entrØe de concurrents, les organismes de tØlØcommunications publient
les termes et modalitØs uniformes d’interconnexion au rØseau de tØlØphonie vocale qu’ils
o￿rent au public, comprenant la liste des tarifs et des points d’accŁs, au plus tard six mois
avant la date prØvue pour la libØralisation de la tØlØphonie vocale et la capacitØ de trans-
mission des tØlØcommunications que ces o￿res uniformes doivent Œtre non discriminatoires
et su￿samment dØcomposØes pour permettre aux nouveaux entrants de n’acquØrir que les
ØlØments de l’o￿re d’interconnexion dont ils ont besoin; que, en outre, elles ne peuvent
opØrer de discrimination sur la base de l’origine des appels et/ou des rØseaux;
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connexion en vertu du droit de la concurrence, la mØthode de comptabilitØ analytique
adoptØe pendant la pØriode nØcessaire ￿ l’entrØe e￿ective sur le marchØ de concurrents
pour l’o￿re de tØlØphonie vocale et du rØseau public de tØlØcommunications sous-jacent
devrait permettre une identi￿cation prØcise des ØlØments de coßts intØgrØs dans la rede-
vance d’interconnexion, et en particulier pour chaque ØlØment de l’o￿re d’interconnexion
la base de coßt utilisØe, a￿n de permettre de s’assurer que celle-ci ne contient que des
ØlØments pertinents, ￿ savoir la redevance initiale de connexion, les frais d’acheminement,
la quote-part de frais supportØs pour assurer l’ØgalitØ d’accŁs, la portabilitØ du numØro
et le respect des exigences essentielles et, le cas ØchØant, les redevances d’accŁs visant ￿
partager le coßt net du service universel et, provisoirement, pour compenser les dØsØqui-
libres dans la structure tarifaire de la tØlØphonie vocale; qu’une telle comptabilitØ devrait
d’autre part permettre de dØceler quand l’organisme de tØlØcommunications facture plus
aux opØrateurs de rØseaux de tØlØphonie vocale qu’aux grands utilisateurs de son rØseau;
que l’absence d’une procØdure permettant une rØsolution rapide, peu coßteuse et e￿-
cace des con￿its d’interconnexion et d’une procØdure de nature ￿ empŒcher les organismes
de tØlØcommunications de provoquer des retards ou d’utiliser leurs ressources ￿nanciŁres
pour augmenter le coßt des autres recours disponibles dans le cadre du droit national ou
du droit communautaire applicable permettrait aux organismes de tØlØcommunications
de maintenir leur position dominante; que les ￿tats membres devraient instaurer une
procØdure de recours ad hoc pour rØsoudre les con￿its d’interconnexion;
(15) considØrant que l’obligation de publier les charges et modalitØs uniformes d’inter-
connexion ne libŁre pas les organismes de tØlØcommunication dominants de leur obligation,
en vertu de l’article 86 du traitØ, de nØgocier des accords spØciaux ou sur mesure prØvoyant
une utilisation ou une combinaison particuliŁre d’ØlØments dØcomposØs du rØseau tØlØpho-
nique public commutØ et/ou l’octroi de remises spØciales ￿ certains prestataires de services
spØci￿ques ou certains gros utilisateurs lorsqu’elles sont justi￿Øes et non discriminatoires;
que toute remise accordØe sur l’interconnexion doit Œtre transparente et justi￿Øe par des
critŁres objectifs;
(16) considØrant que l’exigence de publication des modalitØs d’interconnexion uniforme
est Øgalement sans prØjudice de l’obligation des opØrateurs dominants dØcoulant de l’article
86 du traitØ de permettre aux opØrateurs interconnectØs du rØseau duquel un appel Ømane
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l’acheminement du tra￿c de leurs clients jusqu’au point d’interconnexion de leur choix;
(17) considØrant qu’un certain nombre d’￿tats membres maintiennent encore des droits
exclusifs pour l’Øtablissement et la fourniture d’annuaires tØlØphoniques et la fourniture
de renseignements tØlØphoniques; que ces droits exclusifs sont en gØnØral accordØs soit aux
organismes de tØlØcommunications qui jouissent dØj￿ d’une position dominante sur le mar-
chØ de la tØlØphonie vocale, soit ￿ l’une de leurs ￿liales; que, dans de telles circonstances,
ces droits ont pour e￿et d’Øtendre la position dominante dont jouissent ces organismes et
dŁs lors de renforcer cette position; que ceci constitue, selon la jurisprudence de la Cour de
justice des CommunautØs europØennes, un abus de position dominante au sens de l’article
86 du traitØ; que les droits exclusifs accordØs pour la fourniture de services d’annuaire
sont par consØquent contraires ￿ l’article 90 paragraphe 1 en liaison avec l’article 86 du
traitØ; que ces droits doivent pour cette raison Œtre supprimØs;
(18) considØrant que les services d’annuaire constituent un outil essentiel pour accØder
aux services de tØlØphonie; que, a￿n de garantir aux abonnØs de tous les services de
tØlØphonie vocale un accŁs aux informations relevant des services d’annuaire, les ￿tats
membres peuvent inclure des obligations relatives ￿ la fourniture desdites informations au
public dans leurs procØdures de licences individuelles ou d’autorisation gØnØrale;
que de telles obligations ne doivent cependant pas, aux termes de l’article 90 para-
graphe 1 en liaison avec l’article 86 deuxiŁme alinØa point b) du traitØ, restreindre la
fourniture de telles informations par le biais de nouvelles technologies, ni la fourniture
d’annuaires spØcialisØs, locaux ou rØgionaux;
(19) considØrant que, dans les cas oø le service universel ne peut Œtre assurØ qu’￿ perte
ou contre une rØmunØration infØrieure aux conditions commerciales usuelles, des plans
de ￿nancement di￿Ørents peuvent Œtre envisagØs pour assurer le service universel; que
l’Ømergence d’une concurrence e￿ective aux dates prØvues pour la libØralisation complŁte
risquerait toutefois d’Œtre retardØe de fa￿on signi￿cative si les ￿tats membres appliquaient
un systŁme de ￿nancement mettant trop ￿ contribution les nouveaux entrants ou ￿xaient
￿ un niveau excessif le coßt du service universel;
que des systŁmes de ￿nancement qui mettraient les nouveaux entrants ￿ contribution
de fa￿on disproportionnØe, et empŒcheraient ainsi que la position dominante des orga-
nismes de tØlØcommunications soit entamØe par le jeu normal de la concurrence aprŁs la
libØralisation de la tØlØphonie vocale, permettant ainsi aux organismes de tØlØcommuni-366 Annexe A. premiŁre annexe
cations de renforcer leur position dominante, seraient incompatibles avec l’article 90 en
liaison avec l’article 86 du traitØ; que, quel que soit le plan de ￿nancement qu’ils dØcident
de mettre en ￿uvre, les ￿tats membres devraient faire en sorte que seuls les fournisseurs
de rØseaux publics de tØlØcommunications contribuent ￿ la fourniture et/ou au ￿nance-
ment des obligations de service universel harmonisØes dans le cadre d’une o￿re de rØseau
ouvert et que la clef de rØpartition entre eux soit fondØe sur des critŁres objectifs, non
discriminatoires et conformes au principe de proportionnalitØ; que ce dernier principe ne
s’oppose pas ￿ ce que les ￿tats membres exemptent de contribution les nouveaux entrants
dont la prØsence sur le marchØ n’est pas encore signi￿cative;
que, en outre, les mØcanismes de ￿nancement adoptØs devraient seulement avoir pour
but d’assurer la participation des acteurs du marchØ au ￿nancement du service universel,
et non ￿ celui d’activitØs qui ne sont pas directement liØes ￿ la fourniture du service
universel;
(20) considØrant que, en matiŁre de structure tarifaire de la tØlØphonie vocale, il
convient de distinguer entre la redevance initiale de connexion, l’abonnement mensuel
et les tarifs locaux, nationaux et internationaux; que ces di￿Ørents ØlØments tarifaires du
service fourni par les organismes de tØlØcommunications de certains ￿tats membres sont
actuellement encore dØphasØs par rapport aux coßts; que certaines catØgories d’appels
sont fournies ￿ perte et sont subventionnØes par les pro￿ts rØalisØs sur d’autres catØgo-
ries; que ces tarifs arti￿ciellement bas restreignent toutefois la concurrence car les entrants
potentiels n’ont aucun intØrŒt ￿ s’attaquer ￿ ce segment du marchØ de la tØlØphonie vo-
cale; que de tels prix sont contraires ￿ l’article 86 du traitØ, ￿ moins d’Œtre justi￿Øs sur
la base de l’article 90 paragraphe 2 en ce qui concerne certains utilisateurs ￿nals ou cer-
taines catØgories d’utilisateurs ￿nals; que les ￿tats membres devraient procØder, dans les
meilleurs dØlais, ￿ la suppression graduelle des restrictions subsistantes non justi￿Øes au
rØØquilibrage des tarifs de la part des organismes de tØlØcommunications, et en particulier
celles empŒchant l’adaptation des tarifs qui ne sont pas liØs aux coßts et qui accroissent
la charge de la fourniture du service universel; que, dans les cas justi￿Øs, la fraction des
coßts nets insu￿samment couverte par la structure tarifaire peut Œtre redistribuØe entre
tous les utilisateurs de fa￿on non discriminatoire et transparente;
(21) considØrant que, comme le rØØquilibrage pourrait ￿ court terme rendre certains ser-
vices tØlØphoniques moins abordables pour certains groupes d’usagers, les ￿tats membresA.2. Annexe juridique 367
peuvent prØvoir des dispositions spØciales pour adoucir l’impact de ce rØØquilibrage; que,
de cette maniŁre, un service tØlØphonique abordable serait garanti pendant cette pØriode
transitoire tandis que les organismes de tØlØcommunications pourraient tout de mŒme
poursuivre ce rØØquilibrage; que ceci s’inscrit dans la ligne de la dØclaration de la Com-
mission (10) concernant la rØsolution du Conseil sur le service universel, selon laquelle il
importe que les prix soient raisonnables et abordables dans tout le territoire, aussi bien
en ce qui concerne le raccordement initial, l’abonnement, les redevances pØriodiques et
l’accŁs que l’utilisation du service;
(22) considØrant que, lorsque les ￿tats membres chargent leur organisme de tØlØcom-
munications de l’application du plan de ￿nancement de l’obligation de service universel,
tout en l’autorisant ￿ rØcupØrer une partie de la somme correspondante auprŁs de ses
concurrents, ce dernier sera incitØ ￿ facturer ses concurrents plus qu’il ne serait justi￿Ø, ￿
moins que les ￿tats membres n’assurent que la contribution au service universel soit fac-
turØe de fa￿on sØparØe et explicite par rapport aux charges d’interconnexion (connexion
et acheminement); que, en outre, le mØcanisme appliquØ doit Œtre surveillØ et que des
moyens e￿caces et rapides de recours auprŁs d’une entitØ indØpendante doivent Œtre dis-
ponibles pour rØgler rapidement tout litige relatif au montant ￿ acquitter, sans prØjudice
des autres recours o￿erts par le droit national ou communautaire;
que la Commission devrait rØexaminer la situation dans les ￿tats membres cinq ans
aprŁs l’introduction de la concurrence complŁte, a￿n de s’assurer que ce systŁme de ￿nan-
cement ne mŁne pas ￿ des situations incompatibles avec le droit communautaire;
(23) considØrant que les opØrateurs de rØseaux publics de tØlØcommunications ont be-
soin de pouvoir passer ￿ travers des propriØtØs publiques et privØes a￿n d’y dØployer leurs
rØseaux vers les utilisateurs ￿nals; que les organismes de tØlØcommunications bØnØ￿cient
dans de nombreux ￿tats membres de privilŁges lØgaux pour installer leurs rØseaux sur
des terrains publics et privØs, sans frais ou contre simple remboursement des coßts occa-
sionnØs; que, si les ￿tats membres n’accordaient pas de droits similaires aux nouveaux
opØrateurs autorisØs pour leur permettre de dØployer leurs rØseaux, cela les retarderait et
reviendrait dans certains domaines ￿ maintenir de facto des droits exclusifs en faveur des
organismes de tØlØcommunications;
que, en outre, l’article 90 du traitØ en liaison avec son article 59 demande aux ￿tats
membres de ne pas opØrer de discrimination ￿ l’encontre des nouveaux entrants, qui368 Annexe A. premiŁre annexe
proviendront en gØnØral d’autres ￿tats membres, par rapport ￿ l’organisme de tØlØcom-
munications national et aux autres entreprises nationales auxquelles ils ont accordØ des
droits de passage pour leur permettre de dØployer leurs rØseaux;
que lorsque des exigences essentielles, eu Øgard notamment ￿ la protection de l’en-
vironnement ou aux objectifs de l’amØnagement du territoire en milieu rural ou urbain,
s’opposent ￿ l’octroi de droits similaires aux nouveaux entrants, qui ne possŁdent pas
encore leur propre infrastructure, les ￿tats membres devraient au moins s’assurer que ces
derniers ont accŁs, lorsque cela est techniquement possible, aux conduites et aux poteaux
existants construits en vertu de droits de passage par les organismes de tØlØcommuni-
cations ￿ des conditions raisonnables, lorsque cela est nØcessaire pour leur permettre de
dØployer leur rØseau; que, en l’absence de telles obligations, les organismes de tØlØcom-
munications seraient incitØs ￿ restreindre l’accŁs ￿ ces facilitØs essentielles et, partant, ￿
abuser de leur position dominante; qu’une telle omission serait dŁs lors incompatible avec
l’article 90 paragraphe 1 du traitØ en liaison avec son article 86;
que, par ailleurs, en vertu de l’article 86 du traitØ, tous les opØrateurs publics de
rØseaux de tØlØcommunications disposant de ressources essentielles auxquelles il n’existe
pas d’alternative raisonnable doivent en e￿et permettre ￿ leurs concurrents d’accØder
librement et ￿ des conditions non discriminatoires ￿ ces ressources;
(24) considØrant que l’abolition des droits spØciaux et exclusifs sur le marchØ des tØ-
lØcommunications permettra ￿ des entreprises bØnØ￿ciant de tels droits dans des secteurs
autres que celui des tØlØcommunications de prendre pied sur ce marchØ; que, a￿n de
permettre le contr￿le en vertu des rŁgles pertinentes du traitØ, d’Øventuelles subventions
croisØes abusives entre, d’une part, les domaines dans lesquels les fournisseurs de services
ou d’infrastructures de tØlØcommunications bØnØ￿cient de droits spØciaux ou exclusifs et,
d’autre part, leurs activitØs sur le marchØ des tØlØcommunications, les ￿tats membres de-
vraient prendre les mesures nØcessaires pour rØaliser la transparence quant ￿ l’utilisation
des ressources provenant de ces domaines d’activitØs protØgØs pour pouvoir accØder au
marchØ des tØlØcommunications libØralisØ; qu’il sera nØcessaire, pour ce faire, d’imposer
au minimum ￿ ces entreprises de tenir, dŁs qu’elles rØalisent un chi￿re d’a￿aire signi￿catif
dans le marchØ concernØ de la fourniture de services ou d’infrastructure de tØlØcommuni-
cations, des comptes ￿nanciers distincts qui fassent appara￿tre sØparØment les produits et
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liØs aux services fournis en situation de concurrence; que, ￿ l’heure actuelle, un chi￿re
d’a￿aires de plus de 50 millions d’Øcus peut Œtre considØrØ comme un chi￿re d’a￿aires
signi￿catif;
(25) considØrant que la plupart des ￿tats membres accordent actuellement des droits
exclusifs Øgalement pour la fourniture d’infrastructures de tØlØcommunications destinØes
￿ des services autres que la tØlØphonie vocale;
que la directive 92/44/CEE prØvoit que les ￿tats membres doivent veiller ￿ ce que
les organismes de tØlØcommunications rendent accessibles certains types de lignes louØes
￿ tous les prestataires de services de tØlØcommunications; que ladite directive ne prØvoit
nØanmoins que l’o￿re harmonisØe de certains types de lignes louØes jusqu’￿ une certaine
largeur de bande; que des entreprises ayant besoin de bandes passantes plus larges pour
o￿rir des services basØs sur des technologies ￿ haut dØbit tels que le SDH (hiØrarchie syn-
chrone numØrique) se plaignent de ce que les organismes de tØlØcommunications concernØs
ne rØpondent pas ￿ leur demande alors qu’elle pourrait Œtre satisfaite sur les rØseaux en
￿bre optique d’autres fournisseurs potentiels d’infrastructure de tØlØcommunications si ces
droits exclusifs n’existaient pas; que, par consØquent, le maintien de ces droits retarde
l’Ømergence de nouveaux services avancØs de tØlØcommunications et freine ainsi le progrŁs
technique au dØtriment des usagers, ce qui est contraire ￿ l’article 90 paragraphe 1 du
traitØ en liaison avec l’article 86 point b);
(26) considØrant que, Øtant donnØ que l’abrogation de ces droits concernera princi-
palement des services qui ne sont pas encore fournis aujourd’hui et ne concerne pas la
tØlØphonie vocale, qui est toujours la principale source de revenus des organismes de tØlØ-
communications, cette abrogation ne dØstabilisera donc pas ￿nanciŁrement les organismes
de tØlØcommunications; qu’il n’y a dŁs lors aucune justi￿cation au maintien des droits ex-
clusifs pour l’Øtablissement et l’exploitation de rØseaux destinØs ￿ des services autres que
la tØlØphonie vocale; que, en particulier, les ￿tats membres devraient faire en sorte que
toutes les restrictions portant sur la fourniture de services de tØlØcommunications autres
que la tØlØphonie vocale au moyen de rØseaux dØployØs par le prestataire du service de
tØlØcommunications ou l’utilisation d’infrastructures fournie par des tiers et l’utilisation
conjointe de rØseaux et d’autres installations et sites soient abolies ￿ compter du 1er juillet
1996;
que, a￿n de tenir compte de la situation spØci￿que des ￿tats membres dotØs de rØ-370 Annexe A. premiŁre annexe
seaux moins dØveloppØs et des ￿tats membres dotØs de trŁs petits rØseaux, la Commission
accordera, sur leur demande, des dØlais supplØmentaires;
(27) considØrant que, bien que la directive 95/51/CE ait supprimØ toutes les restric-
tions relatives ￿ la fourniture des services de tØlØcommunications libØralisØs par l’inter-
mØdiaire de rØseaux de tØlØvision par c￿ble, certains ￿tats membres continuent de limiter
l’utilisation des rØseaux publics de tØlØcommunications pour la distribution de programmes
de tØlØvision par c￿ble; que la Commission devrait faire le point sur la situation en la
matiŁre ￿ la lumiŁre des objectifs de ladite directive lorsque la libØralisation des marchØs
des tØlØcommunications sera presque achevØe;
(28) considØrant que l’abolition de tous les droits exclusifs et spØciaux qui restreignent
la fourniture de services de tØlØcommunication et de rØseaux de base par des entreprises
Øtablies dans la CommunautØ est indØpendante de la destination ou de l’origine des com-
munications concernØes;
que la directive 90/388/CEE ne fait cependant pas obstacle, en ce qui concerne les en-
treprises qui ne sont pas Øtablies dans la CommunautØ, ￿ l’adoption de mesures conformes
￿ la fois au droit communautaire et aux obligations internationales existantes visant ￿ as-
surer aux ressortissants des ￿tats membres un traitement e￿ectif comparable dans les
pays tiers; que les entreprises de la CommunautØ doivent bØnØ￿cier d’un traitement et
d’un accŁs e￿ectif au marchØ comparables ￿ ceux o￿erts par le cadre communautaire
aux entreprises dØtenues ou e￿ectivement contr￿lØes par des ressortissants du pays tiers
concernØ; que les nØgociations relatives aux tØlØcommunications dans le cadre de l’Organi-
sation mondiale du commerce doivent se concrØtiser par un accord multilatØral ØquilibrØ,
garantissant aux opØrateurs de la CommunautØ un accŁs e￿ectif et comparable dans les
pays tiers;
(29) considØrant que le processus de rØalisation de la pleine concurrence soulŁve des
questions importantes dans le domaine social et en matiŁre d’emploi; que ces questions
sont examinØes dans la communication de la Commission concernant la consultation rela-
tive au "Livre vert" sur la libØralisation des infrastructures de tØlØcommunications et des
rØseaux de tØlØvision par c￿ble du 3 mai 1995;
que, s’inscrivant dans la ligne de l’approche horizontale esquissØe, des e￿orts doivent
Œtre entrepris maintenant pour soutenir le processus de transition vers un marchØ des
tØlØcommunications complŁtement libØralisØ; que la responsabilitØ pour de telles mesuresA.2. Annexe juridique 371
incombe en premier chef aux ￿tats membres, bien que des structures communautaires,
telles que le Fonds social europØen, puissent Øgalement y contribuer; que les initiatives
existantes de la CommunautØ devraient faciliter l’adaptation et la reconversion des tra-
vailleurs dont l’activitØ traditionnelle risque de dispara￿tre pendant le processus de recon-
version industrielle;
(30) considØrant que l’Ølaboration de procØdures au niveau national concernant l’octroi
des licences, l’interconnexion, le service universel, l’attribution des numØros et les droits
de passage ne fait pas obstacle ￿ l’harmonisation ultØrieure de ces questions au moyen
d’instruments lØgislatifs appropriØs du Parlement europØen et du Conseil, en particulier
dans le cadre de l’application des principes de fourniture d’un rØseau ouvert (ONP); que
la Commission prendra toute mesure qu’elle estimera appropriØe pour assurer la cohØrence
de ces instruments avec la directive 90/388/CEE,
A ARR˚T￿ LA PR￿SENTE DIRECTIVE :
Article premier
La directive 90/388/CEE est modi￿Øe comme suit.
1) L’article 1er est modi￿Ø comme suit.
a) Le paragraphe 1 est modi￿Ø comme suit.
i) Le quatriŁme tiret est remplacØ par le texte suivant :
"- "rØseau public de tØlØcommunications", un rØseau de tØlØcommunications utilisØ
notamment pour la fourniture de services publics de tØlØcommunications,
- "service public de tØlØcommunications", un service de tØlØcommunications accessible
au grand public,"
ii) le quinziŁme tiret est remplacØ par le texte suivant :
"- "exigences essentielles", les raisons d’intØrŒt gØnØral et de nature non Øconomique
qui peuvent amener un ￿tat membre ￿ imposer des conditions relatives ￿ l’Øtablissement
et/ou ￿ l’exploitation de rØseaux de tØlØcommunications ou ￿ la fourniture de services de
tØlØcommunications. Ces raisons sont la sØcuritØ de fonctionnement du rØseau, le main-
tien de son intØgritØ et, dans les cas oø cela est justi￿Ø, l’interopØrabilitØ des services, la
protection des donnØes, celle de l’environnement et des objectifs urbanistiques et d’amØ-
nagement du territoire ainsi que l’utilisation rationnelle du spectre des frØquences et la
prØvention de toute interfØrence prØjudiciable entre les systŁmes de tØlØcommunications
par radio et d’autres systŁmes techniques terrestres ou spatiaux.372 Annexe A. premiŁre annexe
La protection des donnØes peut comprendre la protection des donnØes personnelles, la
con￿dentialitØ des informations transmises ou stockØes, ainsi que la protection de la vie
privØe,"
iii) les tirets suivants sont ajoutØs :
"- "rØseau de tØlØcommunications", l’Øquipement de transmission et, le cas ØchØant,
de commutation et les autres ressources permettant le transport de signaux entre des
points de terminaison dØ￿nis, par ￿ls, par faisceaux hertziens, par moyens optiques ou
par d’autres moyens ØlectromagnØtiques,
- "interconnexion", la liaison physique et logique entre les installations de tØlØcommu-
nications d’organismes fournissant des rØseaux et/ou des services de tØlØcommunications,
permettant aux utilisateurs d’un organisme de communiquer avec les utilisateurs d’un
autre organisme, ou bien du mŒme, ou d’accØder aux services fournis par des organismes
tiers."
b) Le paragraphe 2 est supprimØ.
2) L’article 2 est remplacØ par le texte suivant :
"Article 2
1. Les ￿tats membres abolissent toutes les mesures accordant :
a) des droits exclusifs pour la fourniture de services de tØlØcommunications, y com-
pris la mise en place et l’exploitation de rØseaux de tØlØcommunications nØcessaires ￿ la
prestation de ces services
ou
b) des droits spØciaux qui limitent ￿ deux ou plus, selon des critŁres autres qu’objectifs,
proportionnØs et non discriminatoires, le nombre d’entreprises autorisØes ￿ fournir ces
services de tØlØcommunications ou ￿ exploiter ces rØseaux
ou
c) des droits spØciaux qui dØsignent, selon des critŁres autres qu’objectifs, proportion-
nØs et non discriminatoires, plusieurs entreprises concurrentes pour fournir ces services de
tØlØcommunications ou fournir ou exploiter ces rØseaux.
2. Les ￿tats membres prennent les mesures nØcessaires a￿n de garantir ￿ toute entre-
prise le droit de fournir les services de tØlØcommunications visØs au paragraphe 1 ou de
mettre en place et d’exploiter les rØseaux visØs au paragraphe 1.
Sans prØjudice de l’article 3 quater et de l’article 4 paragraphe 3, les ￿tats membresA.2. Annexe juridique 373
peuvent maintenir des droits spØciaux et exclusifs jusqu’au 1er janvier 1998 pour la tØlØ-
phonie vocale et la fourniture de rØseaux publics de tØlØcommunications.
Les ￿tats membres prennent toutefois les mesures nØcessaires pour faire en sorte que
toutes les restrictions subsistantes ￿ la fourniture de services de tØlØcommunications autres
que la tØlØphonie vocale sur des rØseaux mis en place par le prestataire du service de
tØlØcommunications, sur des infrastructures fournies par des tiers et au moyen d’un usage
partagØ de rØseaux, installations et sites, soient levØes le 1er juillet 1996 au plus tard, les
mesures correspondantes devant Œtre noti￿Øes ￿ la Commission ￿ cette mŒme date.
En ce qui concerne les dates prØvues au deuxiŁme et au troisiŁme alinØa du prØsent
paragraphe, ￿ l’article 3 et ￿ l’article 4 bis paragraphe 2, un dØlai supplØmentaire de cinq
ans au maximum sera accordØ, sur leur demande aux ￿tats membres dotØs de rØseaux
moins dØveloppØs, et un dØlai supplØmentaire de deux ans au maximum sera accordØ, sur
leur demande, aux ￿tats membres dotØs de trŁs petits rØseaux, dans la mesure oø cela
se justi￿e par la nØcessitØ de procØder aux ajustements structurels requis. Cette demande
doit s’accompagner d’une description dØtaillØe des ajustements envisagØs ainsi que d’une
Øvaluation prØcise du calendrier prØvu pour leur mise en ￿uvre. Ces informations sont
fournies, sur demande, ￿ toute partie intØressØe, sous rØserve de l’intØrŒt lØgitime des
organismes des tØlØcommunications concernant la protection de leurs secrets d’a￿aires.
3. Les ￿tats membres qui soumettent la fourniture de ces services ou la mise en place
de l’exploitation de tels rØseaux ￿ l’octroi d’une licence, ￿ une autorisation gØnØrale ou
￿ une procØdure de dØclaration visant le respect des exigences essentielles veillent ￿ ce
que les conditions y a￿Ørentes soient objectives, non discriminatoires, proportionnØes et
transparentes, ￿ ce que les refus Øventuels soient dßment motivØs et ￿ ce qu’il existe une
procØdure de recours ￿ l’encontre de tels refus.
La fourniture de services de tØlØcommunications autres que la tØlØphonie vocale, la mise
en place et l’exploitation de rØseaux publics de tØlØcommunications et d’autres rØseaux de
tØlØcommunications impliquant l’utilisation de radiofrØquences ne peut Œtre soumise qu’￿
une autorisation gØnØrale ou ￿ une procØdure de dØclaration.
4. Les ￿tats membres communiquent ￿ la Commission les critŁres sur lesquels les
licences, les autorisations gØnØrales et les procØdures de dØclaration sont fondØes ainsi que
les conditions y a￿Ørentes.
Les ￿tats membres tiennent la Commission informØe de tout projet tendant ￿ instituer374 Annexe A. premiŁre annexe
de nouvelles licences, autorisations gØnØrales, procØdures de dØclaration ou ￿ modi￿er les
procØdures en vigueur."
3) L’article 3 est remplacØ par le texte suivant :
"Article 3
En ce qui concerne la tØlØphonie vocale et la fourniture de rØseaux publics de tØlØ-
communications, les ￿tats membres noti￿ent ￿ la Commission, au plus tard le 1er janvier
1997, avant sa mise en ￿uvre, toute procØdure d’octroi de licence ou de dØclaration visant
￿ garantir le respect :
- soit des exigences essentielles,
- soit des rØglementations de commerce portant sur les conditions de permanence, de
disponibilitØ et de qualitØ du service,
- soit des obligations ￿nanciŁres relatives au service universel, conformØment aux prin-
cipes ØnoncØs ￿ l’article 4 quater.
Les conditions relatives ￿ la disponibilitØ peuvent inclure l’exigence d’assurer l’accŁs
aux bases de donnØes d’abonnØs en vue de la fourniture d’informations relevant du service
d’annuaire universel.
L’ensemble de ces conditions doit former un cahier des charges de service public ob-
jectif, non discriminatoire, proportionnØ et transparent.
Les ￿tats membres ne peuvent limiter le nombre de licences ￿ dØlivrer qu’en relation
avec la saturation du spectre des frØquences, et lorsque cela se justi￿e au regard du principe
de proportionnalitØ.
Les ￿tats membres prennent les mesures nØcessaires pour que ces procØdures de dØcla-
ration ou d’octroi de licences relatives ￿ la fourniture de services de tØlØphonie vocale et
de rØseaux publics de tØlØcommunications soient publiØes au plus tard le 1er juillet 1997.
La Commission vØri￿e la compatibilitØ desdits projets avec le traitØ avant qu’ils ne soient
mis en ￿uvre.
En ce qui concerne les services de commutation de donnØes par paquets ou par circuits,
les ￿tats membres abolissent le cahier des charges de service public qu’ils ont adoptØ.
Ce cahier des charges peut Œtre remplacØ par les procØdures de dØclaration ou par les
autorisations gØnØrales visØes ￿ l’article 2."
4) ￿ l’article 3 ter, le texte suivant est ajoutØ :
"Les ￿tats membres veillent ￿ ce qu’une numØrotation adØquate soit disponible pourA.2. Annexe juridique 375
tous les services de tØlØcommunications au plus tard le 1er juillet 1997. L’attribution des
numØros doit Œtre objective, non discriminatoire, proportionnØe et transparente notam-
ment lorsqu’une telle attribution se fait sur la base d’une procØdure individuelle."
5) ￿ l’article 4, le premier alinØa est remplacØ par le texte suivant :
"Aussi longtemps qu’ils accordent des droits exclusifs ou spØciaux pour l’Øtablisse-
ment et l’exploitation des rØseaux publics ￿xes de tØlØcommunications, les ￿tats membres
prennent les mesures nØcessaires pour rendre publiques, objectives et non discriminatoires
les conditions rØgissant l’accŁs ￿ ces rØseaux."
6) Les articles 4 bis ￿ 4 quinquies suivants sont insØrØs :
"Article 4 bis
1. Sans prØjudice de l’harmonisation future des rØgimes nationaux d’interconnexion
par le Parlement europØen et le Conseil dans le cadre de la fourniture d’un rØseau ou-
vert (ONP), les ￿tats membres veillent ￿ ce que les organismes de tØlØcommunications
fournissent l’interconnexion ￿ leur service de tØlØphonie vocale et ￿ leur rØseau public com-
mutØ de tØlØcommunications ￿ toute autre entreprise autorisØe ￿ fournir de tels services
ou rØseaux, ￿ des conditions non discriminatoires, proportionnØes et transparentes et qui
reposent sur des critŁres objectifs.
2. Les ￿tats membres veillent notamment ￿ ce que les organismes de tØlØcommunica-
tions publient, au plus tard le 1er juillet 1997, les termes et conditions d’interconnexion
aux composantes fonctionnelles de base de leur service de tØlØphonie vocale et de leur
rØseau public tØlØphonique commutØ, comprenant les points d’interconnexion et les inter-
faces o￿erts nØcessaires pour rØpondre ￿ la demande du marchØ.
3. En outre, les ￿tats membres ne limitent pas le droit des entreprises autorisØes ￿
fournir des services et/ou rØseaux de tØlØcommunications de nØgocier Øgalement, ￿ leur
demande, avec les organismes de tØlØcommunications des accords d’interconnexion relatifs
￿ un accŁs spØcial au rØseau public commutØ et/ou des conditions correspondant ￿ leurs
besoins spØci￿ques.
Dans les cas oø la nØgociation commerciale n’aboutit pas ￿ un accord dans un dØlai
raisonnable, les ￿tats membres arrŒtent, sur demande de l’une ou l’autre partie et dans
un dØlai raisonnable, une dØcision motivØe qui Øtablit les modalitØs et les exigences ￿nan-
ciŁres et opØrationnelles de cette interconnexion, sans prØjudice des possibilitØs de recours
disponibles en droit national ou en droit communautaire.376 Annexe A. premiŁre annexe
4. Les ￿tats membres veillent ￿ ce que la mØthode de comptabilitØ des coßts mise en
￿uvre par les organismes de tØlØcommunications en ce qui concerne l’o￿re de tØlØphonie
vocale et de rØseaux publics de tØlØcommunications identi￿e les ØlØments de coßt intØgrØs
dans la redevance d’interconnexion.
5. Les mesures prØvues aux paragraphes 1 ￿ 4 s’appliquent pendant une pØriode de
cinq ans ￿ partir de la date d’abolition e￿ective des droits exclusifs et spØciaux accordØs
aux organismes de tØlØcommunications pour la fourniture de la tØlØphonie vocale. La
Commission rØvise cependant le prØsent article si le Parlement europØen et le Conseil
adoptent une directive harmonisant les conditions d’interconnexion avant la ￿n de cette
pØriode.
Article 4 ter
Les ￿tats membres prennent les mesures nØcessaires pour supprimer tous les droits
exclusifs concernant l’Øtablissement et la fourniture d’annuaires tØlØphoniques, y compris
l’Ødition d’annuaires tØlØphoniques et la fourniture de renseignements tØlØphoniques sur
leur territoire.
Article 4 quater
Sans prØjudice de l’harmonisation par le Parlement europØen et le Conseil dans le
cadre de la fourniture d’un rØseau ouvert (ONP), tout rØgime national qui est nØcessaire
pour partager le coßt net de fourniture d’obligations de service universel imposØes aux
organismes de tØlØcommunications, avec d’autres organismes, qu’il s’agisse d’un systŁme
de redevances d’accŁs complØmentaires ou d’un fonds de service universel :
a) ne s’applique qu’aux entreprises exploitant des rØseaux publics de tØlØcommunica-
tions;
b) alloue les charges respectives ￿ chaque entreprise selon des critŁres objectifs et non
discriminatoires et conformØment au principe de proportionnalitØ.
Les ￿tats membres communiquent tout plan de ce type ￿ la Commission, a￿n qu’elle
vØri￿e sa compatibilitØ avec le traitØ.
Les ￿tats membres autorisent leurs organismes de tØlØcommunications ￿ rØØquilibrer
leurs tarifs en tenant compte des conditions spØci￿ques du marchØ et de la nØcessitØ
d’assurer un service universel abordable, et notamment ils les autorisent ￿ adapter les
tarifs actuels qui ne sont pas liØs aux coßts et qui augmentent la charge de la fourniture
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rØØquilibrage ne peut Œtre achevØ avant le 1er janvier 1998, les ￿tats membres concernØs
font rapport ￿ la Commission sur la suppression graduelle des dØsØquilibres tarifaires
subsistant. Ce rapport contient un calendrier dØtaillØ de mise en ￿uvre.
En tout Øtat de cause, dans un dØlai de trois mois aprŁs l’adoption par le Parle-
ment europØen et le Conseil d’une directive harmonisant les conditions d’interconnexion,
la Commission vØri￿e si des initiatives supplØmentaires sont nØcessaires pour assurer la
cohØrence des deux directives et prend les mesures appropriØes.
La Commission examine, le 1er janvier 2003 au plus tard, la situation des ￿tats
membres et vØri￿e notamment si les plans de ￿nancement existants ne limitent pas l’ac-
cŁs aux marchØs concernØs. Dans ce cas, la Commission examine les remŁdes possibles et
prØsente les propositions adaptØes.
Article 4 quinquies
Les ￿tats membres n’opŁrent pas de discriminations entre les fournisseurs de rØseaux
publics de tØlØcommunications en ce qui concerne l’octroi de droits de passage pour la
fourniture de ces rØseaux.
Lorsque l’octroi de droits de passage supplØmentaires ￿ des entreprises dØsireuses d’Øta-
blir des rØseaux publics de tØlØcommunications n’est pas possible en raison d’exigences
essentielles applicables, les ￿tats membres assurent, ￿ des conditions raisonnables, l’accŁs
aux installations existantes Øtablies en vertu de droits de passage qui ne peuvent Œtre
dupliquØs."
7) ￿ l’article 7, les termes "des numØros ainsi que" sont insØrØs avant les termes "la
surveillance".
8) L’article 8 est remplacØ par le texte suivant :
"Article 8
Dans le cadre des rØgimes d’autorisation pour la fourniture de tØlØphonie vocale et
de rØseaux publics de tØlØcommunications, les ￿tats membres veillent au moins ￿ ce que,
lorsque cette autorisation est dØlivrØe ￿ des entreprises qui bØnØ￿cient Øgalement de droits
spØciaux ou exclusifs dans des domaines autres que les tØlØcommunications, ces entreprises
prØsentent dans des comptes sØparØs leurs activitØs en tant que fournisseurs de tØlØphonie
vocale et/ou de rØseaux, d’une part, et leurs autres activitØs, d’autre part, dŁs lors qu’elles
rØalisent un chi￿re d’a￿aires supØrieur ￿ 50 millions d’Øcus sur le marchØ de tØlØcommu-
nications considØrØ."378 Annexe A. premiŁre annexe
9) L’article 9 est remplacØ par le texte suivant :
"Article 9
La Commission procŁde, pour le 1er janvier 1998, ￿ un examen gØnØral de la situation
concernant les restrictions subsistantes ￿ l’utilisation des rØseaux publics de tØlØcommu-
nications pour la di￿usion de programmes de tØlØvision par c￿ble."
Article 2
Les ￿tats membres fournissent ￿ la Commission, dans un dØlai de neuf mois ￿ compter
de l’entrØe en vigueur de la prØsente directive, les informations lui permettant de constater
que les dispositions de l’article 1er points 1 ￿ 8 sont respectØes.
La prØsente directive n’a￿ecte pas les obligations qui incombent aux ￿tats membres
concernant la communication, au plus tard le 31 dØcembre 1990, le 8 aoßt 1995 et le
15 novembre 1996 respectivement, des mesures prises pour se conformer aux directives
90/388/CEE, 94/46/CE et 96/2/CE.
Article 3
La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant celui de sa publication
au Journal o￿ciel des CommunautØs europØennes.
Article 4
Les ￿tats membres sont destinataires de la prØsente directive.
Fait ￿ Bruxelles, le 13 mars 1996.
Par la Commission
Karel VAN MIERT
Membre de la Commission
A.2.2 DØcision 2004/641/CE instituant le groupe des rØgulateurs
europØens dans le domaine des rØseaux et services de com-
munications
(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE) (2004/641/CE)
LA COMMISSION DES COMMUNAUT￿S EUROP￿ENNES,
vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne,
considØrant ce qui suit :A.2. Annexe juridique 379
(1) La dØcision 2002/627/CE de la Commission(1) institue le groupe des rØgulateurs
europØens dans le domaine des rØseaux et services de communications.
(2) Le bilan des activitØs de ce groupe a mis en lumiŁre la nØcessitØ de clari￿er certains
points concernant la liste des membres du groupe et de centrer le travail du groupe sur les
t￿ches liØes au contr￿le quotidien de l’application du nouveau cadre rØglementaire pour
les rØseaux et les services de communications Ølectroniques.
(3) Tous les ￿tats membres ont mis en place des autoritØs de rØglementation chargØes
de surveiller quotidiennement le marchØ des communications Ølectroniques,
D￿CIDE :
Article premier
La dØcision 2002/627/CE est modi￿Øe comme suit :
1) l’article 2 est supprimØ;
2) ￿ l’article 3, le paragraphe suivant est ajoutØ :
"Le groupe conseille et assiste la Commission pour toute question relative aux rØseaux
et services de communications Ølectroniques relevant de sa compØtence, de sa propre
initiative ou ￿ la demande de la Commission."
3) l’article 4 est remplacØ par le texte suivant :
"Article 4
Composition du groupe
1. Le groupe est composØ de responsables de l’autoritØ de rØglementation nationale
indØpendante mise en place dans chaque ￿tat membre avec comme mission premiŁre
de surveiller quotidiennement le fonctionnement du marchØ des rØseaux et services de
communications Ølectroniques, ou de leurs reprØsentants.
Il comprend un membre par ￿tat membre. La Commission y est reprØsentØe ￿ un
niveau appropriØ et assure le secrØtariat du groupe.
2. La liste des autoritØs nationales compØtentes visØes au paragraphe 1 est jointe en
annexe. La Commission actualise cette liste en fonction des changements apportØs par les
￿tats membres en ce qui concerne les noms ou les attributions de ces autoritØs."
4) l’article 5 est modi￿Ø comme suit :
a) le paragraphe 1 est supprimØ;
b) dans le dernier paragraphe, la premiŁre phrase est remplacØe par la phrase suivante :
"Les experts des pays de l’EEE qui ne sont pas membres de l’Union europØenne et380 Annexe A. premiŁre annexe
les ￿tats qui sont candidats ￿ l’adhØsion ￿ l’Union europØenne peuvent assister en tant
qu’observateurs aux rØunions du groupe."
5) le texte ￿gurant ￿ l’annexe de la prØsente dØcision est ajoutØ comme annexe.
Article 2
La prØsente dØcision entre en vigueur le jour de sa publication au Journal o￿ciel de
l’Union europØenne .
Fait ￿ Bruxelles, le 14 septembre 2004 .
Par la Commission
Olli Rehn
A.2.3 DØcret no 2003-961 Financement du service universel des
tØlØcommunications
CODE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS
(Partie RØglementaire - DØcrets en Conseil d’Etat)
SECTION 2 : Financement du service universel des tØlØcommunications
Article R20-31
(DØcret no 97-475 du 13 mai 1997 art. 1 Journal O￿ciel du 14 mai 1997)
(DØcret no 2003-338 du 10 avril 2003 art. 1 Journal O￿ciel du 13 avril 2003)
(DØcret no 2003-961 du 8 octobre 2003 art. 1 II Journal O￿ciel du 9 octobre 2003)
I. - Le coßt net des obligations tarifaires correspondant aux obligations de pØrØqua-
tion gØographique est la somme, d’une part, des coßts nets pertinents dans les zones non
rentables, c’est-￿-dire les zones qui, en raison des coßts ØlevØs de fonctionnement et d’in-
vestissement du rØseau local et de l’obligation de fournir ￿ tous un service tØlØphonique de
qualitØ ￿ un prix abordable, ne seraient pas desservies par un opØrateur agissant dans les
conditions du marchØ et, d’autre part, des coßts nets pertinents des abonnØs situØs dans
les zones rentables qui, en raison des coßts ØlevØs d’investissement et de fonctionnement
des lignes de ces abonnØs et de l’obligation de fournir ￿ tous un service tØlØphonique de
qualitØ ￿ un prix abordable, ne seraient pas desservies par un opØrateur agissant dans les
conditions du marchØ.
La dimension des zones est fondØe sur l’organisation technique du rØseau tØlØphonique
de l’opØrateur de service universel et prend en compte les dØcisions d’investissement etA.2. Annexe juridique 381
l’activitØ commerciale d’un opØrateur qui ne serait pas soumis aux obligations de service
universel. Les zones retenues ont une taille au plus Øgale ￿ celle des zones de rØpartition
locale au sein desquelles elles sont dØ￿nies.
II. - Le coßt net pertinent dans chacune des zones non rentables est Øgal au solde
des recettes qui seraient perdues par l’opØrateur et des coßts d’investissement et de fonc-
tionnement qui ne seraient pas encourus par l’opØrateur, si la zone n’Øtait pas desservie,
ØvaluØs ￿ partir de la comptabilitØ analytique des recettes et des dØpenses auditØe dans
les conditions prØvues au I de l’article L. 35-3. Ce solde prend en compte les bØnØ￿ces
mentionnØs aux a, b et c de l’article R. 20-37-1.
Les recettes pertinentes comprennent les recettes ￿xes du rØseau, les recettes tirØes
des communications sur le rØseau tØlØphonique Ømises ou re￿ues par les abonnØs de la
zone et l’ensemble des recettes indirectes tirØes des communications Ømises ou re￿ues
par les abonnØs de la zone, notamment les recettes des services facturØs entiŁrement ou
partiellement ￿ l’appelØ ainsi que les recettes rØsultant de la facultØ de ne pas ￿gurer sur les
listes publiØes d’abonnØs ou d’utilisateurs prØvue ￿ l’article L. 33-4. Les coßts pertinents
d’investissements et de fonctionnement comprennent, d’une part, les coßts de desserte
et de gestion des abonnØs de la zone considØrØe et, d’autre part, les coßts de rØseau de
commutation et de transmission correspondant ￿ l’Øcoulement du tra￿c entrant et sortant
relatif ￿ cette zone. Les coßts d’investissement sont fondØs sur les coßts de remplacement
calculØs sur la base des meilleures technologies industriellement disponibles.
III. - Le coßt net pertinent des abonnØs situØs dans les zones rentables qui ne seraient
pas desservies par un opØrateur agissant dans les conditions du marchØ est ØvaluØ en
utilisant la mŒme mØthode que celle dØcrite au II.
IV. - L’AutoritØ de rØgulation des tØlØcommunications prØcise et publie les rŁgles d’im-
putation comptable des coßts et des recettes nØcessaires aux calculs prØvus au II et au III
et contr￿le les modŁles utilisØs pour Øvaluer les coßts nets, et dØlimiter les zones considØ-
rØes.
A.2.4 Loi no 2003-1365 Conditions pour qu’un opØrateur soit
considØrØ comme exer￿ant une in￿uence signi￿cative
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Fig. A.2 ￿ Part de marchØ de Deutsche Telekom (2007)
Loi no 2003-1365 du 31 dØcembre 2003 art. 1 I et IX Journal O￿ciel du 1er janvier
2004.
Conditions pour qu’un opØrateur soit considØrØ comme exer￿ant une in￿uence signi￿-
cative, situation qui sera aussi examinØe par le Conseil de la concurrence :
a) Sur un marchØ pertinent du service tØlØphonique au public entre points ￿xes;
b) Sur un marchØ pertinent des liaisons louØes;
c) Sur un marchØ pertinent du service de tØlØphonie mobile au public;
d) Sur le marchØ national de l’interconnexion.
Est rØputØ exercer une in￿uence signi￿cative sur un marchØ tout opØrateur qui dØtient
une part supØrieure ￿ 25 % de ce marchØ. L’AutoritØ de rØgulation des tØlØcommunications
peut dØcider qu’un opØrateur dØtenant une part infØrieure ￿ 25 % d’un marchØ exerce une
in￿uence signi￿cative sur ce marchØ ou qu’un opØrateur dØtenant une part supØrieure
￿ 25 % d’un marchØ n’exerce pas une in￿uence signi￿cative sur ce marchØ. Elle tient
compte de la capacitØ e￿ective de l’opØrateur ￿ in￿uer sur les conditions du marchØ, de
son chi￿re d’a￿aires par rapport ￿ la taille du marchØ, de son contr￿le des moyens d’accŁs
￿ l’utilisateur ￿nal, de son accŁs aux ressources ￿nanciŁres et de son expØrience dans la
fourniture de produits et de services sur le marchØ.A.2. Annexe juridique 383
A.2.5 Composition actionnariat Deutsche Telekom
A.2.6 Annonce par Commission EuropØenne IP/07/237 Infrac-
tion accØlØrØe ￿ l’encontre de l’Allemagne suite ￿ la pause
rØglementaire octroyØe ￿ Deutsche Telekom
Bruxelles, 26 fØvrier 2007
La Commission lance une procØdure d’infraction accØlØrØe ￿ l’encontre de l’Allemagne
suite ￿ la ￿pause rØglementaire￿ octroyØe ￿ Deutsche Telekom
La Commission a dØcidØ aujourd’hui d’envoyer une lettre de mise en demeure ￿ l’Al-
lemagne, aprŁs plusieurs avertissements visant ￿ la dissuader d’adopter des dispositions
lØgislatives susceptibles d’octroyer une ￿pause rØglementaire￿ ￿ Deutsche Telekom en dØ-
pit de sa position dominante sur le marchØ allemand du haut dØbit. La procØdure Øtant
accØlØrØe, l’Allemagne ne dispose que de 15 jours pour rØpondre ￿ la lettre. La Commis-
sion a l’intention de porter l’a￿aire aussi vite que possible devant la Cour de justice des
CommunautØs europØennes.
￿Il est regrettable qu’en dØpit de plusieurs mises en gardes explicites, l’Allemagne ait
choisi d’ignorer les prØoccupations de la Commission en ce qui concerne cette nouvelle loi
sur les tØlØcommunications￿, a dØclarØ Mme Viviane Reding, membre de la Commission
chargØ de la SociØtØ de l’information et des MØdias. ￿L’octroi de pauses rØglementaires
￿ des opØrateurs historiques est une tentative d’entraver la concurrence dans un secteur
crucial de l’Øconomie. Il s’agit d’une infraction aux rŁgles communautaires en matiŁre de
tØlØcommunications, qui existent depuis 2002.￿
La procØdure d’infraction lancØe aujourd’hui concerne des amendements ￿ la loi alle-
mande sur les tØlØcommunications qui viennent d’entrer en vigueur. Ces amendements,
qui ont ØtØ proposØs par le gouvernement allemand au printemps 2006, auraient pour e￿et
d’abriter de la concurrence le rØseau ￿ haut dØbit (VDSL 456) de Deutsche Telekom AG,
comme ce dernier l’avait demandØ. Deutsche Telekom, opØrateur historique allemand,
appartient encore en partie ￿ l’￿tat allemand. Une telle ￿pause rØglementaire￿ serait
456Very high bit-rate DSL. Il s’agit d’une technologie basØe sur l’xDSL permettant d’atteindre jusqu’￿
55,3 Mbps dans un sens et 6 Mbps dans l’autre, ou 34 Mbps si l’on veut faire une connexion symØtrique.
Les signaux VDSL sont transportØs sur une paire de cuivre, simultanØment et sans interfØrence avec la
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octroyØe sans consultation de la Commission ni des autoritØs rØglementaires des autres
￿tats membres, alors que cette consultation est obligatoire en vertu des rŁgles commu-
nautaires en matiŁre de tØlØcommunications pour assurer une plus grande transparence
et un meilleur fonctionnement du marchØ intØrieur.
DŁs octobre 2006, Mme Viviane Reding, membre de la Commission chargØ de la SociØtØ
de l’information et des MØdias et Mme Neelie Kroes, membre de la Commission chargØ
de la Concurrence, avaient envoyØ ￿ Mr Michael Glos, ministre allemand de l’Øconomie,
une lettre dans laquelle elles exprimaient leurs graves prØoccupations quant au projet de
loi, et annon￿aient l’ouverture d’une procØdure d’infraction si la loi n’Øtait pas mise en
conformitØ avec le droit europØen. Cette lettre n’a malheureusement pas eu de rØsultat.
Du point de vue de la Commission, la loi allemande, telle qu’elle a ØtØ adoptØe, met en
pØril la position des concurrents actuels de Deutsche Telekom et rend l’accŁs au marchØ
allemand beaucoup plus di￿cile pour de nouveaux concurrents. Elle vise aussi ￿ in￿uencer
l’autoritØ rØglementaire allemande chargØe des communications Ølectroniques (la ￿Bundes-
netzagentur￿) en ce qui concerne l’autorisation d’accŁs de concurrents au nouveau rØseau
VDSL que Deutsche Telekom est en train d’installer. La nouvelle loi interfŁre donc avec
l’autonomie de l’autoritØ rØglementaire en matiŁre de dØ￿nition et d’analyse des marchØs
selon les rŁgles communautaires. La loi allemande est la rØponse lØgislative ￿ la dØcision
de la Bundesnetzagentur, en septembre 2006, de rØagir face ￿ la puissance de Deutsche
Telekom sur le marchØ de la fourniture en gros d’accŁs ￿ large bande. La solution proposØe
par la Bundesnetzagentur le 21 juillet 2006, qui a ØtØ approuvØe par la Commission le 21
aoßt 2006, consiste ￿ obliger Deutsche Telekom ￿ ouvrir ￿ la concurrence ses rØseaux ￿
large bande, y compris ceux faisant appel ￿ la technologie VDSL (voir IP/06/1110).
En Allemagne, Deutsche Telekom contr￿le l’accŁs de 9 400 000 lignes sur un total de
12 900 000. Le taux de pØnØtration du haut dØbit en Allemagne n’est cependant que de
16,36 %, soit beaucoup moins que dans les pays de l’UE en pointe dans ce domaine, tels
que le Danemark et les Pays-Bas, oø elle s’ØlŁve ￿ prŁs de 30 %.
￿La dØcision allemande d’octroyer une ￿pause rØglementaire￿ va inØvitablement entra￿-
ner de nombreux litiges aux niveaux communautaire et national￿, a dØclarØ Mme Reding.
￿Cette dØcision est le signal le plus dissuasif qui soit pour l’investissement, car elle crØe en
Allemagne une insØcuritØ juridique tant pour l’opØrateur historique que pour les nouveaux
entrants. Une mise en ￿uvre e￿cace des rŁgles communautaires en matiŁre de tØlØcommu-A.2. Annexe juridique 385
nications aurait ￿ l’Øvidence ØtØ un meilleur moyen d’encourager ￿ la fois la concurrence
et l’investissement.￿
La procØdure d’infraction lancØe aujourd’hui est la sixiŁme en cours contre l’Allemagne
en ce qui concerne les rŁgles communautaires en matiŁre de tØlØcommunications (voir
IP/06/1358, IP/06/1110 et IP/06/784).
A.2.7 RØsolution du Conseil concernant l’introduction coordon-
nØe de communications mobiles paneuropØennes dans la
CommunautØ (GSM)
Journal o￿ciel n◦ C 329 du 31/12/1990 p. 0025 - 0026
R￿SOLUTION DU CONSEIL du 14 dØcembre 1990 concernant le stade ￿nal de la mise
en ￿uvre de l’introduction coordonnØe de communications mobiles terrestres publiques
cellulaires numØriques paneuropØennes dans la CommunautØ (GSM) (90/C 329/09)
LE CONSEIL DES COMMUNAUT￿S EUROP￿ENNES, prend note avec satisfaction
que, sur la base de la recommandation 87/371/CEE (1) et de la directive 87/ 372/CEE
(2), des progrŁs considØrables ont ØtØ faits en ce qui concerne la mise en ￿uvre du sys-
tŁme paneuropØen GSM mobile cellulaire numØrique; note toutefois qu’un certain nombre
de problŁmes devront Œtre abordØs pour crØer des services mobiles vØriablement tran-
seuropØens et dØvelopper pleinement le potentiel du systŁme GSM. Bon nombre de ces
problŁmes sont ￿ l’heure actuelle abordØs dans le contexte des travaux de la ConfØrence eu-
ropØenne des administrations des postes et des tØlØcommunications (CEPT), de l’Institut
europØen des normes de tØlØcommunications (ETSI) et dans le cadre de la mise en ￿uvre
du mØmorandum d’accord GSM; note en outre qu’une action de la CommunautØ s’impose
dans un certain nombre de secteurs fondamentaux. Il s’agit en particulier : - de prendre
des dispositions intermØdiaires concernant la reconnaissance mutuelle des agrØments des
terminaux GSM. Il y a lieu plus particuliŁrement d’examiner les possibilitØs et les critŁres
pour mettre en ￿uvre les principes ØnoncØs dans la future directive du Conseil concernant
le rapprochement des lØgislations des ￿tats membres relatives aux Øquipements terminaux
de tØlØcommunications incluant la reconnaissance mutuelle de leur conformitØ, et cela sur
une base provisoire pour les terminaux GSM et uniquement comme cas particulier, avant
que les procØdures formelles prØvues par la directive concernant les terminaux en gØnØral386 Annexe A. premiŁre annexe
soient entiŁrement opØrationnelles. ￿tant donnØ le r￿le central de la norme europØenne de
tØlØcommunications concernant les stations mobiles du systŁme cellulaire numØrique pa-
neuropØen de tØlØcommunications (NET 10) dans ce contexte, le Conseil encourage l’ETSI
￿ s’engager ￿ cet Øgard ￿ terminer ses travaux ￿ une date prØcise, -de la mise en ￿uvre
de la reconnaissance mutuelle des licences pour l’exploitation des terminaux GSM dans
tous les ￿tats membres. Le Conseil a notØ les travaux de la CEPT dans ce domaine et
encourage celle-ci ￿ les conclure rapidement. Le Conseil invite en outre les ￿tats membres
￿ garantir la libre circulation et l’utilisation des stations mobiles dans toute la Commu-
nautØ, en se rØfØrant aux procØdures en cours d’Ølaboration dans le cadre de la CEPT,
-de l’examen des possibilitØs de l’extension rapide du potentiel technologique ainsi que du
dØveloppement graduel de l’utilisation du systŁme dans des bandes de frØquences plus Øle-
vØes, pour les nouveaux systŁmes de rØseau personnel de communications, tel par exemple
le DCS 1800, a￿n de crØer de nouveaux marchØs grand public pour la tØlØcommunication
mobile, en prenant en considØration la confØrence administrative mondiale de radiocom-
munications (WARC 92), -de promouvoir, dans le contexte des relations gØnØrales et de
leur Øvolution entre la CommunautØ et les pays de l’Europe centrale et orientale, l’utili-
sation du systŁme GSM dans ces pays qui, dans le cadre de la reconstructions de leurs
Øconomies, s’e￿orcent de dØvelopper rapidement leurs systŁmes mobiles, -d’encourager la
mise en place d’accords adØquats au niveau tarifaire et comptable, pour ce qui concerne
plus particuliŁrement les accords entre exploitants requis pour permettre l’exploitation
et l’utilisation des terminaux mobiles ￿ l’Øchelle internationale, conformØment au droit
communautaire, -des mesures adØquates qui sont nØcessaires en matiŁre de protection des
donnØes, notamment dans le contexte des communications mobiles numØriques. Il note ￿
cet Øgard qu’il a ØtØ saisi de propositions de la Commission, actuellement ￿ l’examen. Le
Conseil appuie le dØveloppement en Europe des conditions permettant d’encourager la
mise en place d’un marchØ dynamique des communications mobiles dans toute la Com-
munautØ, en Øtendant les avantages o￿erts par les communications mobiles aux rØgions
pØriphØri ques de la CommunautØ en utilisant pleinement, si nØcessaire, tout instrument
pertinent pour promouvoir un tel dØveloppement, notamment le programme STAR (DØ-
veloppement de certaines rØgions dØfavorisØes de la CommunautØ par un meilleur accŁs
aux services avancØs de tØlØcommunications). Le Conseil note avec satisfactions que la
Commission a l’intention d’aborder le problŁme du dØveloppement futur et gØnØral desA.3. Glossaire ITU 387
communications mobiles dans le cadre d’un livre vert qui sera publiØ avant ￿n 1991.(1)
JO n◦ L 196 du 17. 7. 1987, p. 81.
(2) JO n◦ L 196 du 17. 7. 1987, p. 85.
A.3 Glossaire ITU
Les dØ￿nitions suivantes sont fournies par l’International Telecommunications Union
pour expliquer la construction de chacune des variables qui ont ØtØ employØes dans les
tests empiriques de ce travail.
AITS - Fixed telephone service investment - Annual investment on equipment for
￿xed telephone service.
ATI - Total annual investment in telecom - The annual investment in telecom (inclu-
ding mobile service) for acquiring property and plant. The term investment means the
expenditure associated with acquiring the ownership of property (including intellectual
and non-tangible property such as computer software) and plant. These include expen-
diture on initial installations and on additions to existing installations where the usage
is expected to be over an extended period of time. Note that this applies to telecom ser-
vices which are available to the public, and excludes investment in telecom software or
equipment for private use. Also referred to as capital expenditure.
C3P - Mobile cellular - price of 3 minute local call (peak) - The price of a three
minute peak rate local call from a mobile cellular telephone. If operators charge di￿erent
prices depending on who is being called (e.g., same mobile network, ￿xed network, ano-
ther mobile network) these should be listed separately. In order to enhance inter-country
comparability it is preferable to use pre-paid tari￿s. A note should indicate whether taxes
are included (preferred) or not 457.
457Because most countries now have some form of competition in at least one market segment, there
may not be a standard tari￿. In addition, tari￿s within services may not be uniform (e.g., telephone
subscription charges may vary across the nation). The following guidelines may be useful. It is preferable
to use the tari￿s of the operator with the largest market share (measured by subscribers or minutes). It
is preferable to use the tari￿s that the majority of consumers pay (e.g., if most of the customers are in
urban areas, use urban tari￿s). It is preferable to include taxes and provide a note specifying whether
taxes are included and what the rate is. It is preferable to use the same operator each year to enhance
chronological comparability. It is preferable to report tari￿s in national currency. If this is not the case,
it should be speci￿ed in a note.388 Annexe A. premiŁre annexe
CEL100 - Cellular mobile telephone subscribers per 100 inhabitants. Calculated by
dividing the number of cellular mobile subscribers by the population and multiplying by
100.
CELTOT - Mobile Cellular Telephone Subscribers (post-paid + prepaid) - Refers to
users of portable telephones subscribing to an automatic public mobile telephone service
that provides access to the Public Switched Telephone Network (PSTN) using cellular
technology. This can include analogue and digital cellular systems but should not include
non-cellular systems. Subscribers to public mobile data services or radio paging services
should not be included. If this service has a name, please indicate in a note as well as the
year the service commenced operation.
CMS - Mobile cellular monthly subscription - The monthly subscription charge for
mobile cellular service. Due to the variety of plans available in many countries, it is
preferable to use pre-paid tari￿s. In that case, the monthly subscription charge would
be zero. However in some countries, a monthly air time charge is applied even for pre-
paid service. If so, that amount should be used. A note should indicate whether taxes
are included (preferred) or not. The note should also specify the amount of free monthly
minutes included if applicable.
CPI - Consumer price index (1995=100). The common measure of in￿ation witn a
base year of 1995. It re￿ects changes in the prices of a ￿xed amount of goods and services
by consumers.
GDPUS - Gross Domestic Product - GDP is the sum of ￿nal expenditures on goods
and services in the domestic country. The data are current price data in US dollars.
IU100 - Estimated Internet Users per 100 hab. - The estimated number of Internet
users. A growing number of countries are measuring this through regular surveys. Surveys
usually indicate a percentage of the population for a certain age group ( e.g., 15-74 years
old). The total number of Internet users in this age group should be supplied and not
the percentage of Internet users in this age group multiplied by the entire population.
In situations where surveys are not available, an estimate can be derived based on the
number of subscribers. The methodology used should be supplied, including reference to
the frequency of use (e.g., in the last month).
L3P - Price of a 3 minute ￿xed telephone local call (peak rate) - Local call refers to
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own terminal (i.e., not from a public telephone).
MI - Mobile communication investment - Annual capital investment on equipment for
mobile communication networks.
MR - Revenue from mobile communications. Revenues from the provision of all types
of mobile communications services such cellular, private trunked radio and radio paging.
MS - Mobile communications sta￿ - Total number of sta￿ employed by mobile cellular
network operator. This refers to mobile operators building infrastructure and not sta￿
employed by resellers.
NTT - Total national telephone tra￿c (minutes). National telephone tra￿c consists of
e￿ective (completed) ￿xed telephone line tra￿c.The indicator is expressed as the number
of minutes of tra￿c.
P -Population - The data for population are mid-year estimates. They typically refer
to the de facto population within the present boundaries.
S - Total full-time telecommunication sta￿ - Full-time sta￿ employed by telecommu-
nication network operators in the country for the provision of public telecommunication
services, including mobile services. Part-time sta￿ should be expressed in terms of full-time
sta￿ equivalents. As far as possible, sta￿ not working principally for the provision of tele-
communications services (e.g., those working in postal services or broadcast operations)
should be excluded.
T100 - Total telephone subscribers per 100 inhabitants. Total telephone subscribers
divided by population multiplied by 100.
TTR - Total telecommunication service revenue. Refers to earnings from the direct
provision of facilities for providing telecommunication services to the public ( i.e., not in-
cluding revenues of resellers). This includes revenues from ￿xed telephone, mobile commu-
nications, text (telex, telegraph and facsimile), leased circuits and data communications
services. Some countries include telecommunication-related revenue such as directory ad-
vertising and equipment rental or sales. Others include value-added telecommunication
services such as the provision of electronic mail or on-line services. This indicator is ex-
pressed in US dollars.
TTS - Main (￿xed) telephone lines in operation - A main line is a telephone line
connecting the subscriber’s terminal equipment to the public switched network and which
has a dedicated port in the telephone exchange equipment. This term is synonymous390 Annexe A. premiŁre annexe
with the term main station or Direct Exchange Line (DEL) that are commonly used in
telecommunication documents. It may not be the same as an access line or a subscriber.
Some countries include the number of ISDN channels; if so, this should be speci￿ed in a
note. Fixed wireless subscribers should also be included.
A.4 Glossaire de termes techniques
2G - TØlØphonie mobile de deuxiŁme gØnØration - La 2G rassemble plusieurs technolo-
gies de type GSM ou ERMES (voir glossaire). Ces technologies Øtaient surtout axØes sur
la transmission de la voix, avec un faible rendement dans la transmission de donnØes.
3G - TØlØphonie mobile de troisiŁme gØnØration - La 3G succŁde ￿ la 2G et propose
en plus du transport de la voix la transmission de donnØes avec un dØbit nettement
plus importants (plusieurs dizaines de kbit par seconde), ouvrant la voie ￿ fourniture de
services mobiles comme l’accŁs ￿ Internet, l’accŁs ￿ des contenus ØvoluØs (tØlØchargement
de musiques ou d’images) et ￿ la tØlØvision. L’UMTS devait Œtre la technologie phare de
cette 3Łme gØnØration, mais n’a pas connu les dØveloppments et le succŁs escomptØs.
4G - TØlØphonie mobile de quatriŁme gØnØration - Cette gØnØration n’est pas encore
accessible au grand public. Elle s’appuiera sur des technologies telles que le WiMax,
le WiBro ou encore les successeurs de la technologie UMTS. Elle devrait permettre des
dØbits de plusieurs dizaines de Mbits. Sa mise en place dans les pays dØveloppØs ne devrait
toutefois pas avoir lieu avant 2 ￿ 3 ans.
Adoption tardive - Cette situation correspond ￿ un dØcalage temporel entre le mo-
ment optimal pour les consommateurs et producteurs oø une technologie aurait pu Œtre
introduite sur le marchØ et le moment d’introduction e￿ectif.
Adoption technologique - Passage d’une technologie ancienne ￿ une technologie nou-
velle. Selon le type de rØseau prØ-existant et l’Øcart entre les deux technologie ancienne
et nouvelle, l’adoption peut constituer en une lØgŁre mise ￿ jour ou bien en un renou-
vellement complet de l’infrastructure. Le passage de la technologie RTC ￿ la technologie
ADSL par exemple nØcessite moins d’investissements que le passage ￿ la ￿bre optique.
ADSL - Asymetric Digital Subscriber Line - L’ADSL fait partie des technologies xDSL
qui permettent d’amØliorer les performances des rØseaux d’accŁs et en particulier de la
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d’amØliorer considØrablement le dØbit du rØseau et d’obtenir des transmissions 70 fois plus
rapides qu’avec un modem analogique classique. La technologie ADSL est particuliŁrement
bien adaptØe aux liaisons de boucle locale puisque le dØbit qu’elle permet diminue avec la
longueur de la ligne. En raison de son faible coßt, elle constitue une solution intØressante
pour bØnØ￿cier d’un accŁs rapide ￿ Internet.
ARCEP - AutoritØ de la RØgulation des Communications Electroniques et des Postes
- ex-AutoritØ de RØgulation des TØlØcoms (ART), l’ARCEP est le rØgulateur indØpendant
fran￿ais des rØseaux de tØlØcommunications. Il est en charge aussi bien des tØlØcommuni-
cations ￿xes et mobiles, que d’Internet et nouvellement des services postaux.
AutoritØ de la concurrence - Institution chargØ de la rØgulation de l’ensemble des
secteurs. Elle est en particulier chargØe de dØtecter et rØprimer les ententes et d’avaliser
les fusions et acquisitions en mesure d’in￿uer sur l’Øquilibre d’un secteur.
AutoritØ de rØgulation - Dans un pays, institution ￿ laquelle est dØlØguØe par l’Etat
l’autoritØ de rØguler un secteur, ici les tØlØcommunications. Parmi les critŁres exigØes par
l’Union EuropØenne, cette autoritØ doit Œtre indØpendante du gouvernement et fonctionner
de maniŁre transparente.
Bien-Œtre social (Social Welfare) - Le bien-Œtre social est constituØ de la somme du sur-
plus des consommateurs et des producteurs (voir Surplus du consommateur et surplus du
producteur dans ce glossaire). Le rØgulateur se ￿xe souvent pour objectif la maximisation
du bien-Œtre social et plus particuliŁrement du surplus du consommateur.
Bandes de frØquences - voir Spectre hertzien
Bimode : Se dit d’un tØlØphone pouvant fonctionner sur deux rØseaux de normes dif-
fØrentes, par exemple GSM/DECT ou WiFi/GSM. Cette fonctionnalitØ assure l’interopØ-
rabilitØ.
Bit : Le bit est la plus petite valeur utilisØe pour coder une information. Elle s’exprime
sous deux formes : le 0 ou le 1, le langage des circuits Ølectroniques (ouvert / fermØ).
Toute information, texte, image ou son peut Œtre exprimØe en bits. Selon la quantitØ
d’informations, on parle ensuite de kbits (kilobits), Mbits (mØgabits) ou Gbits (gigabits).
Blocage technologique (lock-in) - Le blocage technologique survient lorsqu’une nouvelle
technologie plus performante ou moins onØreuse ￿ service Øquivalent est disponible sur le
marchØ mais que l’inertie ou la rØsistance de certains acteurs empŒchent son adoption.
Bluetooth - Technologie de transmission radio fonctionnant sur la bande des 2,45 GHz,392 Annexe A. premiŁre annexe
vouØe ￿ remplacer les liaisons infrarouges et autres c￿bles qui servent aujourd’hui ￿ re-
lier les Øquipements Ølectroniques et informatiques entre eux (mobiles, PC, imprimante,
etc...). Une Øvolution de cette norme ainsi que de nouvelles technologies concurrentes plus
performantes devraient Œtre commercialisØes prochainement.
Boucle Locale - Elle dØsigne les infrastructures de transmission d’un rØseau de tØlØ-
communications reliant directement les clients au rØseau longue distance auxquels ils sont
rattachØs. La boucle locale peut prendre plusieurs formes selon l’infrastructure sur laquelle
elle s’appuie. On parle ainsi de boucle locale cuivre ou radio.
C￿ble - Apparu ￿ la ￿n des annØes 80, le c￿ble permet de transporter trŁs rapidement
des donnØes sous forme numØrique. Les opØrateurs proposent ainsi des services aussi va-
riØs que la tØlØvision, le pay-per-view (cha￿nes ￿ pØages), la radio numØrique et l’accŁs ￿
l’Internet haut-dØbit.
Capture de la rØgulation - Une ￿rme, un groupement de consommateurs ou tout groupe
de pressions peut avoir intØrŒt ￿ in￿uer sur les dØcisions du rØgulateur a￿n que celles-ci leur
soient plus favorables. On parle de capture de la rØgulation lorsque le rØgulateur ne dØcide
plus en fonction de l’intØrŒt gØnØral tel qu’ØvaluØ indØpendamment mais en favorisant un
groupe particulier.
Collusion - voir Entente.
Concentration d’un marchØ - Le niveau de concentration d’un marchØ permet d’ap-
prØhender le pouvoir des ￿rmes sur ce marchØ. La Commission EuropØenne Øvalue la
concentration ￿ travers l’indice d’Hir￿ndhal-Hirschmann (HHI), qui somme les parts de
marchØ au carrØ des opØrateurs. Si HHI<1000 ou si 1000<HHI<2000 mais la variation
HHI<250, le rØgulateur ne devrait pas observer d’e￿ets anticoncurrentiels. Si HHI >2000
ou si 1000<HHI<2000 mais la variation HHI>250, des e￿ets anti-concurrentiels sont sus-
ceptibles d’Œtre identi￿Øs.
Convergence ￿xe / mobile - cela consiste en un rapprochement des technologies utili-
sØes et des services proposØs par le tØlØphone ￿xe et le tØlØphone mobile. Les perspectives
ouvertes par cette convergence pourraient conduire les opØrateurs ￿ proposer ￿ l’ensemble
des utilisateurs les mŒmes services quels que soient la technologie et les rØseaux utili-
sØs. Cette convergence s’Øtend dØsormais aux services de di￿usion de contenus comme la
tØlØvision.
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mental de long terme - Il s’agit du coßt additionnel provenant sur le long terme de la
fourniture d’un nouveau service auprŁs d’un utilisateur ￿nal (ce service peut utiliser dif-
fØrents ØlØments du rØseau). Un coßt incrØmental est plus gØnØralement le surcoßt pour
le producteur dß ￿ l’augmentation de la quantitØ produite.
Coßts ￿xes irrØcupØrables - Les coßts d’une entreprise sont constituØs de coßts ￿xes
(coßts que l’entreprise devra payer quelque soit la quantitØ produite) et de coßts variables
(coßt additionnel attachØ ￿ chaque unitØ produite). Les coßts ￿xes irrØcupØrables sont
constituØs des investissements (coßts commerciaux, acquisition du savoir-faire,etc.) que
l’entreprise ne pourra pas rØcupØrer si elle liquide son activitØ. Un coßt ￿xe rØcupØrable
est ￿ l’inverse un investissement liquidable ￿ la cessation de l’activitØ.
Coßts ￿xes communs - Coßts ￿xes associØs ￿ la fourniture de l’ensemble des services
produits par une ￿rme.
Coßts liØs - Coßts variant avec le niveau de production et qui sont partagØs par plu-
sieurs voire tous les services d’une ￿rme (et qui ne sont par consØquent pas attribuØs ￿ un
service en particulier).
DØbit - Le dØbit mesure la capacitØ d’un canal ￿ transmettre des donnØes. Il est chi￿rØ
en bits, Kilo-bits ou MØga-bits par seconde (bps, Kbps ou Mbps).
DoJ - Department of Justice - Avec la Federal Communications Commission (voir
FCC), le DoJ constitue l’outil de rØgulation du secteur des tØlØcommunications aux Etats-
Unis. Le DoJ s’occupe de la rØgulation ex post.
Economies d’Øchelle - Il existe des Øconomies d’Øchelle si le coßt moyen par unitØ
dØcro￿t ￿ mesure que la quantitØ produite grandit.
Economies de gamme - Economies of scope - Il s’agit d’une rØduction des coßts obtenue
par la production conjointe de plusieurs biens, ￿ la place d’une multitude de productions
sØparØes.
ECPR - E￿cient component pricing rule - Cette rŁgle peut s’appliquer en cas de
contr￿le par un monopoleur d’une ressource rare. Ce dernier doit facturer ￿ toute ￿rme
concurrente sur un marchØ complØmentaire une somme Øquivalente au coßt d’opportunitØ
du monopoleur dans la fourniture de l’accŁs. Est ainsi inclus tout revenu provenant d’une
baisse concomitante des ventes du monopoleur du bien complØmentaire.
E￿cacitØ statique - Consiste en une meilleure a￿ectation des ressources entre agents et
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cessus de production restant inchangØs. L’e￿cacitØ statique s’apprØcie durant la pØriode
suivant la pØriode de rØallocation.
E￿cacitØ dynamique - L’e￿cacitØ dynamique provient de l’intØgration au cours du
temps de nouvelles mØthodes et/ou technologies de production, augmentant ainsi le niveau
de production ￿ niveau d’intrants Øgal.
Entente - L’entente est un accord entre producteurs sur un marchØ pour ￿xer les
prix, les quantitØs ou encore dØpartager les zones de commercialisation entre producteurs.
L’objectif est de rapprocher les rentes de l’oligopole des rentes d’un monopole partagØ entre
producteurs. Une forme d’entente plus complexe ￿ juger est l’entente implicite ou tacite :
les producteurs ne communiquent pas entre eux sur un niveau de prix ou de quantitØs mais
observent un statu quo sur leur marchØ a￿n d’Øviter une guerre commerciale coßteuse.
Entente implicite ou tacite - voir Entente
ERMES (European Radio Messaging System ) : Norme europØenne utilisØe en radio-
messagerie.
ETSI (European Telecommunications Standard Institute ) : Organisme crØe par la Com-
mission europØenne et chargØ de la normalisation des tØlØcommunications.
ExternalitØ de rØseau - il s’agit du bien-Œtre supplØmentaire du consommateur dØgagØ
de l’usage d’un bien consommØ par d’autres consommateurs. Les biens ￿ externalitØs de
rØseau sont variØs : il peut s’agir d’outils de tØlØcommunications, de voitures (qualitØ du
service aprŁs-vente dØpendant du nombre de vØhicules du mŒme modŁle ou du mŒme
constructeur en circulation, etc.).
ExternalitØs sociales des tØlØcommunications - Les externalitØs sociales comprennent
l’ensemble des e￿ets d’un changement dans la constitution et le fonctionnement du secteur
sur les autres secteurs d’une Øconomie (en l’occurence, le secteur de l’Øducation, de la santØ,
du transport, du commerce, et de la sØcuritØ).
FCC - Federal Communications Commission - Il s’agit de l’organe Øtats-unien de
rØgulation ex ante spØci￿que au secteur des communications.
FAC - Fully Allocated Costs - The costs that would arise for each service provided by
an operator if an appropriate share of all of the operator’s costs were allocated to each
service.
FAI - Fournisseur d’accŁs ￿ Internet - Entreprise privØe dont le principal service est
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de ses abonnØs. Les FAI ont pro￿tØ de l’Ømergence de technologies telles que la VoIP ou
la tØlØvision par l’ADSL pour Øtendre leur gamme de services o￿erts aux abonnØs.
Fibre optique - La ￿bre optique doit remplacer ￿ terme les ￿ls de cuivre comme sup-
port de transmission de l’information. Le ￿l de cuivre transmettait un signal Ølectrique
analogique (variation de l’amplitude de l’onde). La ￿bre optique transmet un signal lu-
mineux binaire (allumØ-Øteint)parfait pour la transmission de donnØes informatiques. Les
dØbits de la ￿bre optique sont d’une centaine de MBits en tra￿cs descendant (du central
￿ l’abonnØ) et montant (de l’abonnØ au central).
GSM - Global System for Mobile Communications - Anciennement l’acronyme de
Groupe SpØcial Mobile, le GSM dØsigne une technologie adoptØe en Europe ￿ la ￿n des
annØes 1980 - dØbut des annØes 1990. Il s’agit d’un rØseau commutØ mobile s’appuyant sur
un maillage d’antennes Ømettant sur diverses frØquences. Selon les rØgions et les normes
locales, les frØquences 850, 900, 1800 et 1900 MHz peuvent Œtre employØes.
GPRS (General Packet Radio Services ) : SystŁme de commutation de donnØes par
paquets permettant d’amØliorer les dØbits fournis par les rØseaux GSM
GRI (Groupe des RØgulateurs IndØpendants) : Organisme informel regroupant des
reprØsentants des di￿Ørentes autoritØs de rØgulation des pays de l’Union europØenne et de
l’espace Øconomique europØen.
Information asymØtrique - L’information asymØtrique consiste en l’existence de plu-
sieurs ensembles d’information, partagØs de fa￿on inØgale entre les di￿Ørents agents Øco-
nomiques. Un rØgulateur par exemple dispose de peu d’informations sur les coßts rØels
d’un producteur alors mŒme qu’un bon niveau d’information est nØcessaire lorsqu’il s’agit
d’imposer ￿ une ￿rme des rØgulations contraignantes.
Innovations technologiques - Ensemble des nouvelles technologies de tØlØcommunica-
tions disponibles, qui peuvent ne pas Œtre employØes par les acteurs du marchØ.
Instruments de rØgulation - Les principaux instruments que le rØgulateur peut employer
dans la rØgulation d’un rØseau sont la ￿xation de prix, le contr￿le de l’accŁs au rØseau
ou encore les obligations de service universel et d’interconnexion. Le rØgulateur cherche
le plus souvent ￿ empŒcher une ￿rme de pro￿ter voire d’abuser de la position dominante
acquise sur un marchØ.
Interconnexion - Cela consiste ￿ permettre ￿ plusieurs rØseaux de transmettre de l’in-
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sateurs de rØseaux interconnectØs peuvent ainsi communiquer avec l’ensemble des utilisa-
teurs du nouveau grand rØseau constituØ.
Internet : C’est l’ensemble des rØseaux de communication Ølectronique interconnectØs
entre eux et permettant ￿ ses internautes de consulter, d’Øchanger des informations (textes,
sons, images et donnØes). Le protocole TCP/IP permet d’acheminer ces donnØes d’un
ordinateur ￿ l’autre. Internet donne principalement accŁs ￿ : la navigation sur le WEB,
l’utilisation du courrier Ølectronique, aux forums de discussion.
InteropØrabilitØ - PossibilitØ pour un consommateur d’utiliser les services attachØs ￿
un bien quelque soit l’opØrateur qui le prend en charge ou le lieu oø il se trouve.
Investissements en infrastructures - Coßts ￿xes gØnØralement irrØcupØrables investis
dans le renouvellement des infrastructures d’un rØseau ancien ou l’installation d’un rØseau
basØ sur une nouvelle technologie.
IP (Internet Protocol ) : Protocole de tØlØcommunications utilisØ sur les rØseaux qui
servent de support ￿ Internet et permettant de dØcouper l’information ￿ transmettre en
paquets, d’adresser les di￿Ørents paquets, de les transporter indØpendamment les uns
des autres et de recomposer le message initial ￿ l’arrivØe. Ce protocole utilise ainsi une
technique dite de commutation de paquets. Sur Internet, il est associØ ￿ un protocole de
contr￿le de la transmission des donnØes appelØ
TCP (Transmission Control Protocol ); on parle ainsi du protocole TCP / IP.
ISDN - Integrated Services Digital Network - Voir RNIS
ISP (Internet Service Provider ) : voir FAI
ITU- International Telecommunications Union - L’IUT est une organisation interna-
tionale du systŁme des Nations Unies au sein de laquelle les Etats et le secteur privØ
coordonnent les rØseaux et services mondiaux de tØlØcommunication. Cet organisme per-
met en particulier l’Ømergence d’accord sur l’emploi de normes communes, essentielles ￿
l’interconnexion et ￿ l’interopØrabilitØ.
LAN (Local Area Network ) : Dans une entreprise, l’ensemble des Øquipements infor-
matiques et tØlØcoms reliØs en rØseau, pour l’Øchange de donnØes.
Long terme - PØriode su￿samment longue pour que l’ensemble des facteurs de pro-
duction, y compris le capital, deviennent variables.
MarchØ pertinent - Le marchØ pertinent est le lieu oø l’o￿re et la demande de pro-
duits et de services considØrØs comme substituables entre eux par le consommateur seA.4. Glossaire de termes techniques 397
rencontrent. La dØ￿nition du marchØ pertinent est essentiel dans la caractØrisation d’une
position dominante.
MarchØs contestables - Un marchØ est dit contestable si un opØrateur qui pourrait
sembler dominant est poussØ ￿ vendre ses produits au coßt marginal de production par
le risque d’entrØe d’une nouvelle ￿rme. Un marchØ contestable suppose des barriŁres ￿
l’entrØe faibles voire nulles a￿n que la menace d’entrØe d’une ￿rme concurrente soit rØelle.
MarchØs de dØtail - Il s’agit d’un marchØ oø se rencontrent o￿re et demande ￿nale. Le
consommateur ￿nal y achŁte un bien ou un service pour son propre usage, sans objectif
de revente.
MarchØs de gros - MarchØ oø les acheteurs y acquiŁrent une quantitØ importante d’un
bien ou un service avec pour objectif de le vendre au dØtail ￿ un prix plus ØlevØ. L’achat
en gros avec revente au dØtail est une activitØ purement commerciale.
Monopole naturel - Un monopole naturel Ømerge en cas de coßts moyens dØcroissants.
Dans cette situation, la production par une seule ￿rme est plus e￿cace (moins coßteux)
que par plusieurs. La production devrait donc Œtre "naturellement" abandonnØe ￿ une
seule ￿rme.
MVNO - Mobile Virtual Network Operator - OpØrateur de tØlØphonie mobile qui ne
possŁde pas de spectre de frØquence propre, et gØnØralement pas non plus d’infrastructure
de tØlØcommunication. Il peut se contenter dans un premier temps d’acheter des minutes
de tØlØphonie ou d’autres services en gros ￿ des opØrateurs traditionnels qu’il revend
ensuite ￿ ses clients au dØtail. Il peut par la suite dØvelopper son activitØ ￿ travers la
crØation d’une infrastructure rØseau propre.
Coßt marginal - Changement dans le coßt d’une ￿rme dß ￿ une augmentation ou ￿
une diminution de sa production d’une unitØ.
Norme technique - Une norme est un ensemble de spØci￿cations matØrielles et logicielles
qui permettent l’interopØrabilitØ entre les produits de di￿Ørentes ￿rmes. L’Øtablissement
de normes se fait dans le cadre d’accords entre entreprises, professionnels et/ou Etats au
sein d’institutions le plus souvent internationales. Les institutions les plus importantes
dans le secteur des tØlØcommunications sont l’UIT, l’IEEE ou encore l’ETSI.
Nouvelles technologies de tØlØcommunications - Les nouvelles technologies de tØlØcom-
munications permettent l’accŁs ￿ de nouveaux contenus numØriques de maniŁre simpli￿Øe
et ￿ des coßts rØduits. Internet comme les technologies de tØlØphonie o￿rant de nouveaux398 Annexe A. premiŁre annexe
dØbits appartiennent ￿ cette nouvelle famille de technologie.
OFCOM - O￿ce of Communications - ex-OFTEL - O￿ce of Telecommunications,
l’OFCOM rØgule les services de tØlØcommunications mais aussi depuis 2002 la radio, la
tØlØvision et tout service de communication sans ￿l.
OpØrateur dominant - Est prØsumØ dominant tout opØrateur qui dØtient une part
supØrieure ￿ 25% d’un marchØ pertinent de tØlØcommunications et pouvant exercer une
in￿uence signi￿cative sur ce marchØ. La domination d’un opØrateur peut aussi Œtre dØter-
minØe en fonction du chi￿re d’a￿aires de l’opØrateur par rapport ￿ la taille du marchØ, de
son contr￿le des moyens d’accŁs ￿ l’utilisateur ￿nal, de son accŁs aux ressources ￿nanciŁres
et de son expØrience du marchØ.
OpØrateur virtuel - voir MVNO.
OSU - Obligations de Service Universel - Ensemble de prestations exigØes par le rØgu-
lateur qu’un opØrateur accepte de prendre en charge et pour lesquelles il est indemnisØ.
Un opØrateur tØlØphonique peut par exemple s’engager ￿ ouvrir une ligne ￿ toute per-
sonne le demandant, mŒme dans les zones oø cela est le plus coßteux. Il peut aussi lui
Œtre demandØ d’assurer le maillage du territoire avec une densitØ su￿sante de cabines
tØlØphoniques, toutes ces mesures visant ￿ assurer l’accŁs du plus grand nombre aux ser-
vices tØlØphoniques essentiels et ainsi Øviter des phØnomŁnes d’exclusion de rØgions ou de
populations des rØseaux de tØlØcommunications nationaux.
Pouvoir de marchØ - Il se dØtermine dans la capacitØ d’une ￿rme ￿ in￿uencer le prix du
marchØ a￿n de l’Øloigner des coßts marginaux de production. Plus le pouvoir de marchØ
d’une ￿rme est important, plus sa rente (ou pro￿t Øconomique) sera importante.
Prix plafonnØs (price caps) - A￿n de contr￿ler le niveau des rentes d’une ￿rme, le
rØgulateur peut plafonner ses tarifs. Les prix plafonnØs font gØnØralement l’objet d’une
nØgociation reconduite rØguliŁrement entre le rØgulateur et le monopole.
PSTN - Public Switched Telephony Network - voir RTCP.
Prix de prØdation - Un prix de prØdation consiste pour un producteur ￿ ￿xer un prix
infØrieur au prix du marchØ (mais pas forcØment infØrieur ￿ ses coßts) a￿n de pousser ses
concurrents ￿ sortir du marchØ. L’objectif du prØdateur est d’atteindre une position domi-
nante voire monopolistique sur le marchØ. Les stratØgies de prØdation sont d’autant plus
e￿caces que les barriŁres ￿ l’entrØe sur le marchØ sont ØlevØes : la sortie d’un concurrent
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RØgulateur sectoriel - voir AutoritØ de la rØgulation.
RØgulation ex ante - Ensemble des mesures prises par le rØgulateur avant l’intervention
d’une ￿rme sur un marchØ. Le rØgulateur peut ainsi plafonner les prix, distribuer des
licences selon le mode qu’elle aura choisi ou encore forcer un opØrateur dominant ￿ ouvrir
l’accŁs aux ressources essentielles aux autres opØrateurs. Le rØgulateur cherche alors ￿
prØvenir l’Ømergence de pratiques anti-concurrentielles.
RØgulation ex post - Contr￿le par le rØgulateur des activitØs des ￿rmes a poste-
riori. Le rØgulateur doit alors surveiller le marchØ pour dØtecter des comportements anti-
concurrentiels des ￿rmes tels qu’indiquØes dans les textes de droit du pays. Les com-
portements types sont l’abus de position dominante, l’entente ou le comportement de
prØdation.
RNIS - RØseau numØrique ￿ intØgration de services - Cette norme employant la paire
de ￿ls de cuivre est intermØdiaire entre le RTCP et l’ADSL. BasØ sur une dissociation et
une multiplications des canaux de transmission, elle permet selon les besoins d’atteindre
des dØbits plus importants que la technologie RTC. Les dØbits proposØs varient de 128
kbits ￿ prŁs de 2 Mbits par seconde. Cette technologie s’adressait surtout aux entreprises
qui avaient des volumes de donnØes plus importants ￿ transporter.
RoR - Rate of Return Regulation - Le rØgulateur ￿xe un taux maximum de retour sur
investissement ￿ un monopole a￿n de contr￿ler le niveau de ses rentes. Il a ØtØ montrØ que
cette forme de rØgulation a des e￿ets pervers. Elle pousse la ￿rme rØgulØe ￿ substituer le
capital au travail et ￿ surinvestir dans d’autres marchØs oø elle est moins performante que
ses concurrents.
RTCP - RØseau tØlØphonique commutØ - Il s’agit du rØseau tØlØphonique standard mis
en place dŁs la premiŁre moitiØ du 20Łme siŁcle. La communication entre deux terminaux
Øtait permise par la crØation d’un signal Ølectrique continu.
Segments du marchØ - Ils sont d’abord structurØs autour des usages : tØlØphonie ￿xe,
accŁs ￿ Internet, tØlØphonie mobile et services de capacitØ . A l’intØrieur de ces di￿Ørents
usages sont ensuite distinguØs les services de gros et de dØtail. Ces di￿Ørents segments
correspondent aux marchØs pertinents dØ￿nis par le rØgulateur. Des changements dans les
prØfØrences des consommateurs ou dans l’o￿re technologique peut modi￿er la structure
des marchØs pertinents et donc des di￿Ørents segments sur marchØ.
Spectre hertzien (Bandes de frØquences du) - ensemble des frØquences disponibles pour400 Annexe A. premiŁre annexe
les transmissions par ondes hertziennes (ondes radio). Pour des raisons techniques, la taille
du spectre hertzien est limitØ faisant de celui-ci une ressource rare que l’Etat doit allouer
aux di￿Ørents usages et aux di￿Ørentes ￿rmes.
Sponsorship technologique - Une ￿rme controlant les droits de propriØtØ sur une cer-
taine technologie ou controlant les barrieres ￿ l’entree sur un marcØ est disposØe ￿ subir
les coßts liØs ￿ l’Øtablissement de sa technologie comme stadard prØdominant, ce cela soit
sous la forme d’investissements ou de prix de prØdation.
SAC - Stand Alone Cost - Coßt de fourniture d’un service ￿ un unique utilisateur.
Standard technique - Voir norme technique.
Surplus des producteurs - Le surplus des producteurs correspond ￿ l’Øcart entre le prix
d’un bien sur le marchØ et son coßt de production. Le surplus des producteurs constitue
la somme de leurs pro￿ts comptables.
Surplus du consommateur - Le surplus du consommateur est Øgal ￿ la di￿Ørence entre
le prix qu’un consommateur est prŒt ￿ payer pour obtenir un bien (sa valorisation) et le
prix qu’il paie rØellement.
TØlØphonie sur IP (VoIP) - Service de communication vocale utilisant le protocole de
tØlØcommunications crØØ pour l’Internet appelØ "IP" pour Internet Protocol. Le signal
analogique de la voix est transformØ en un signal informatique transmis sur le rØseau puis
repassØ en signal analogique.
Transparence (principe de) - La transparence du rØgulateur permet aux ￿rmes de
mieux anticiper ses dØcisions. La diminution du risque per￿u par les ￿rmes leur permet
d’augmenter leurs investissements. La transparence diminue par ailleurs les probabilitØs
de capture du rØgulateur : l’ensemble des parties serait rapidement informØ de tout Øcart
de conduite du rØgulateur.
UMTS - Universal Mobile Telecommunications System - SystŁme de tØlØcommunica-
tions mobiles universelles; dØnomination de la norme retenue en Europe pour les sys-
tŁmes de radiocommunications mobiles de troisiŁme gØnØration, qui permettront d’o￿rir
une large gamme de services, intØgrant la voix, les donnØes et les images. Dans le cadre
de l’UIT, il existe plusieurs normes concurrentes pour ces systŁmes, dans le cadre de
l’appellation gØnØrique "IMT 2000".
VoIP - Voice on IP - Voir TØlØphone sur IP.
Wi-Fi - Il s’agit du nom commercial de la norme informatique IEEE 802.11. CetteA.4. Glossaire de termes techniques 401
norme permet la constitution d’un rØseau entre divers matØriels informatiques (ordina-
teurs, routeurs ou autres pØriphØriques) avec un dØbit compris entre 11 et 54 Mbits, pour
une portØe de quelques mŁtres ￿ plusieurs dizaines de mŁtres selon l’environnement.
WiMax - Worldwide Interoperability for Microwave Access - Le WiMax est une famille
de normes dØ￿nissant des connexions ￿ haut dØbit par voie hertzienne (sans ￿l donc).
Au dØpart simple Øvolution du Wi-Fi, la famille WiMax a intØgrØ en dØcembre 2006 la
possibilitØ d’un usage mobile comme le proposent la technologie GSM par exemple. Cette
technologie propose des dØbits de plusieurs dizaines de Mbits sur des distances de plusieurs
kilomŁtres (contre quelques dizaines de mŁtres pour le Wi-Fi).